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82,  Rue  Bonui>arlc,  82. 

COLLECTION  DE   TEXTES 

POUR    SERVIR    A 

I/KTUDK  KT  A  L'ENSEIGNKMKNT  DE  L'HISTOIRE 


La  Collection  de  textes  pour  scnùr  ù  l'étude  et  à  l'enseignement 
lie  l'histoire,  fondée  en  janvier  1880  par  l'initiative  d'un  certain 
nombre  de  membres  de  l'Institut,  de  l'Université,  de  l'Ecole  des 
(Chartes  et  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes,  et  placée  sous  le  patro- 
nage de  la  Société  historique,  est  publiée  par  les  soins  d'un  comité 
(•()m|)osé  de  MM.  Giry,  JallifpKM',  Langlois,  Lavisse,  Lemonnier, 
Lurhaire,  Prou,  Tliévenin  et  Thomas. 

Elle  se  com|)Ose  d'éditions  de  sources  historiques  importantes, 
;innales,  chroniques,  biographies,  documents  divers,  ainsi  que  de 
recueils  de  textes  propres  à  éclaii-er  l'histoire  d'un»-  éporpic  déter- 
minée ou  d'une  grande  institution. 

Sans  exclure  aucune  période  ni  aucun  pays,  Ihisloiie  de  France 
doit  cependant  y  occuper  la  place  principale.  Chaque  document 
>u  recueil  forme  un  volume  publié  séparément  dont  le  prix,  ])Our 
les  souscripteurs  à  la  collection,  est  établi  Ji  raison  de  0  fr.  25  c. 
la  feuille  d'imj)ression,  sans  que  le  prix  des  publications  d'une 
innée  puisse  dépasser  la  somme  de  10  francs.  La  collection 
s'adressant  entre  autres  personnes  aux  étudiants,  il  a  paru  que  le 
montant  de  la  souscrij>tion  ne  devait  pas  éh'r  \A\\<  <'l<vi''  flh.Kjin* 
volume  est  du  reste  vendu  sépai'ément. 

Nous  avons  publié  les  ouvrages  suivants  : 

EXERCICE  1886 

Uaim  I.    «fi.ABER,  Les   viii<i    livres  de   ses   Histoires   (900-lUii  ,   ^mmn  -   |'.i« 

Maurice  Prou 3  fr.  50 

Pour  les  souscripteurs  à  la  collection 2  fr.  50 

GRÉdoniE  DE  Tours,  Histoire  des  Francs,  livres  I-VI  ;  texte  du  manuscrit 
le  Corbie  (Bihl.  nat.,  ms.  lat.  17655),  avec  un  fac-similé,  publié  par  H.  Omont 

lo  la  Bibliothèque  nationale "  fr.     u 

Pour  les  souscripteurs  à  la  collection 

EXERCICE  1887 

Textes  relatifs  aux  institutions  privées  et  publiques  aux  époques  mérovinsiienne 
'■t  carolingienne.  Institutions  privées,  publ.  par  Marcel  Tiieve.m:*.  .      •'»  fr-  50 

Pour  les  souscripteurs  à  la  collection *.^^"  ^^ 

Vie  de    Louis   le   Gros,  par  Sucer,   suivie  de   l'Histoire  du  roi  L'>uia    Vit, 

publiées  d'après  les  manuscrits  par  A.  Moli.mer 5  fr.  50 

Pour  les  soucripteurs  à  la  collection '•  fr.     • 


Onivorsitaj^^ 

BIBLIOTHECA     ) 


EXERCICE  1888 

Textes  relatifs  à  l'histoire  du  Parlement  depuis  les  origines  jusqu'en   1314. 

publiés  par  Ch.-V.  Lanclois 6  fr.  50 

Pour  les  souscripteurs  à  la  collection 4  fr.  50 

lettres  de  Gerbert  (983-997),  publ.  avec  une  introduction  et  des  notes  par 

Julien  Uavet 8  fr.     » 

Pour  les  souscripteurs  à  la  collection 5  fr.  5i' 

EXERCICE  1889 

I^s  grands  traités  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  publ.  par  E.  Cosnkau.     4  fr.  50 
Pour  les  souscripteurs  à  In  collection 3  fr.  2" 

Ordonnance  cnbocltienne  (mai  l'âl3),  publ.  avec  une  introduction  et  de- 
notes  pur  A.  CoviLi.E 5  fr. 

Pour  les  souscripteurs  à  la  collection 3  fr.   5' 

La  seconde  partie  de  Vllistolre  des  Francs  de  Grégoire  dk 
Tours,  comprenant  les  livres  VI  à  X,  accompagnés  de  l'index 
alphabétique  de  l'ouvrage,  est  sous  presse  et  paraîtra  dans  1« 
courant  de  l'année  1891. 

Les  publications  suivantes  sont  en  préparation  : 

Textes  relatifs  aux  institutions  privées  et  publiques  aux  époques  • 
gicnne  et  carolingienne,  publiés  par  M.  M.  Thévem.n.  2*  partie.  /« 
publiques.  {Sous  presse.) 

Galbert  de  Bruges.  Récit  du  meurtre  du  comte  de  Flandre  CharUs-le-Bon 
(1127),  publié  par  M.  11.  Pirenne,  professeur  à  l'Université  de  Gand.  [Soii> 
presse.) 

Recueil  de  documents  sur  l'histoire  et  la  géographie  de  t Afrique  chrétienne . 
publ.  par  .M.  l'abbé  Duchesne,  membre  de  l'Institut. 

Textes  relatifs  à  l'histoire  ecclésiastique  depuis  les  origines  jusqu'au 
XI*  siècle,  publiés  par  M.  C.Bayet,  recteur  de  l'Académie  de  Lille. 

Vie  de  Louis  le  Pieux  par  I'AstronO-ME,  publ.  pur  M.  -\.  Holi.mer,  conser- 
vateur à  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève. 

Annales  de  Flodoard,  publiées  par  M.  Couderc,  ancien  élève  de  rEcole'de.> 
Chartes  et  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes. 

Ai.MÉ  nu  Mo.nt-Cassi.n,  Histoire  de  li  Sormant,  ^Mibliée  par  M.  l'abbé  Delarc. 

Textes  relatifs  aux  institutions  publiques  et  privées  à  l'époque  des  Capétiens 
directs,  publiés  par  M.  .\.  Llchaire. 

GuiBERT  DE  NoGEN'T,  Histoire  de  sa  vie,  publiée  par  M.  Lefraxc,  ancien 
élève  de  l'Ecole  des  Charles  et  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes. 

Les  Statuts  du  royaume  d'Angleterre,  publiés  par  M.  BÉMONT,  maître  de 
conférences  ù  l'Ecole  des  Hautes-Etudes. 

Textes  relatifs  à  l'administration  des  provinces  royales  du  xr  au  \' 
(Prévôtés,  Bailliages  et  Sénéchaussées,  Enquêteurs),  publiés  par  des  < 
de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  sous  la  direction  de  .M.  Ch.-V.  La.\ui  >■'.- 

Textes   relatifs   à    l'histoire   des   Etats   généraux  au   xiv"   et   au   \\*   5'c    '; 
publiés  par  .M.  .\.  Covili.e,  maître  de  conférences  ù  la  Faculté  des  1«' 

l^extes  relatifs  aux  rapports  de  la  royauté  avec  les  villes  en  Fru 
Xï\'  jusqu'au  xviii*  siècle,  publiés  par  M.  .\.  GiRY. 

Te.rtes  relatifs  à  l'histoire  de  l'industrie  et  du  commerf»  de  la  France  au 
Moyen-Age,  publiés  par  M.  Gustave  Fagme/-.  ^ 

Textes  relatifs  à  t  histoire  financière  de  la  France  de  ChiMes  Mil  à  Henri  II. 
publiés  par  M.  Jacqukto.x,  bibliothécaire  de  la  bibliothèque  d'Alger.  (5o«> 
presse.) 

Textes  relatifs  à  l'histoire  des  institutions  de  la  France  depuis  Ihlô  jusqu'en 
17S9.  publiés  par  M.  J.  Rov,  professeur  à  l'Ecole  des  Charles. 

Les  grands  traités  du  règne  de  Louis  A'IV,  publiés  par  M.  Vast,  professeur 
au  Lycée  Condorcet. 

Textes  relatifs  aux  rapports  du  clergé  avec  la  royauté  de  1682  à  1780 
publics  par  M.  .Me.ntiom,  professeur  nu  Lycée  Henri  IV. 

Ti-.rl.^  relatifs  à  l'histoire  des  colonies  françaises  (xvii*  et  xviir  siècles' 
publiés  par  M.  Ch.  Gkandjean,  secrétaire-réducteur  au  Sénat. 


Cfll»-"  lisl(,'  «loniH-  iiru;  njr»-  iisMV-  «xarlr  du  (  ar.ir  |i  rir  «ic  la  rol- 
- clion  :  Grégoire  <l(;  Tours,  (Icilierl,  Haoul  (ilalier,  Sug«i-,  ont 
inauguré  les  textes  originaux  dont  non»  nouH  proposons  de  don* 
ncr  des  éditions  nouvelles;  les  retuf-ils  de  te\î  ;.  'ultl*:»» 

diplôrues,  <l<;s  cliarles,  des  foriuuN-s,  de^  a«  t.  i  judi- 

iaires,  groupés  de  manière  à  éclairer  l'histoire  d'une  époque  nu 
d  une  institution,  mettront  à  la  portée  de  tous  une  catégorie  de 
documents  depuis  longtemps  en  faveur  auprès  des  lii^torient», 
mais  restée  jusqu'ici  assez  diflicilement  accessible  en  dehort^  des 
hibliollièques  aux  élu«liants  et  aux  travailleurs. 

Dans  le  choix  des  documents  et  des  recueils  que  nous  nou» 
proposons  de  publier,  nous  nous  préoccupons  avant  tout  de  créer 
des  instruments  de'  tiMvail  utiles  et  commodes,  anal  i  ceux 

qui  existent  depuis  longleiups  pour  l'étude  de  l'aiii.  ^  Nous 

I  recherchons  ni  les  textes  inédits  ni  les  curiosités  vaines,  notre 
choix  s'est  porté  et  se  portera  de  |)référence  sur  les  (l  its 

qui  nous  paraissent  les  plus  utiles,  les  j)lus  prt)pres  à  i'  la 

matière  d'explications  dans  les  chaires  d'enseignement  supérieur, 
'M  la  base  d'études  nouvelles  pour  les  étudiants. 

La  faveur  avec  laquelle  nos  éditions  ont  été  accueillies  nous  a 
prouvé  que  notre  tentative  répondait  à  un  véritable  besoin.  En 
j)rovince  surtout,  où  les  travailleurs  sont  moins  favorisés  qu'à 
Paris,  nous  avons  recueilli  des  adhésions  et  des  encouragements 
précieux.  Beaucoup  de  nos  souscripteurs  sont  entrés  en  relation 
avec  nous  pour  nous  presser  de  publier  tels  ou  tels  documents  ou 
|>our  nous  conseiller  certaines  améliorations.  Nous  avons  ainsi 
'li'cidé,  à  la  demande  de  plusieurs  d'entre  eux,  que  dorénavant 
nos  éditions  de  chroniques  seront  accompagnées  de  courts  som- 
maires en  français,  qui  faciliteront  la  lecture  du  texte  et  y  ren- 
dront les  recherches  plus  aisées. 

Nous  ne  saurions,  en  revanche,  comme  on  nous  l'a  demandé  de 
«livers  côtés,  augmenter  le  nombre  de  nos  publications,  ni  en 
développer  beaucoup  les  notes  grammaticales  et  historiques.  Nous 

inmes  liés,  en  cffel,  par  les  conventions  acceptées  par  nos  sou- 

lipteurs,  et,  d'autre  part,  nous  proposant  de  créer  des  instru- 
ments d'études,  nous  ne  devons  pas,  en  multipliant  les  notes,  pré- 

iiir  tout  effort  pour  l'intelligence  des  textes.  Nous  voulons  avant 
1  ut  donner  des  éditions  correctes  et  maintenir  à  l'ensemble  de 
I  (euvre  l'unité  de  la  méthode   et  un  caractère   rigoureusement 

ienlilîque.  Kn  parlant  d'unité  dans  la  méthode,  nous  ne  vou- 

iis  pas  dire  —  et  les  volumes  publiés  jus(ju'ici  le  montrent  assez 

-  que  nous  entendons  imposer  à  nos  collaborateurs  un  cadre  et 

des  procédés  uniformes.  Il  nous  a  paru  <jue  chacune  de  nos  puldi- 

«ations,  selon  les  textes  qu'elle  contient,  devait  au  contraire  avoir 

•  n  individualité  propre  et  (jue  l'unilé  résulterait  de  l'application 
.1  tous  nos  recueils  des  méthodes  scientifiques  les  meilleures  et 
's  mieux  appropriées.  Un  index  alphabéti(|ue  de  noms  propres, 

•  cessaire  aux  éditions  de  chroniques,  nous  paraît  avantageuse- 
ment remplacé  par  des  tables  de  matières,  méthoditiues  ou  alpha- 


béliqiies,  dans  des  recueils  de  textes,  comme  ceux  qu'ont  publiés 
MM.  Thévenin,  Langlois  et  Cosneau.  Les  notes  explicatives  qui 
peuvent  être  très  rares  dans  des  textes  relativement  faciles  comme 
ceux  de  Raoul  Glaber  et  de  Suger,  ou  souvent  commentés  et  tra- 
duits comme  celui  de  Grégoire  de  Tours,  nous  ont  paru,  au  con- 
traire, indispensables  pour  les  lettres  si  souvent  énigmatiques  de 
Gerbert.  Les  biographies  de  Grégoire  de  Tours,  de  Raoul  Glaber, 
de  Suger,  sont  assez  connues  pour  qu'il  ait  paru  suffisant  d'en 
rappeler  seulement  les  faits  principaux;  celle  de  Gerbert,  au  con- 
traire, demandait  à  être  écrite  avec  détail,  car  elle  a  pour  obi»  l 
de  justifier  les  dates  attribuées  à  chacune  de  ses  lettres. 

Notre  intention  est  de  ne  publier  que  des  éditions  criliqut.s, 
dont  les  textes  doivent  reposer  sur  le  classement  des  manuscrits; 
nous  avons  cru  cependant  pouvoir  déroger  exceptionnellement  à 
cette  règle  jiour  V Histoire  des  Francs  de  Grégoire  de  Tours  :  la 
Valeur,  l'autorité  et  l'intérêt  philologique  des  deux  manii>riii< 
employés  nous  ont  paru  une  justification  suffisante. 

Nous  n'avons  plus  besoin  d'insister  aujourd'hui  sur  l'utihlc  de 
cette  Collection.  Nos  volumes  ont  servi  à  des  explications  et  à  des 
exercices  dans  les  Facultés  et  dans  les  Ecoles;  plusieurs  d'entre 
eux  ont  été  déjà  choisis  pour  les  épreuves  du  concours  de  l'agré- 
gation d'histoire.  Réunis,  ils  formeront  une  bibliothèque  qui 
convient  non  seulement  aux  professeurs,  aux  étudiants  des  Facul- 
tés, aux  élèves  de  l'Ecole  normale,  de  l'Ecole  des  Chartes  et  de 
l'Ecole  des  Hautes-Etudes,  mais  aussi  à  tous  ceux  qnî  <i^nt 
curieux  d'étudier  l'histoire  à  ses  sources  mêmes. 


A.  GIRY  '  ■-  '  t-     '-  des  Chartes: 

H.  JALI  11  îvc«?€  Condorcet  : 

Ch.-V.  L...  _.    ie  cours  à   la  Faculté  de»  lettres  de 

Paris  ; 
E.  LAVISSE,  directeur  d'études  pour  Thistoire  à  la  Faculté  des 

lettres  de  Paris  ; 
H.  LEMONNIER,  chargé  du  cours  d'histoire  moderne  à  la  Fceult^ 

des  lettre»  de  Paris  ; 
A.  Ll'CIl  AIltE.  charjré  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de  Pjiri«  . 
M.  PROr,  sous-bibliothécaire  à  la  Bibliothèi^e  Nationale: 
M.  TllKVENIN,  directeur  d'études  adjoint  i  l'Ecole  des  Hanlc»- 
Etudes  : 
A  THOMAS,  chargé  de  cours  à  tii  Faculté  des  lettres  de  Pari* 


Adresser  les  souscriptions  à  M.  Alphonse  Picard ^  éditeur^  rue 
Bonaparte^  «**  S'2,  à  Paris. 


Micon,  Prêtât  frères,  imprimeurs. 
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INTRODUCTION 


j 


I.    ORIGINE    DE    l'ordonnance. 

L'Ordonnance  dite  Cabochienne  a  été  publiée  les 
26  et  27  mai  1413,  au  milieu  de  la  lutte  entre  les 
Armagnacs  et  les  Bourguignons,  à  un  des  moments 
les  plus  troublés  du  règne  de  Cbarles  VI. 

Elle  fut  préparée  par  les  Etats  généraux  de  Langue 
d'Oïl,  de  janvier-février  1413,  tenus  après  la  paix 
d'Aiîxerre  (22  août  1412).  A  la  première  séance 
(30  janvier),  Jean  de  Nielles,  chancelier  de  Guyenne, 
avait  réclamé  au  nom  du  roi  «  confort,  aide  et 
secours  ».  Les  Etats  délibérèrent  pendant  trois 
jours*.  Nous  possédons  une  sorte  de  compte-rendu 
analytique  des  «  propos  »  ou  réponses  faites  à  la 
séance  solennelle  du  3  février  par  l'évèque  de  Tour- 
nay,  pour  la  province  de  Reims,  par  levéque 
d'Iwreux,  pour  la  province  de  Rouen,  enfin  par 
l'abbé  de  Moutiers-Saint-Jean,  pour  la  province  de 
Lyon.  C'est  la  préface  de  TOrdonnance  Cabochienne*. 


1.  Rrl.  de  Sainl-Denis,  Chronique  de  Charles  VI.  IV,  7ii6. 

2.  Dibl.  de  l'École  des  Chartes,  2'  série,  II  (18'é'*).  281. 


II  INTRODUCTION 

Six  jours  après,  le  9  févier,  à  THôtel  Saint-Pol, 
maître  Benoit  Gentien,  de  Tabbaye  de  Saint-Denis, 
parla  au  nom  de  l'Université  et  delà  ville  de  Paris.  Son 
discours,  emphatique  et  vague,  fut  fort  mal  accueilli 
et  jugé  insuffisant*.  Impatientes  de  réparer  cet  échec, 
rUniversité  et  la  ville  de  Paris  obtinrent,  le  13  fé- 
vrier, une  nouvelle  audience  à  Saint-Pol.  Le  carme 
Eustache  de  Pavilly  y  parla  en  faveur  des  réformes. 
Puis  un  maître  es  arts  lut  un  long  rouleau,  «  gros 
comme  le  bras  d'un  homme,  »  rempli  de  doléances  et 
de  requêtes.  Le  résumé  nous  en  a  été  laissé  par  Mons- 
trelet  (ch.  99),  et  par  le  Religieux  de  Saint-Denis 
(1.  XXX^'^1,  ch.  31*).  Les  requérants  demandèrent 
en  terminant  l'institution  d'une  grande  commission 
chargée  de  redresser  leurs  griefs  : 

a  Vostre  fdle  et  vos  subjectz  devantdiz  vous  sup- 
plient tant  humblement  que  faire  se  peut...  que  vous 
vueillez  ordonner  aucunes  personnes  de  vostre  sang 
avec  autres  bonnes  personnes...  qui  puissent  réfor- 
mer tous  ceulx  qui  ont  délinqué,  de  quelconque 
estât  qu'ilz  soient.  Item  qu'il  vous  plaise  commander 
aux  bourgeois  et  prélas  des  provinces  cy  estans 
qu'ilz  nomment  tous  ceulx  de  leurs  provinces  qui 
ont  commis  aucune  deflaulte  es  choses  dessus 
dictes'  ». 

De  là  est  sortie  l'Ordonnance  Cabochienne.  Kn 
cfTcl ,  |)eu  de  jours  après,  le  roi  désigna  un  certain 


1.  Rel.  de  Saint-Denis.  IV,  7^0. 

2.  Monstrclot,   Chronique,  éd.   rouel   d  Anq.   II.    307.   —  Rel.    de    Sainl- 
Deni-..  IV.  74'». 

3.  Monstrriol.  II,  330. 


I.MIIODIXTION  III 

nombre  de  commissaires  qui  devaient  entreprendre 
le  grand  travail  de  réformation  demandé  par  les 
Etats.  C'étaient  :  Tévéque  de  Tournay,  orateur  de  la 
province  de  Reims,  l'abbé  de  Moutier-Saint-Jean, 
orateur  de  la  [)rovince  de  Lyon,  les  sires  d'Ofle- 
inont,  de  Moy  et  de  Hlaru,  le  vidanie  d'Amiens, 
l'aumonier  du  roi,  Jean  Courtecuisse,  docteur  en 
théologie,  maîtres  Gaillard  Pctit-Sayne  et  Jean  de 
l^ongueil,  du  Parlement,  maître  Pierre  Cauchon,  de 
l'Université,  et  Jean  de  l'Olive,  échevin  de  Paris. 

Nous  n'avons  presque  aucune  indication  sur  la  vie 
intérieure  de  cette  commission.  Jouvenel  des  Ursins 
rapporte  seulement  les  détails  suivants  :  a  Et  afin 
que  parmy  le  royaume,  on  cuidast  que  ce  qu'on 
faisoit  estoit  pour  le  bien  du  royaume,  ceux  du  con- 
seil des  dessusdiz  firent  chercher  et  quérir  es  Cham- 
bre des  comptes  et  du  trésor,  et  au  Chastellet  toutes 
les  ordonnances  royaux  anciennes,  et  sur  icelles  en 
formèrent  de  longues  et  prolixes  où  il  y  avoit  de 
bonnes  et  notables  choses  prises  sur  les  anciennes*,  m 

Tandis  que  les  commissaires  poursuivaient  labo- 
rieusement leur  œuvre,  Paris  était  troublé,  dominé 
j)ar  les  Bouchers,  Ecorcheurs  et  Cabochicns,  chefs 
du  parti  populaire  et  bourguignon.  Depuis  la  lin 
d'avril,  les  émeutes  se  succédaient  presque  chaque 
jour.  C'est  au  surlendemain  (24  mai)  de  la  journée  la 
plus  agitée  que,  pour  racheter  leurs  excès  et  donner 
un  prétexte  sérieux  à  leur  domination  violente,  les 
Cabochiens,  introduits  devant  le  roi  et  son  conseil, 

1.  Jouveacl  d«s  Uriins,  Uisioifê  de  CharUt  VI,  cdil.  Burhon  ,  ^79. 
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demandèrent  par  la  voix  du  chirurgien  et  échevin 
Jean  de  Troyes  la  promulgation  des  ordonnances  pré- 
parées en  silence  ^ 

On  obéit.  Deux  jours  après,  le  26  mai,  le  roi  vint  en 
la  Grand'chambre  du  Parlement.  Les  ordonnances 
furent  lues  à  haute  voix  par  maître  Pierre  de  Fresnes, 
greffier  du  Chatelet,  «  qui  avoit  un  moult  bel  langage 
et  haut.  ))  Une  heure  après  midi,  la  lecture  fut  sus- 
pendue à  la  fin  du  chapitre  des  monnaies.  Le  len- 
demain, le  roi  revint  au  Parlement  :  restaient 
163  articles  qui  furent  lus  de  la  même  manière.  Pour 
en  finir  avec  cette  lecture,  il  y  eut  séance  le  matin  et 
séance  dans  l'après-midi,  après  dîner*. 

En  outre,  TUniversité  et  les  Parisiens  pensèrent 
que  la  solennité  du  lit  de  justice  ne  suffisait  pas  pour 
assurer  le  respect  des  réformes  proclamées.  Le  lundi 
29  mai,  il  y  eut  une  nouvelle  cérémonie  :  l'Université, 
le  prévôt  des  marchands,  les  échevins,  un  grand 
nombre  de  bourgeois  vinrent  trouver  le  roi  à  Saint- 
Pol.  La  parole  fut  donnée  au  savant  docteur  Jean 
Courtecuisse,  membre  de  la  commission  des  réformes. 
Le  but  du  discours  fut  d'engager  le  roi  à  maintenir 
inviolablement  les  ordonnances  qu'il  venait  de  ren- 
dre. Le  texte  français  de  cette  proposition  a  été  heu- 
reusement conservé  dans  Vllistoria  Universilatis 
Parisicnsis,  de  Du  Boulay,  qui  l'attribue  à  tort  à 
Tannée  1103'. 


1.  Rrl.  de  Suinl-Donis.  V,  'iR. 

2.  Appendice,  I. 

3.  Illstoria  Vnii'ersitads  Paristrnsis,  \ ,  M. 
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Les  Cabocliicns  avaient  fait  proinulgcr  1  Ord<jn- 
nance,  ils  étaient  incapables  d'en  assurer  rexéculion. 
Nous  n'avons,  du  reste,  que  peu  de  renseignements 
sur  les  efTorts  (|ui  furent  faits  au  lendemain  du  lit  de 
justice.  Des  lettres  du  7  juin  prescrivirent  la  fabrica- 
tion des  nouvelles  espèces  de  monnaies  (art.  î)2)  dans 
douze  Hôtels  des  monnaies  du  royaume*.  D'autres 
lettres  du  7  juin  ordonnent  au  bailli  d'Amiens  de  réu- 
nir les  assemblées  locales  instituées  par  l'ordonnance 
pour  présenter  les  candidats  à  la  garde  des  prévôtés*. 

Tandis  que  ces  modestes  tentatives  avaient  lieu, 
la  domination  des  Cabochiens  menaçait  ruine.  Le 
roi,  ayant  recouvre  la  santé,  fit  négocier  et  conclure 
à  Pontoise,  malgré  les  colères  des  Bouchers,  une 
paix  nouvelle  avec  les  Armagnacs  devenus  redou- 
tables hors  Paris.  Le  1  août,  les  Cabochiens  furent 
vaincus  dans  la  ville  même  et  dispersés.  Alors  com- 
mença une  réaction  complète.  Le  L'  septembre,  le 
duc  d'Orléans,  le  roi  de  Sicile,  le  duc  de  Bour- 
bon, etc.,  firent  une  entrée  triomphale.  Le  mardi 
T)  septembre,  un  nouveau  lit  de  justice  fut  tenu  au 
Parlement.  C'est  dans  ce  lit  de  justice  que  l'Ordon- 
nance termina  sa  courte  existence;  c'est  là  qu'elle 
fut  ((  cassée,  annulée,  révo(|uée,  abolie  et  du  tout 
mise  au  néant'  ».  Le  Religieux  de  Saint-Denis  nous 
a  raconté  l'impression  de  tristesse  et  de  pitié  que  lui 
fit  cette  scène*. 


1.  Ordon.  X,  150. 

2.  A.  Covillo,  /es  Citbacltifns  el  l'Oi  iLtnruuicc  <lf  1  il.?,  p    V"^ 

3.  Appendice  III. 

k.  Ri'l.   de   Saiiil-Dcnis ,   V,    I5'i.    —    Voir   pour  loulc  cpIU*   hi^loir'•        V 
Covillc,  les  CdboihU'tts  et  l'Ordonnance  de  l'iUl,  l'o-     Isoî    >•<   s 
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II.    LES    M.VNUSCBITS    DE    LORDO'N.VNCE. 

Que  devint  le  texte  de  rOrdonnance  dans  la  suite 
des  temps?  Il  a  survécu  à  tous  les  orages.  Bien  que 
cet  acte  semble  n'avoir  exercé,  pour  ainsi  dire, 
aucune  influence  visible  sur  la  législation  posté- 
rieure, les  exemplaires  qui  en  restaient  après  la  lacé- 
ration publicque  ne  demeurèrent  pas  complètement 
inconnus.  A  la  fin  d'extraits  insérés  dans  le  ms.  46  i  l  B 
du  fonds  latin  de  la  Bibliothèque  nationale,  P  58  v*", 
on  trouve  l'indication  suivante  :  ce  Collatio  presentis 
copie  clausule  suprascripte ,  extrade  a  quibusdani 
ordinacionibus  regiis  publicatîs  in  caméra  Parla- 
menti  XXVII  die  maii ^  anno  Domini  niillesimo 
CCCCXIIf,  facta  fuit  Parisius  in  eadem  caméra  cum 
originali  dictarum  ordinacionum  pênes  Curie...  ad 
requestam  Johannis  de  Lin  tell  is,  seraient  is  equitis 
domini  nostri  Pegis  in  Cas  telle  to  Parisiensi,  die 
novembris  ^  anno  Domini  millesimo  CCCCXXXI.  Cle- 
mens.  »  Plus  loin  au  f*  118  v°,  autre  mention  du 
même  genre  :  «  Toutes  ces  ordonnances  tant  Cabo- 
chiennes  que  autres  sont  enregistrées  en  la  Chambre 
des  aides  à  Paris....  »  L'ordonnance  de  1413  était 
donc  conservée  à  la  fois  au  Parlement  et  à  la  Cham- 
bre des  aides.  Que  sont  devenus  ces  manuscrits  ? 
Quels  rapports  ont-ils  avec  ceux  que  nous  avons  pu 
rencontrer?  Il  est  iiîij)ossil)le  de  le  préciser. 

Deux  manuscrits  do  TOrdonnancc  se  trouvent 
aujourd'luii  à  la  Bibliothèque  nationale  : 


f 


INTRODUCTION  mi 

A.  Fonds  français^  5273  (Cat.  Dupiiy  ii"  103."),  Bil>l. 
du  Uoy  n"  982."),  iri-1",  {\\  fT. ,  parcheniiu ,  reliure 
maroquin  rouge  xvii*  siècle.  —  Ce  ms.  renferme  : 

F"  1,  table  des  rubriques  de  l'Ordonnance  Cabo- 
chienne  ; 

F**  15,  fragment  du  procès-verbal  des  Etats-Géné- 
raux du  15  octobre  135G,  depuis  :  «  Les  aucunes 
toutes  destruites  et  les  autres  trop  durement  doin- 
maigées.  Et  se  sa  délivrance. ..  »  (art.  12),  jusqu'à 
la  fin. 

F"  23,  Ordonnance  Cabochienne;  elle  occupe  tout 
le  reste  du  volume. 

On  lit  sur  la  première  garde  :  «  Uloijs.  —  Des 
hisloijres  et  livres  en  franrois ,  puJpito  3'\  soubz  la 
muraille  de  devers  la  court.  »  Et  au  dessous,  d'une 
écriture  plus  récente  :  «  Ordonnances  faictes  par  le 
R.  Charles  F/^  »  Ce  ms.  a  donc  appartenu  à  la  magni- 
fique librairie  du  château  de  Blois ,  à  la  maison 
d'Orléans  ennemie  des  Cabochiens.  Cependant  aucun 
des  catalogues  publiés  de  la  librairie  de  Blois  ne 
nous  signale  l'existence  de  ce  texte.  — Sous  VE.ipli- 
cit,  deux  signatures  contemporaines  «  Des  Gardens. 
lli/sle  )).  —  A  la  fin  du  xvi*'  siècle,  sans  doute,  le 
ms.  j)assa  entre  les  mains  d'un  nommé  Barthélémy 
Dupré,  qui  a  écrit  au  verso  du  dernier  feuillet  de 
parchemin  :  «  Le  prescrit  livre  est  à  Jiart/ielenii/ 
Dupre,  qui  le  trouvera,  s'il  lui  rende  et  le  paijra.  » 

L'écriture  du  ms.  permet  d'en  attribuer  la  réilac- 
tion  à  la  première  moitié  ou  au  milieu  du  xv*  siècle. 

Il  y  a  quelques  différences  notables  avec  le  texte 
publié  dans  les  Ordonnances  des  rois  de  France  : 
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1"  chaque  article  est  précédé  d'une  rubrique;  —  2°  le 
numérotage  est  fait  par  chapitre  et  non  sur  l'en- 
semble du  texte  ;  —  S*"  il  y  a  un  titre  de  chapitre  de 
plus,  ainsi  conçu  :  «  De  Tostel  du  Roy  \  »  —  4**  les 
articles  82  sur  le  châtelain  de  Gisors  et  217  sur  les 
offices  royaux  manquent  dans  le  ms.  ;  —  5"  enfin  les 
articles  91  et  92  sont  réunis  sous  la  même  rubrique. 
Le  total  est  de  256  articles  au  lieu  de  258  ou  plus 
exactement  259,  le  numéro  182  étant  répété  par 
erreur  dans  1  imprimé. 

Le  texte,  sans  être  irréprochable,  est  souvent 
meilleur  et  surtout  plus  complet  que  celui  qui  a  été 
reproduit  jusqu'à  ce  jour  dans  les  diverses  éditions. 

B.  —  Dupui/,  231,  ff.  43-80,  écriture  de  la  fin  du 
xvi'  siècle. 

Le  titre  porte  :  a  Ordonnances  royauLr ,  oppellées 
Cabochiennes,  iàiS,  25,  20  et  27  may.  Elles  ne  sont 
enregistrées  au  Parlement.  V.  Font'anon],  fol.  1312, 
seqq.  tome  IV,  ult.  édit.  Enguerrand  de  Monstrelet, 
c.  99,  »  Plus  bas  on  trouve  encore  les  indications 
suivantes,  écrites  d  une  autre  main  :  a  Au  livre  de 
la  lUhliothèque  du  Roy,  Gallerie ,  ms.  n°  1035,  il  y 
a  ce  tiltre  :  Ordonnances  faites  par  le  Roy  de  France 
Charles  ]  I  tenant  son  lict  de  justice  en  son  grand 
Parlement,  à  Paris,  au  mois  de  mai  Fan  1^12.  »  Le 
ms.  de  la  Bibliothèque  du  roi  indiqué  dans  cette 
citation  n'est  autre  que  le  ms.  précédent. 

Au  bas  du  f'  80,  on  trouve  encore  la  mention  sui- 
vante :  «  Publiées  en  la  court  de  Parlement ,  en  pré- 
sence du  Roy  nostre  Sire,  tenant  le  lict  de  justice,  les 
XX \\    XXVI  et  XX VI r  jours  de  may  mil  CCCC  et 


XIII.  —  Ail  livre  duquel  vcste^cy  a  esté  Iransci ipt^  il 
1/  avait  cscript  :  a  Copia  ista  fuit  facta  super  rpio- 
dam  libre  que  m  nii/ii  accommodavit  [?)  Ma  gis  ter 
Jo/tannes  Brunat,  régi  us  consiliarius  et  sibi  reddidi.  » 

Le  total  des  articles  est  de  258,  le  dernier  ne  por- 
tant pas  de  numéro.  C'est  une  copie  faite  sur  le  texte 
qui  a  servi  à  l'édition  de  1588. 

C.  Pour  épuiser  la  série  des  inss.  retrouvés  à  la 
Bibliothèque  nationale,  il  faut  citer  encore  (pielques 
extraits  insérés  dans  des  recueils  d'ordonnances,  de 
règlements  ou  d'arrêts  du  Parlement.  Tels  sont  ceux 
qui  sont  copiés  dans  le  vol.  58,  2*"  Armoire  de  Baluze^ 
page  61  :  ce  sont  les  articles  31,  43,  4i,  45,  46,  17. 
On  peut  attribuer  un  plus  grand  intérêt  à  certains 
passages  du  ms.  4^4/,  B.  fonds  latin.  Au  f°  58  v° 
se  trouvent  les  dispositions  de  l'Ordonnance  Cabo- 
chienne  sur  la  juridiction  des  gens  des  comptes  et 
l'appel  de  leurs  sentences;  —  aux  lï".  115-119,  est 
un  second  extrait  plus  long,  suivi  d  un  résumé  très 
bref  et  très  imparfait;  le  tout  répond  aux  articles  l , 
2,  3,  i,  5,6,  7,8,9,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18, 
85,  86,  87,  89,  96,  97,  106,  113,  117,  126,  129,  131. 

III.    LES    ÉDITIONS. 

l"  La  plus  ancienne  édition  date  de  1588.  Elle  a 
pour  titre  :  a  Les  plaintes  et  doléances  des  Lstats  de 
France  au  roij  Charles  sisiesme  par  ILnii'ersite  de 
Paris,  extraictes  du  99'^  chapitre  dEnguerrand  de 
Monstrelet  —  avec  les  Ordonnances  sur  ce  faictes^  non 
encore  imprimées  —  avec  une  table.  —  A  Paris,  chez 
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Guillaume  Bichon,  rue  Saint-Jacques,  à  l'enseigne  du 
Bichot.  MDLXXXVIII,  avec  privilège  du  Roy.  » 

Cette  plaquette  contient  donc  le  résumé  de  la 
requête  du  13  février  1413,  d'après  Monstrelet,  une 
table  des  articles  de  l'Ordonnance  Cabochienne, 
enfin  le  texte  de  l'Ordonnance.  C'est  le  texte  qui  a 
servi  de  point  de  départ  aux  éditions  postérieures  ;  il 
est  difTérent  de  celui  que  représente  le  manuscrit 
A.  Le  titre  a  De  Fostel  du  roy  »  ne  s'y  trouve  pas. 
Il  y  a  déjà  deux  articles  portant  le  numéro  182. 

2"  L'Ordonnance  fut  ensuite  insérée  dans  le  recueil 
de  Fontanon ,  intitulé  :  «  Les  édicts  et  ordonnances 
des  rois  de  France ,  traittant  de  la  police  sacrée  et 
discipline  ecclésiastique ,  réduits  en  leur  vray  ordre , 
par  Ant.  Fontanon,  advocat  en  Parlement,  reveuz  et 

augmentez par  Gabriel  Michel,  angevin,  advocat 

au  Parlement  et  au  conseil  privé  du  Roy,  tome  IV, 
Paris,  IGll,  in-f\  »  —  Elle  fait  partie  de  l'Appendice 
ou  Addition  de  plusieurs  ordonnances  tant  anciennes 
que  modernes,  p.  1307.  Il  y  a  j)lusieurs  inadvertances 
dans  la  numérotation  ;  on  ne  trouve  pas  d'article  17  , 
les  numéros  loi  et  182  sont  répétés  par  erreur.  Le 
total  est  de  2.')8  arlicles.  Le  texte  est  donné  d'après 
la  précédente  édition. 

3"  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième 
race,  depuis  Hugues  Capet,  etc....,  t.  X,  p.  80(1763, 
in-f).  Le  texte  re|)roduit  celui  de  1588  et  indique, 
en  marge,  (pielques  variantes  empruntées  à  Fonta- 
non et  quelques  corrections.  Le  titre  :  a  De  lostel 
du  roy  »  n'y  existe  pas:  —  le  titre  a  de  la  justice  » 
csl   répété  en   télé  des  deux  articles    IG6  cl   PJ7.    Le 
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double  numérotage  182  a  été  conservé,  ce  qui  donne 
un  total  inexact  de  258  articles  au  lieu  de  2.*)9.  Les 
notes  des  pages  70  et  110  citent  les  extraits  des 
registres  du  Conseil  au  Parlement  sur  la  promulga- 
tion et  la  lacération  de  1  Ordonnance. 

4"  Recueil  <^êneral  des  anciennes  lois  françaises^ 
par  IsAMBERT,  etc.,  t.  VIH,  p.  283  (Paris,  1824,  in-S*"). 
C'est  le  texte  même  des  ordonnances  fidèlement 
reproduit,  avec  suppression  des  articles  22-43,  49- 
84 ,  92-93. 

IV.    LA     PRÉSENTE     ÉDITION. 

Le  texte  que  nous  donnons  est  celui  du  manuscrit 
5273  du  fonds  français  de  la  Bibliothèque  nationale. 
C'est  en  général  le  plus  correct.  Mais  comme  il  pré- 
sente quelques  lacunes,  il  a  été  en  plusieurs  endroits 
complété  à  l'aide  de  \ édition  de  luSS ,  reproduite 
exactement  dans  les  Ordonnances.  Toutes  les  fois, 
en  effet,  que  la  version  imprimée  nous  a  semblé  plus 
satisfaisante,  nous  n'avons  pas  hésité  à  l'accepter. 
Les  additions  et  corrections  sont  signalées  dans  les 
notes;  nous  y  désignons  le  manuscrit  5273  par  la 
lettre  A,  l'édition  des  Ordonnances  par  0.  Quelques 
rares  variantes  empruntées  à  l'édition  Fontanon  sont 
précédées  de  la  lettre  F. 

Le  numérotage  des  articles  a  été  rectifié  par  la 
réunion  des  n"'  91  et  92  du  texte  des  Ordonnances  et 
parla  suppression  du  185  bis\ 


1.   Dans  notre  élude  sur  les  Cabochiens  ei  l'ordonnance  de  l'»13,  les  renvois 
sont  fait  d'après  les  n"'  du  Icxle  dos  Ordonnances. 
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Les  sommaires  placés  en  tête  des  articles  dans  le 
ms.  A,  qui  n'ont  sans  doute  pas  figuré  sur  les  exem- 
plaires originaux,  ont  été  conservés;  ils  sont  en 
général  exacts  et  précis  et  facilitent  considérable- 
ment les  recherches. 

En  dehors  des  remarques  de  texte,  l'annotation 
peut  présenter  un  intérêt  particulier.  Il  s'en  faut  que 
l'ordonnance  soit  une  œuvre  entièrement  originale. 
Dans  bien  des  cas,  les  membres  de  la  commission  se 
contentèrent  de  reproduire  les  prescriptions  qu'ils 
trouvèrent  dans  les  ordonnances  du  temps  passé. 
Aussi  un  grand  nombre  d'articles  n'est-il  que  le 
renouvellement,  en  totalité  ou  en  partie,  de  textes 
antérieurs.  Toutes  les  fois  que  nous  avons  pu  recon- 
naître un  emprunt  littéral,  nous  l'avons  indiqué  par 
une  note  en  italique. 

D'autres  articles,  sans  emprunter  la  lettre  même 
aux  ordonnances  précédentes,  contiennent  des  dis- 
positions déjà  connues  dans  le  droit  public  du 
royaume.  Nous  avons  encore  signalé  en  note  ces 
analogies,  mais  à  l'aide  de  caractères  ordinaires. 
Ainsi,  grâce  à  cet  essai,  sans  doute  incomplet,  sur 
les  sources  de  l'Ordonnance  Gabochienne,  on  pourra 
faire,  avec  plus  de  précision,  dans  l'œuvre  des 
hommes  de  1113,  la  |)art  du  passé  et  celle  du  pré- 
sent. 

L'appendire  réunit  Irois  documenls  (jui  peuvent 
servir  à  illustrer  l'histoire  même  de  rOrdonnance. 


ORDONNANCES 


FAICTKS 


PAR    LK    IlOY    l)K    FRANCK   CIIAKLKS  VP 
[enant  son  lit  i)k  jlstick  kx  son  (;kant  pahlkment  a  paris, 

ou  MOYS  Dli   MAY  LAN   MIL  CCCC   ET  TREIZE  *. 


r  Le  narratif  contenant  les  causes  et  niocions  pourqnoij  ledit 
\oy  fait  lesdictes  Ordonnances.  —  Charles,  par  la  grâce  de 
Dieu  Roy  de  France,  à  tous  ceuLx  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut.  Comme  puis  nagaires  nous  eussions  mandé 
et  '  fait  venir  par  devers  nous  en  nostre  bonne  ville  de  Paris 
}>luseurs  prélaz,  chevaliers,  escuiers,  bourgois  de  noz  citez 
et  bonnes  villes  et  autres  notables  personnes"^  noz  bons 
subgiez,  et  à  eulx  lait  exposer  en  nostre  présence  les  grans 
alVaires  et  charges  que  nous  avons  eu  à  suppoiter  depuis 
aucun  temps  en  ça,  si  comme  encores  avons  de  présent, 
tant  pour  occasion  des  discors,  débaz  et  divisions  qui  lon- 
guement ont  esté  en  nostre  royaume,  pour  lesquelles  appai- 
sier,  avons  par  la  grâce  de  Nostre  Sire^  mis  peine,  remède 

1.  A.  donne  par  erreur  :  «  douze.  «  Les  Onlunnances  {\,10,  note  rt)  disent 
à  propos  de  l'édition  de  1588  :  «  Lu  date  du  jour  oii  les  lettres  ont  été  données 
n'est  point  dans  re  livre,  »  ce  qui  est  inexact,  et  ajoutent  :  «  mais  Blanchard 
dans  sa  Table  Chronologi<iHe  la  fixe  au  25  mai  1'é13.  »  —  On  lit  dans  l'édition 
(le  1588,  f"  21  v°  :  «  Table  des  chapitres  et  articles  du  livre  des  urdunnances 
royaux  publiées  en  la  cour  de  Parlement  en  présence  du  Roy  nostre  sire  tenant 
je  lit  de  justice  es  xxv ,  xxvi  et  xxvn*  iours  de  may  Mcccc  et  xill.  »  — 
Les  mêmes  indications  se  trouvent  dans  Fontanon,  à  la  fin  du  texte  de 
l'ordonnance.  —  La  date  exacte  du  lit  de  justice  est  2r)-27  nuii  \\\'.\,  voir  : 
A.  tiovillc,  les  Cabocliiens  et  l'ordonnance  de  l'il3,  p.  20y-lO. 

2.  «  mandé  cl  »  n'est  pas  dans  .\. 

3.  0.  «   pcrsonnag-es   ». 
'i.  O.  «   Seigneur   ». 
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et  provision  convenable,  comme  pour  ce  que  noz  ennemis 
et  adversaires  d'Angleterre  * ,  en  très  grant  nombre  de  gens 
d'armes  et  de  trait',  estoient  descenduzet  entrez  en  pluseurs 
et  diverses  parties  de  nostre  dit  royaume,  et  desja  avoient 
prins  par  force  et  autrement  pluseurs  noz  chateaulx,  villes 
et  forteresces,  en  eulx  eflorçant  de  jour  en  jour  de  faire  pis 
et  de  conqucster  pays  sur  nous;  et  sur  ce  nous,  qui  avons 
désir  et  affeccion  très  singulière  de  pourveoir  et  remédier 
aux  inconvéniens  éminens  qui  estoient  disposez  d'en  ensuir 
ou  préjudice  de  nous  et  de  nostre  bon  peuple,  et  de  employer 
(11  ce  nostre  personne,  noz  amis  et  toute  nostre  chevance, 
eussions  re(piis  lesdiz  prélaz,  chevaliers,  escuiers,  bourgois 
et  mesmement  notre  très  chière  ^  et  très  amée  fille  1  Uni- 
versité de  Paris,  et  autres  assemblez  par  devers  nous,  que 
sur  les  choses  dessusdictes  nous  baillassent  leurs  bons  advis, 
confort  et  aide,  lesquelx  nous  eussent  fait  response  sur  les 
choses  dessusdictes;  et  entre  les  autres  notredicte  fille 
l'Université  et  noz  bons,  vraiz  et  loyaulx  subgiez,  le  prévost 
des  marchnns.  cschevins  et  bourofois  et  autres  manans  et 
habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  nous  eussent  pré- 
senté certain  roole  en  parchemin,  que  nous  eussions  fait 
lire  publiquement  en  nostre  présence,  où  pluseurs  de  ceulx 
df  nostre  sang  et  lignaige,  de  nostre  grant  conseil,  desdiz 
prélaz,  chevaliers  et  escuiers,  bourgois  et  autres  subgiez  de 
tous  cstaz  en  très  grant  nombre  estoient,  par  lequel  roole  ilz 
nous  advertissoient  de  pluseurs  grans  abus,  maulx  et 
inconvéniens  qui  estoient  et  sont  advenus  en  nostie 
royaume,  en  pluseurs  estaz  et  diverses  manières  par  le 
grant  et  excessif  nombre  et  petit  gouvernement  de  pluseurs 
noz  officiers  et  autres,  qui  ont  eu  l'administracion  et  gouver- 
nement, tant  du  fait  des  finances  de  nostre  demaine,  des 
aides  ordonnez  pour  la  guerre,  comme  du  fait  de  nostre 
justice  et  autres  choses  touchans  le  gouvernement  et 
admiuistracion  de  la  chose  publique,  ou  préjudice  et  irrépa- 

t.  A    lionne  «  et  désobéissons  »,  0.  n  d'Angleterre»,  qui  semble  préférable 
2.   «   El  do  trait  »  n'est  pas  dons  A. 
.T.   (.   Tr.'><  «-inJ-rp  "  n'est  pas  dans  A. 
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rable  dommaip^e  de  nous,  grant  énervenuiit  et  dissipacioii 
de  toutes  noz  finances,  excessive  diminucion  de  nostrc 
demaine  ,  lôzion  et  contempt  de  nostre  justice,  griefve  op- 
pression et  vexacion  de  nostrcdit  peuple;  nous  advertissoient 
aussi  de  pluseurs  remèdes  par  lescpielz  l'en  pourroit  pourveoir 
aux  maulx  et  inconvéniens  dessusdiz,  si  comme  ces  choses 
rt  autres  estoient  et  sont  plus  ii  plain  contenues  etdéclairées 
oudit  roole ,  en  nous  suppliant  très  humblement  que  sur 
lesdiz  abuz,  maulx  et  inconvéniens  et  toutes  autres  choses 
louchans  le  bien  et  honneur  de  nous  et  de  nostrcdit  royaume, 
voulsissions  pourveoir  de  bon  et  brief  remède  à  Tonneur 
et  utilité  de  nous  et  de  nostrcdit  royaume, — savoir  faisons 
que  nous,  eue  considéracion  aux  choses  par  eulx  baillées  et 
proposées,  désirans  de  tout  nostre  cuer  y  mettre  bonnes 
provisions  et  convenables  remèdes,  afin  que  doresenavant 
lesdiz  abuz  et  inconvéniens  cessent  du  tout  en  tout,  et  que 
les  faiz  de  la  chose  publique  de  nostrcdit  royaume,  tant  au 
regart  de  toutes  nosdictes  finances  et  de  nostredicte  justice 
comme  autrement,  soient  remis  en  bon  estât  et  deuement 
gouvernées  au  bien  de  nous  et  de  nostrcdit  peuple,  avons 
pour  ce  (ait  assembler  par  pluseurs  foiz,  tant  en  la  présence 
de  nous  comme  de  nostre  très  chiére  et  très  amée  compaii^ne 
la  Royne,  de  nostre  très  chier  *  et  très  amé  ainsné  fils  le  duc 
de  Guienne,  daulphin  de  Viennois-  et  autrement  à  part 
pluseurs  de  nostre  sang  et  lignaige  et  autres  de  nostre  grant 
conseil  en  très  grant  nombre  et,  par  grant  et  meure  délibé- 
racion  de  conseil,  avons  derrenièrement  commis  et  ordonnez 
certains  notables  et  saiges  preudommes  de  grant  littérature*^ 
et  expérience,  c'est  assavoir  prélaz,  chevaliers,  docteurs  et 
autres  noz  conseilliers,  lesquelz  par  pluseurs  journées  y 
ont  diligemment  vacqué  et  entendu,  et  par  l'advis,  conseil  et 
délibéracion  desquels  et  autres  notables  preudommes  de 
nostrcdit  grant  conseil,  avons  lait,  voulu  et  ordonné,  fai- 
sons, voulons  et  ordonnons  les  ordonnances  qui  s  ensuivent. 


1 .  0.  u  chresticn  »;  F.  donne  «  très  cher  ». 

2.  0.  «  Vienne  ». 

3.  O.   «  lecture   ». 
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DU      DEMAIXE. 


1 .  Comment  le  Roy  ordonne  que  pour  le  goui>erne[me]nt  des 
finances,  du  demaine  et  des  aides,  afin  d'eschiçer  à  multi- 
plication d'officiers ,  il  n'y  aura  que  deux  trésoriers  qui 
seront  esleuz,  et  pour  faire  les  escriptures^  des  notaires  du 
lioy.  —  Et  premièrement,  pour  oljvier  à  la  multiplicacion 
des  olliciers  qui  ont  eu  le  gouvernement  de  noz  finanees, 
tant  de  celles  de  nostre  demaine  comme  de  celles  des  aides 
ordonnez  pour  la  guerre,  lesquelx  à  cause  de  leurs  offices 
ont  eu  et  piins  ou  temps  passé  sur  nous  grans  et  excessifz 
gaiges,  salaires  et  dons,  à  nostre  très  grant  charge,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant,  en  lieu  de 
trésoriers  et  de  généraulx  pour  le  gouvernement,  adminis- 
tracion  et  cognoissanee  de  toutes  nosdictes  finances,  tant  de 
celles  de  nostre  pays  de  Languedoil  comme  de  Languedoc, 
et  tant  de  celles  de  nostre  demaine  comme  de  celles  de 
nosdiz  aydes,  nous  aurons  seulement  deux  bons  preu- 
d'hommes,  saiges,  solvables  et  souflîsans,  qui  seront  à  nous 
et  non  à  autres,  et  telz  que  ilz  soient  taillez  de  demourer 
longuement  esdiz  oHices,  pour  obvier  aux  grans  dommaiges 
que  nous  avons  euz  et  soustenuz  es  mutacions  qui  trop  sou- 
vent ont  esté  faictes  dcsdiz  ollices  ou  temps  passé;  et 
seront  ii  ce  (jue  dit  est  esleuz  en  notre  Chambre  des  comptes 
par  nostre  chancellier  et  nosdiz  commis  pour  entendre  et 
pourveoir  au  bien  publicpie  du  royaume,  appeliez  avec  eulx 
(les  gens  de  nostre  grant  conseil  et  de  nostre  parlement, 
des  gens  de  nosdiz  comptes  et  autres  en  nombre  compétent, 
lesquclz  commis  auront,  tant  pour  leurs  gaiges  comme  pour 
tons  autres  proulliz,  chacun  la  somme  de  mil  livres  tournois 
p:n-  îin  ,  avec  les  autres  menu/,  et  anciens  droiz,  et  seront 
appelez  les  commis  pai"  nous  ordonnez  au  gouvernement 
de  toutes  les  finances  de  nostre  royaume;  lesquclz  ainsi 
commis  seront  tenuz  d'estre  et  assister  diligemment  chas- 
cune  sepmaine,  tant  j)our  le  fait  de  nost redit  demaine 
comme   (le  nosdiz  aides,    es  chambres  de  nostre  trésor  et 
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(Icsdiz  îiydc's,  ii  ce  oidoiiiicz  cii  iiostrc  palais,  pour  It-xpiMli- 
<  ion  des  bcsoi nulles  touclians  leurs  oflices;  et  pour  (aire  des 
lettres  et  escripturcs  touchons  \v  lait  '  desdiz  aides  auront 
(!<•  iioz  notaires  tant  et  en  tel  nombre  (pic  besoinj^  sera;  et 
se  aucun  par  iinportunité  ou  autrement  se  boutoit  oudit 
ollice  oultre  le  nombre  ou  pai*  autre  manière  que  par  eslee- 
(ion,  comme  dit  est  dessus,  il  scia  réputé  et  dès  mainte- 
nant U;  rcputons  inhabile  à  iccllui  et  îi  tous  autres  ollices 
royaulx,  et  voulons  (pic  tous  les  proulliz  (pi'il  en  auroit  euz 
de  nous  pour  gai«^es  et  autrement,  ii  cause  dudit  office, 
soient  recouvrez  sur  luy  -  ou  sur  ses  hoirs. 

2.  Comnicfit  le  Roy  nnlonnc  (juc  pour  recevoir  toutes  les 
jinnnccs  du  de  ma  in  e ,  //  y  aura  un  g  clia/igcur  et  receveur 
général  et  ung  clerc  (^ui  sera  son  contreroleur^  (jiii pareille- 
ment seront  esleuz.  —  Item  voulons  et  ordonnons  (jue  pour 
lecevoir  toutes  les  finances  de  nostre  demaine,  tant  de  Lan- 

iiedoil  comme  de  Languedoc,  aura  tant  seulement  en  nostre 
trésor  un  bon  preu(h3mme,  saige  et  riche,  qui  sera  changeur 
ou  receveur  gênerai'  de  tout  nostredit  demaine;  y  auia 
aussi  ung  autre  preudomme  saige  et  soulfisant  cjui  sera  clerc 
et  contrer()leu!-  d'icellui  trésor,  lesquelx  serviront  à  gaigcs, 
Iclz  (jue  advisez  seiont  par  nostredit  ehancellier  et  autres 
de  nostre  grant  conseil  en  nostre  Chambre  des  comptes, 
et  seront  esleuz  par  la  manière  contenue  en  l'article  précé- 
dent; et  se  aucun  se  y  boutoit  autrement  ([ue  par  ladicte 
esleccion,  il  sera  pugny  comme  ordonné  avons  de  noz 
lommis  oudit  précédent  article. 

3.  Comme  le  Roy  déclaire  que  aucuns  receveurs  parti- 
(  uliers  ne  seront  ordonnez  pour  recevoir  (juelzconques  deniers 
(ippartenans  au  demaine  et  confiscacions,  mais  sera  le  tout 
receu  par  les  vicontes  et  recei>eurs  ordinaires  ou  receveur 
général.  —  Item,  pour  ce  (jue  ou  temps  passé  ont  esté  par 


1.  O.   «  l'cslnt  «. 

2.  A  donne  «  eulx  ». 

3.  Voir  Vuilry,  Etiulca  sur  Iv  régime  financier   de  lu  France,  2*    $orio,    II, 
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importunitë  de  requérans  faiz  et  ordonnez  pluseurs  receveurs 
extraordinaires  d'aucune  partie  de  nostre  demaine,  si  comme 
des  amendes  de  nostre  parlement,  de  l'esmolument  de  noz 
monnoyes,  des  nouveaux  acquestz,  des  fiefz  acquis  par  non 
nobles,  des  composicions  des  usuriers  et  autres  contracts 
illicites,  des  restes  deucs  à  cause  de  nostredit  demaine, 
et  autres,  h  la  grant  charge  et  dommage  de  nous  et  de 
nostredit  demaine  ^ ,  nous  voulons  et  ordonnons  que 
toutes  Icsdictes  revenues  et  aussi  les  reliefz,  rachatz,  quints 
deniers,  régales,  gardes,  pugnicions  et  condempnacions  de 
Lombars  et  usuriers  demourans  en  nostre  royaume,  Tesmo- 
liimcnt  de  nostre  seel,  les  revenues  de  noz  caucs  et  forcstz, 
des  nobilitacions,  manumissions,  légitimacions,  admortis- 
semons,  bourgoisies,  confiscacions,  lorfaictures ,  espaves, 
biens  vacquans,  et  géDéralement  toutes  autres  choses  touchans 
nostredit  demaine,  soient  receues  par  noz  receveurs  et 
vicontes  ordinaires  et  le  changeur  ou  receveur  général  de 
nostre  trésor  à  Paris,  ainsi  que  anciennement  a  esté  acous- 
tumé  de  faire;  et  dès  maintenant  révoquons  et  adnullons  par 
ces  présentes  tous  autres  quelzconques  receveurs  particuliers 
et  extraordinaires,  et  défendons  expressément  que  aucuns 
doresenavant  ne  impètrent  lesdiz  ofîices,  et  s'il  advenoit  que 
aucun  par  importunitë  ou  autrement  se  y  boutast,  il  en  sera 
pugny  ^  comme  ordonné  avons  ou  premier  article  de  noz 
présentes  ordonnances. 

4.  Comment  le  Roy  ordonne  que  de  son  demaine  soient 
payez  fiefz  et  aumosnes  et  faictes  les  repparacions  de  ses  chas^ 
teaiih  ,  /?iais<)/is,  fours,  moulins  y  etc.  —  Item,  voulons  et 
ordonnons  quedes  deniers  venans  de  nostredit  demaine  soient 
payez  fiefz,  aumosnes-^,  gaiges  et  autres  despences  ordinaires 


1.  «  Et  autres de  nostredit  demaine  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  I'i08.  7 yrt/i./cr,  art.  1'»  (O.  LX.  28'i). 

;î.  «  Fiefs  signifuMil  rentes  feudales.  ou  bien  rentes  en  fief,  assijs'nées  sur  le 
domaine  du  Uoy,  eslans  oppolces  fiefs  parce  que  elles  ont  été  anriennement 
créées  i\  cause  de  fiefs  ou  hériloges  nobles  tenus  nuemcnt  du  Roy...  desquelz 
les  Roy>»  de  France  se  sont  a«M-ommodez  ,  les  ayant  unis  à  leurs  domaines  et 
uu  lieu  d'i«"eulx  ont  constitué  et  assig'né  lesditcs  rentes  de  pareille  nature  et 
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rt  faictes  les  ropparacions  de  noz  ehasteaulx,  maisons,  l'ours, 
moulins  et  autres  édiflices,  lescjuclz  nous  voulons  estrc 
lepparez  et  mis  en  bon  estât  le  plus  biier([ue  l'aire  se  pourra  '. 

5.  Comment  lu  lUnj  dvft'.tU  aux  gens  des  comptes,  trésoriers 
et  receveur  général  (jue  sur  le  demaine  ne  soient  payez 
aucuns  dons  ne  autres  charges  extraordinaires  sur  peine 
(T amende f  etc.  —  Item,  deirendons  très  expressément  à  noz 
L;ens  des  comptes  et  aux  commis  et  à  commectrc  sur  le 
-ouvernement  de  toutes  noz  finances,  sur  peine  de  amende 
arbitraire,  cpi'ilz  ne  seullVcnt  paier  sur  les  revenues  appar- 
tcnans  à  nostredit  demamc  aucuns  dons  ou  autres  cliar<^es 
extraordinaires,  ii  ([uelcpie  personne  que  ce  soit,  ne  pour 
([uelcon({uc  mandement  qu'ilz  aient  de  nous,  et  au  changeur 
ou  receveur  général  de  nostredit  trésor,  (pie  telz  dons  ou 
lutres  charges  extraordinaires  il  ne  paye  à  cjuelconque 
personne  que  ce  soit,  sur  peine  de  le  recouvrer  sur  lui  ou 
sur  ses  hoirs  ^. 

G.  Comment  le  Roy  deffent  aux  dessusdictes  gens  des 
comptes,  trésoriers,  receveur  et  contreroleur,  que  Hz  ne  tour^ 
fient  ou  changent  aucunes  cédules  ou  descharges  sur  peine 
de privacion  de  leurs  offices,  etc.  —  Item,  défendons  ausdiz 
commis  et  aussi  au  chaniifeur  ou  receveur  m'-néial  et  contre- 
roleiir  diidit  trésor,  qu'ilz  ne  soient  si  hardiz  de  tourner  ou 
faire  tourner  en  icellui  trésor  aucunes  cédules  ou  descharges ^ 
du  fait  de  noz  aides  pour  (piehpie  mandement  qu'ilz  ayent, 
sur  peine  pour  la  première  loiz  que  le  cas  leur  advendroit, 

qu:\lilé.  »  —  «  Aumosnrs  sont  les  dons  et  laiz  piloiiibles  faits  par  les  Roys 
pour  la  fondation  et  dotation  d'églises,  monastères,  hospilaux  ou  services 
divins,  desquels  le  payement  est  assigné  sur  le  domaine.  (Charondas  Le 
Caron,  (ï^uvres,  Paris,  1G;Î7,  128), 

1.  ViOl,  7  janvier,  art.  14  {O.  VIII,  416);  —  1408.  7  jarwier,  art.  13  (O.  IX, 
•J84).  —  Voir  Vuitry,  Etudes  sur  le  réi^inif  financier  de  la  France,  '2'  série,  II,  6i0. 

2.  l'iOl,  1  jaiii'ier,  art.  l'i,  (O.  vîll,  'iKi).  —  l'iOS,  :  janvier,  art.  \3  'O.  I.\, 
•JN'i    , 

i{.  Les  décluirj^'es  étaient  des  assig-nalicms  ou  maiulats  dr  p;»vriiuMil  jimt 
formule  déeharg-eant  le  receveur  en  ses  eomj»tes  de  la  sonune  assignée.  On  no 
trouve  pas  le  mot  décharge  avant  Charles  VI  ;  voir  Vuitry,  Eludes  sur  le 
régime  financier ,  2*  série,  II,  627. 


8  L'ORDONNANCE  CABOCHIENNE 

de  recouvrer  sur  eulx  ou  sur  leurs  hoirs  les  sommes  eon- 
tcnues  esdictes  cédules  ou  descharges,  et  pour  la  seconde 
ou  autresfoiz  qu'ilz  y  rcncherront,  de  privacion  de  leurs 
offices  et  inhabilitacion  à  tous  offices  royaulx,  et  de  recou- 
vrer sur  eulx  ou  leurs  hoirs  les  sommes  qu'ilz  auroient  ainsi 
tournées  sur  nostiedit  trésor  '. 

7.  Comment  le  Roy  Vi'uh  que  toutes  expédicions  de  choses 
nouvelles  soient  f aie  tes  en  plain  hurel  du  trésorier  ^  présens 
les  gens  des  comptes,  etc.  — Item,  voulons  et  ordonnons  que 
toutes  expédicions  de  choses  nouvelles  qui  se  doivent  faire 
par  nostredit  trésor,  soient  faictes  doresenavant  en  plain 
burel  en  nostre  Chambre  des  comptes,  présens  à  ce  noz 
conseillers  d'icelle  Chambre,  et  que  ce  que  autrement  se 
Icroit  ou  expédieroit,  soit  tenu  et  réputé  de  nulle  valeur-. 

8.  Comment  le  Roy  de/fent  aux  gens  des  comptes  que  Hz  ne 
cloent  ou  affinent  aucuns  comptes  sans  la  présence  des 
trésoriers  ou  F  un  d'eulx.  —  Item,  defTendons  que  lesdictes 
gens  de  nos  comptes  ne  cloent  aucuns  comptes  touchans  le 
lait  de  nostredit  demaine ,  se  lesdiz  commis  ou  l'un  d'eulx 
ne  sont  présens,  ou  qu'ilz  aient  veu  ou  ouy  lire  tout  au 
long  la  recepte  et  despence  d'icellui  compte;  et  pourront 
nosdiz  commis  ou  l'un  d'eulx  veoir  les  estas  de  noz  receveurs 
ou  vicontes,  avant  la  rendue  de  leurs  comptes,  toutesfoiz 
(pie  bon  leur  semblera  ■^. 

y.  Comment  le  Roy  veult  que  chacun  moys  le  receveur 
général  ou  changeur  voise  en  la  Chambre  des  comptes  extraire 
les  restes  deuz  par  les  comptes  des  officiers  particuliers.  — 
Item,  (pic  nosdictes  gens  des  comptes  facent  chacun  moys 
savoir  ausdiz  commis  et  chauffeur  ou  receveur  gfénéral  et 
contreroleur  de  nostredit  trésor  les  restes  des  comptes  de 
noz  receveurs  et  vicontes,  qui  compteront  du  fait  de  nostre- 

1.  l;W.»,  1  mars,  ,i>t.    l'.i     o.  I  //,  Jil    . 

2.  l'iOl,  7  janvier,  art.  14  (O.  VIII,  'âl6);  —  1408.  7  janvier,  art.  \\\ 
(O.  IX,  28'j). 

3.  138'.»,  1  mar»,  art.  17  (O.  VII,  241 
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(lit  cleinaiiic,  afin  (juc  Icsdictfs  restes  soient  iiicoiitiiient 
exécutées;  et  commandons  audit  changeur  on  receveur 
_^^énéral,  que  chacun  moys  les  aille  (juérir  en  ladicte  Chambre 
des  comptes  et  les  face  exécuter  très  diligemment  et  sans  y 
la  ire  au  cime  fanlle  '. 

10.  Comment  le  Roy  vcult  que  ledit  chanfj;eur  aille  en 
ladicte  chambre  des  comptes  (juérir  la  déclaracion  des  restes 
et  arréraiges  du  temps  passé  deiiz  à  cause  du  demaine.  — 
Item,  pour  ce  que  de  présent  a  çn  nostredicte  Chambre  des 
comptes  pluseurs  restes  et  arréraiges  qui  nous  sont  deues 
du  temps  passé  à  cause  de  nostrc  d(Mnaine,  nous  ordonnons 
et  expressément  commandons  ausdiz  changeur  et  contre- 
roleur  qu'ilz  le  voisent  ou  envoient  quérir  incontinent  et  les 
lacent  bien  et  diligemment  exécuter'^. 

1 1 .  Comment  le  Roy  vcult  que  les  receveurs  rendent 
compte  une  foiz  l'an  et  les  vicontes  deux  foiz  Van  ,  et  aussi 
que  nul  qui  ait  esté  officier  de  recepte  ne  soit  mis  en  autre 
offce  jusques  à  ce  que  premièrement  il  ait  rendu  et  affind 
deuement  ses  comptes.  —  Item,  voulons  et  ordonnons  que 
le  changeur  ou  receveur  général  de  nostre  trésor  et  tous 
autres  ■'  receveurs,  vicontes  et  autres  officiers  ayans  recepte 
de  nostre  demaine  comptent  par  chacun  an  en  nostredicte 
Chambre  des  comptes,  c'est  assavoir  lesdiz  vicontes  deux 
foiz  l'an  en  la  manière  acoustumée,  et  lesdiz  receveurs  une 
foiz  l'an,  sur  peine  de  privacion  de  leurs  offices;  et  h 
(•este  fin  commandons  aux  gens  de  nosdiz  comptes,  que 
chacun  an  ilz  facent  kalendrier  au  reo-art  desdiz  receveurs 
et  leur  assignent  jour  de  venir  compter  une  foiz  l'an,  pareille- 
ment que*  ilz  font  ausdiz  vicontes  de  venir  compter  deux 
loiz  l'an  ;  et  oultre  ordonnons  que  aucuns  non  ayans 
olllces   de   recepte,   qui   autresfoiz  s'en   seroient  meslez    ou 


1.  1J8'.>,   1  mars,  art.   18  (O.    Vil,  -IW). 

2.  137y,  28  fWricr,  art.  16  (O.   VI,  382) 

3.  0.  «   noz  ». 

'i.  O.   «  comme  ». 
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entremis,  ne  soient  receuz  '  ne  remis  à  quelconque  estât  ou 
ofïîce  de  nostrc  Chambre  des  comptes,  de  recepte  ne  autre 
estât  ou  office  de  nostredit  demaine ,  jusques  à  ce  qu'ilz 
ayent  rendu  leurs  comptes  et  iceulx  aflînez  deuement  en 
nostredicte  Chambre;  et  ce  leur  détendons  très  expres- 
sément sur  peine  de  recouvrer  sur  eulx  ou  leurs  hoirs  tous 
les  prouffiz  qu'ilz  en  auroient  euz  et  d'estre  reputez 
inhabilles  à  iceulx  offices  et  à  tous  autres  offices  royaulx -. 

12.  Comment  le  Roy  vciilt  que  chacun  moys  l  estât  du 
trésorier  soit  veii  une  foiz  par  les  gens  des  comptes  pour 
remédier  à  ce  qui  ne  seroit  pas  bien  à  point.  —  Item,  que  en 
la  fin  de  chacun  moys  soit  veu  en  plain  burel  en  la  Chambre 
de  noz  comptes  1  estât  de  nostre  trésor,  tant  en  recepte 
comme  -^  en  despence,  afin  que  par  les  gens  de  noz  comptes 
soit  pourveu  et  remédié,  s'il  y  a  chose  faicte  autrement  que 
à  point,  ou  que  par  eulx  nous  soyons  advertiz  ou  advisez 
sur  ce  pour  y  pourveoir  ainsi  qu  il  appartendra  ^. 

13.  Comment  le  Roy  deffent  aux  trésoriers  et  aux  gens 
des  comptes  qu'ilz  ne  facent  composicions  touchant  les  admor- 
tissemens ,  nobilitacions ,  légitimacions  et  leurs  semblables 
jusques  après  informacion  faicte  par  vertu  de  lettres 
royaulx.  —  Item  ,  pour  ce  que  souventes  foiz  est  avenu  ou 
temps  passé  que  quant  aucuns  ont  voulu  avoir  de  nous 
admortissemens,  nobilitacions,  légitimacions,  manumissious, 
bourgoisies  et  autres  choses  pour  lesquelles  nous  avons 
acoustumé  et  à  nous  appartiengne  avoir  finances,  noz  tréso- 
riers qui  ont  esté  ou  temps  passé  ou  les  aucuns  d'eulx  en 
ont  lait  les  composicions  et  lait  faire  les  inlormacions  à  leur 
plaisir  et  voulenté,  sans  mandement  de  nous  et  sans  le  sceu 
de  noz  gens  des  comptes ,  parquoy  les  composicions  ont 
esté  moins  saigement  et  proulitablement  faictes  pour  nous. 


1.  «  Rcccuz  u  n'est  pas  dans  A. 

2.  1379,  28  février,   art.   13  ^O.  VI,  382).  —  1389,  1   niar-^      .n     l.".  ^O.  VII 
2'il).  —  Voir  A.  Coville,  les  Cabochiens,  228.  n.  2. 

3.  O.  «   que   ». 

4.  l'éOS,  "  jani>icr,  art.  16  (O  IX.  285. 
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nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que 
nosdiz  commis  nv  puissent  faire  doresenavant  teles  compo- 
sicions  sans  nosdictes  gens  des  comptes,  et  ce  leur 
defTcndons  expressément  sur  peine  de  amende  arbitraire  et 
de  recouvrer  sur  eulx  le  dommaige  que  nous  y  pourrions 
avoir;  et  en  oultre  voulons  et  ordonnons  que  doresenavant 
nosdictes  prens  des  comptes  et  commis  ensemble,  ne  à  part 
eulx  ne  puissent  riens  faire  es  choses  dessusdictes  sinon 
parla  manière  qui  s'ensuit,  c'est  assavoir  que,  quant  aucun 
vouKlia  de  nous  obtenii-  aucun  admortissement  ou  nobili- 
tacion  ou  aucunes  autres  choses  dessusdictes  ou  semblables, 
lesdictes  gens  des  comptes  et  commis  ensemble  par  noz 
lettres  patentes  passées  et  séellées  en  nostre  chancellerie 
feront  faire  informacion  bien  et  convenablement  selon  les 
instruccions  qui  par  eulx  seront  envoiées  aux  commis  à  faire 
lesdictes  informacions  sur  le  contenu  en  la'  requeste;  les 
circonstances  et  deppendences;  et  les  informacions  faictes 
leur  seront  renvoiées  et  rapportées  en  plain  burel,  et  l:i 
veues^  expédiées  et  jugées  par  nosdictes  gens  des  comptes 
et  commis  ensemble,  et  lors  feront  tel  appoinctement  sur 
le  cas  comme  il  leur  semblera  estre  raisonnable  et  prouilltal^ie 
pour  nous  *. 

14.  Comment  le  Roij  vciiJt  que  toutes  les  lettres  touchans 
les  ad/uortissmens,  îiohilitacions,  légitimacions  et  leurs  sem- 
blables soient  portées  en  la  chambre  des  comptes  sanz  estre 
délivrées  à  F  audience,  etc.  —  Item,  afin  que  les  choses  ordon- 
nées ou  prouchain  précédent'  article  puissent  mieulx  estre 
exécutées  sans  fraulde,  nous  avons  ordonné  et^  ordonnons 
que,  toutes  et  quantes  foiz  que  nous  envoierons  ^  îi  aucunes 
personnes  lettres  ou  chartres  sur  lesdiz  admortissemens  , 
nobilitacions,  manumissions  et  antres  choses  semblables, 
pour  lesquelles  nous  seroit  deue  finance,   lesdictes  lettres 

1.  O.  «  sa  ». 

2.  Voir  A.  Covillc,  les  Cabochicns,  230. 

3.  0.  «  par  re  dit  »>. 

■t.  «  Ordonne  cl  >»  n'est  pus  duns  A. 
5.  0.  «  octroycrons  ». 
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ne  soient  point  rendues  à  l'audience  de  nostre  chancellerie, 
ne  délivrées  à  la  partie  pour  qui  elles  seront,  ne  qui  les 
poursuivra,  mais  commandons  et  enjoingnons  expressément 
à  noz  audiencier  et  contreroleur  de  ladicte  audience,  que 
eulx  ou  l'un  d'eulx  apportent  ou  envoient  icelles  lettres 
pardevers  nosdictes  gens  des  comptes  en  nostredicte 
Chambre,  pour  icelles  veues  en  ordonner  comme  il  appar- 
tendra  selon  la  fninn'  de  l'article  prochain  précédent. 

15.  Comment  le  Roy  ordonne  que  tous  ses  receveurs  et 
vicotites  soient  esleuz  de  personnes  bons  et  souffisans,  en 
deschari;ant  ceul.v  qui  ne  seroient  mie  soufjfîsans  ne  prouffi- 
tables.  —  Item,  ordonnons  que  les  receveurs  et  vicontes 
des  autres  receptes  et  vicontez  de  nostredit  demaine  soient 
prins,  ordonnez  et  esleuz  de  bonnes  personnes  souftisans  et 
bien  resséans  par  nosdictes  gens  des  comptes  et  commis;  et 
se  de  présent  y  a  aucuns  esdiz  offices  qui  ne  soient  soufli- 
sans  ne  prouffltables  pour  nous,  nous  voulons  que  tantost 
et  hastivement  ilz  y  pourvoient  en  leurs  lieux  d'autres  bons 
et  soullîsans  sans  laveur  ou  accepcion  de  personne  et  par 
noz  lettres  ;  et  s'aucun  se  boutoit  esdiz  offices  par  autre 
manière  que  dessus  est  dit,  nous  voulons  que  tout  ce  qu'il 
en  recevroit  à  cause  de  grairrcs  ou  autrement  soit  recouvré 
sur  lui  ou  ses  hoirs,  et  avec  ce  dès  maintenant  pour  lors  le 
privons  et  déboutons  dudit  office  et  à  icellui  le  repputons 
inhabille  '. 

10.  Comment  le  Roy  ordonne  (juepar  commissairesordonnez 
soient  f dictes  i/i formations  des  biens  vacans^  espaves^  etc., 
et  le  double  de  l  inventoire  eîivoyé  en  la  Chambre  des  comptes 
et  que  tous  bnilliz,  préi'ostz,  rereifrurs  et  vicontes  facent  dili- 
f^ence  de  les  fere  venir  ens.  —  Item,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  bonne  et  grant  diligence  soit  laicte  par  nostre 
prévost  de  Paris  et  par  tous  les  autres  prévostz,  bailliz, 
séncschaulx  et  vicontes  de  nostre  rovaume  ou  leurs  commis 


1.   l'iOl,  7  janvier,  art.  15  (O.   VIII.   WÙK  —  l'iOS,  7  janvier,  art.    \:    O,  IX. 
*2>iV    —  Voir  A.  Covillc,  1rs  Cahochiens,  227,  et  n.  3. 
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dv  iairc*  vciiii  eus'  toutes^  coiifisciicious,  lorfaictures, 
espaves  et  biens  vacquans  «'t  autres  choses  semblables  cjiii 
vendront  et  escherront  es  meetes^  de  leurs  juridicions  ; 
et  pour  mieulx  savoir  la  vérité  et  que  on  n'en  puisse  aucune 
chose  receler,  nous  mandons  et  coinniandons  sur  peines  de 
[)rivacions  (r(>fïices  et  d'amendes  arbitraires  cpie  les  commis- 
saires (jui  seront  commis  et  ordonnez  ii  lère  les  inventoires 
des  choses  dessusdictes  portent  et  baillent  ou  facent  porter 
et  baillier,  dedens  quinze  jours  après  la  date  des  inventoires 
ou  plus  tost,  au  prévost,  séneschal,  bailli  ou  vicontc  en  quele 
juridicioii  la  chose  sera  trouvée  et  escheue,  copie  dudit 
inventoire  deuement  certithé  et  approuvé,  et  une  autre 
semblable  copie  au  receveur  ou  viconte  en  quele  recepte 
ce  sera  lait,  lesquelz  inventoires  seront  envolez  chacun  an 
par  lesdiz  prévost,  bailliz  ou  receveur  en  nostre  Chambre 
des  comptes,  sur  peine  de  amende  arbitraire  ;  et  aussi 
pareillement  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nos  prévostz 
chacun  moys  envoient  leurs  exploiz  et  amendes  à  noz  rece- 
veurs ordinaires  des  lieux,  et  pareillement  les  bailliz  et 
séneschaulx  envoient  leursdiz  exploiz  et  amendes  à  noz 
receveurs  ordinaires,  dedens  quinze  jours  après  chacun  de 
leurs  plaiz  ou  assises,  signez  deuement  et  par  roole,  afin  que 
nosdiz  receveurs  ordinaires"^  facent  diligence  d  iceiilx  exploiz 
et  amendes  faire  venir  ens  à  nostre  proufit  et  sur  les  mesmes 
peines  ^. 

17.  Comment  le  Roy  ordonne  que  fitsfjues  à  trois  ans 
toiiz  deniers  et  prouffiz  qui  vendront  à  cause  des  forfaitures^ 
admortissemens  et  autres  adventures,  soient  emploiez  en 
rachatz  de  rentes  dont  le  demaine  est  chanj^ié ,  et  es  reppa- 
racions  des  forteresses  et  autres  édiffîces^  en  deffendant  sur 
peines  d'amendes  que  nuh  dons  faiz  sur  le  demaine  ou  à 
fère  ne  soient  payez  ne  lettres  baillées  ne  expédiées,  —  Item, 

1.  0.  donne  «  eux  »  en  indiquant  lu  correction. 

2.  0.  «  les  ». 

'^.  Mecies,  limites. 

'i.     «  Ordinaires  »  n'est  pas  dans  .\. 

•">.    La  tin  de  l'arlii-lc   l<i  est  incompréhensible  ilans  O. 
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afin  que  noz  chasteaulx,  maisons,  forteresses,  halles,  fours, 
moulins,  cstangs,  pons,  portz,  passaiges  et  autres  édiffices 
qui  seront  en  péril  de  briefment  tourner  et  cheoir  en 
ruvne,  se  pourveu  n'y  estoit,  soient  retenuz  et  repparez  et 
mis  en  bon  estât,  et  que  les  charges  dont  nostre  demaine 
est  chargié  puissent  estre  et  soient  mieulx  payées  et 
acquictécs  dorcsenavant  qu'ilz  n'ont  esté  ou  temps  passé, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  du  jour  de  la  date 
de  ces  présentes  jusques  à  trois  ans  prouchains  après 
ensuivans,  nous  ne  donnerons  à  quelque  personne  que  ce 
soit  aucuns  deniers  ou  autres  choses  qui  nous  vendront  ou 
escherront  à  cause  des  reliefz,  rachatz,  quints  deniers,  for- 
faicturcs,  espaves,  biens  vacquans,  admortissemens,  légiti- 
macions,  nobilitacions,  manumissions,  amendes,  régales, 
ne  autres  adventures  ou  confiscacious  quelzconques  qui 
nous  appartiengnent  et  nous  puissent  survenir  et  escheoir 
durant  ledit  temps  ;  et  aussi  ne  ferons  aucuns  dons  parti- 
culiers pour  une  foiz  d'aucune  somme  d'argent,  ne  ne  met- 
trons aucune  charge  extraordinaire  sur  nostredit  demaine  ; 
et  s'il  advenoit  que  par  importunité  de  requérans  ou 
autrement,  nous  feissions  aucuns  dons  touchans  ce  que  dit 
est,  ou  meissions  aucune  charge  extraordinaire  sur  nostredit 
demaine,  nous  deflendons  à  tous  noz  secrétaires  présens  et 
advenir  et  a  chascun  d'eulx,  que  sur  ce  ne  facent  ou 
signent  aucunes  lettres  sur  peine  de  privacion  de  leurs 
oHices  et  d'amendes  arbitraires,  et  se  par  inadvertance  ou 
autrement  aucunes  lettres  en  estoient  faictes  ou  signées, 
nous  delfendons  à  nostre  chanccllier  qu'il  n'en  séelle 
aucunes,  sur  le  sérement  que  il  a  à  nous,  et  s'aucunes 
lettres  estoient  sur  ce  faictes  et  séellées,  nous  défendons 
ausdiz  commis  qu'ilz  n'en  expédient  ou  vérifient  aucunes 
sur  peine  de  privacion  de  leurs  offices  et  d'amende  arbi- 
traire ;  et  aussi  delTendons  au  chanireur  de  nostre  tré- 
sor  et  au  clerc  ou  contreroleur  d'icellui  que  sur  ce  facent 
ou  lièvent  aucunes  cédules  ou  descharges,  et  audit  changeur 
et  à  tous  les  receveurs  particuliers  de  nostredit  demaine. 
bailliz,  prévostz  et  vicontes  de  nostre  royaume,  à  tous  commis- 
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sairt's  orilonncz  ou  ;i  oitloniuT,  (jiic  aucune  cliose  ilz  n  vu 
liaient  et  n'y  obéissent  en  aucune  manière,  et  semhlablement 
I  iioz  gens  des  comptes  que  aucune  chose  n'en  allouent  en 
aucuns  comptes  a  chacun  des  dessusdiz  sur  semblable  peine 
([ue  dessus  est  dit;  et  oultre  voulons  et  ordonnons  que  tout 
\i'  proufïit  qui  ystra  •  de  ce  ([ue  dit  est,  soit  tourné  et 
coiiverty  ou  rachat  des  rentes  dont  nostredit  deinaine  est 
(  liargié  et  esdictes  repparacions  et  non  autre  part  ;  et 
oultre  voulons  que  l'ordonnance  par  nous  autreffoiz  faicte 
sur  le  fait  des  admortissemens  2,  c'est  assavoir  de  avoir  pour 
iiostrc  domaine  le  tiers  d'autant  et  d'autele  condicion  et 
valeur  que  ce  que  nous  admortirons,  soit  tenue  et  gardée, 
ou  au  moins  (pic  celluy  à  qui  nous  admortirons  soit  tenu 
de  nous  baillier  tèle  somme  que  par  noz  gens  des  comptes 
sera  arbitrée  et  par  noz  lettres  patentes,  selon  la  teneur  de 
ladicte  ordonnance  et  non  autrement,  et  s'aucun  prent 
aucunes  des  choses  contenues  en  cest  présent  article  contre 
nostre  présente  ordonnance,  nous  voulons  qu'il  soit  recou- 
vré sur  lui  ou  sur  ses  héritiers  ou  temps  advenir. 

18.  ComnictiL  le  Roij  ne  donnera  plus  aucunes  foires  ou  mar- 
chiez sinon  en  gardant  les  solempnitez  et  révoque  touz  affran- 
chissemens  de  foires  données  depuis  quarante  ans,  etc.  — 
Item,  pour  ce  que  par  importunité  de  requérans  nous  avons 
donné  -^  et  octroyé  ^  pluseurs  foiios  et  marchiez  à  pluseurs 
personnes  qui  icolles  ont  mises  sus,  sans  expédicion  de  nostre 
Chambre  des  comptes  et  sans  garder  les  solempnitez  acous- 
tumées,  et  aussi  avons  pluseurs  d'icelles  ibires  et  marchiez 
allVanchiz  de  noz  aides  et  autres  droiz  et  devoirs,  parquoy 
les  nostres  et  autres  voisines  en  sont  orrandement  diminuez 
en  valeur  et  noz  demaines  et  aides  aussi,  niKis  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  nous  ne  donnerons 


1.  O.   n  y  sera  «. 

2.  \\0'2,  oclohro.  O.  VIII,  rACy,  —  Gilles  Lemnislro,  Œui'res  :   Traité  îles 
nfimortisstrnenls  et  francs- fic/s,  Paris,  1G53,  p.  2(^9. 

3.  A  donne  «  ordonné  ». 

'•.   «  El  octroyé  »  n'est  pns  dons  A. 
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ou  octroyeroDs  aucunes  foires  ou  marchiez,  que  ce  ne  soit 
en  gardant  les  solennitez  acoustumées  et  par  lexpédicion 
de  nostre  Chnnibre  des  comptes  comme  autrefloiz  d'ancien- 
neté a  esté  (ait  ;  et  avecques  ce  par  ces  présentes  avons 
révoqué  et  révoquons  tous  les  afl'ranchissemens  desdictes 
foires  et  marchiez,  et  voulons  que  elles  demeurent  de  pareille 
condicion  sans  autie  franchise,  comme  les  nostres  et  autres 
voisines  ;  révoquons  aussi  et  adnuUons  toutes  foires  et 
marchiez  par  nous  octroiez  depuis  quarante  ans  en  ça,  où 
les  solennitez  anciennes  et  acoustumées,  dont  dessus  est 
faicte  mencion,  n'ont  esté  gardées  et  observées'. 

19.  Comment  [le  Roy]  venlt  que  tiulles  robes  ne  soient  payées 
à  ses  officiers  sinon  à  ceiiljc  qui  les  ont  acoustiimé  avoir  au 
devant  de  cinquante  ans  passez.  —  Item,  pour  ce  que  puis 
aucun  temps  en  ça  ^  pluseurs  noz  conseilliers,  officiers  et 
autres  ont  prins  de  nous  robes  chacun  an,  qui  paravant 
n'estoit  acoustumé,  nous  voulons  et  ordonnons  que  doresena- 
vant  quelzconques  personnes  n'auront  ne  prendront  de  nous 
aucunes  r«>bes,  excepté  celles  ausquelles  noz  prédécesseurs 
Rovs  de  Franco,  paravant  le  temps  de  cinquante  ans  derre- 
nièrement  passé,  les  ont  acoustumé  de  donner;  et  pour 
ce  (jue  aucuns,  qui  d'ancienneté  et  paravant  ledit  temps  ont 
acoustumé  de  })rendre  robes  sur  nous,  prennent  pour  icclles 
plus  grans  sommes  de  deniers  que  raison  ne  vcult,  nous, 
voulans  à  ce  pourveoir,  ordonnons  que  par  les  gens  des 
comptes  l'estimacion  desdictes  robes  selon  la  qualité  des 
personnes  et  de  leurs  estaz  soit  modérez  et  ramenez-^  à  sommes 
raisonnables  et  non  excessives,  et  se  par  importunité  ou 
autrement  aucun  en  prenoit  *  contre  nostre  présente  ordon- 
nance, tout  sera  recouvré  sur  lui  ou  sur  ses  hoirs^. 


1.  Voir  Vuitry.  Etin/rs  sur  le  /{•i^ime  financier,  2*  série,  I,  115.  V.»2. 

2.  ((  Kn  oa  »  n'est  pus  dans  A. 

3.  0.   «  rumcndcc  ». 

U.  A.  donne  «  cmpronoil  ». 

f).    ri08,   7   janvier,    art.    K».    [O.  IV,  28'i).   —   Voir  A.  Covillc,    les   Caho- 
r/iitns,  2:\\. 
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20.  Coinnidiil,  pour  fschiiur  a  niultipluaciuiL  d  cscripturcs 
ou  Ircsor ,  les  finmiccs  du  dc/uuinc  seront  recettes  par  des- 
cluir^es  et  escroes  par  le  clian^eur  on  receveur  ^encrai.  — 
Item,  afin  (juo  dorcscnavant  ne  c<mvlen<^iie  avuir  tant  d Olli- 
ciers  '  ne  faire  tant  d'escriptures  en  nostre  trésor,  et  pour 
obvier  ;i  ee  (pie  l'en  ne  lace  plus  aucuns  tours  d'escrips^  par 
manière  de  capiatis  ou  autrement,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  cpie  toutes  les  finances  de  nostredit  demaine 
\  iengnent  en  la  main  dudit  '  chanjj^eur  ou  receveur  générai 
(l  icelhii  demaine,  et  tpi'il  ne  puisse  riens  recevoir,  se  ce 
n'est  par  les  escrocs^  et  descharges  signées  desdiz  commis 
ou  de  l'un  d'eulx,  et  que  lesdictes  descharges  soient  signées 
des  seings  manuelz  desdiz  changeur  et  contreroleur. 

21.  Comment^  pour  accroistre  le  demaine  et  diminuer  les 
churges  d'icellui,  le  Roy   ordonne  certains  articles  dèclairez 

a  autres  ordonnances  et  récitez  après  estre  mis  à  e.récu- 
(io/i.  —  Item,  comme  par  grande  et  meure  délibéracion  de 
conseil  et  par  l'advis  de  pluseurs  de  nostre  sang  et  lignaige  ^, 
nous  eussions  dès  l'an  mille  quatre  cens  et  neuf  le  xxviii''  jour 
de  septembre^  fait  certaines  ordonnances  pour  croistre  nostre 
demaine  et  oster  et  diminuer  pluseurs  grandes  chaiges  qui 
se  prenoient  sur  icellui  tant  par  pluseurs  noz  oUiciers  et 
serviteurs,  capitaines  et  autres,  comme  aussi  par  autres 
gens  et  par  pluseurs  et  diverses  manières,  laquelle  diminu- 
rion  de  charirt's  et  accroissement  de  nostre  demaine  mon- 
toit  à  très  grant  somme  d'argent  par  chacun  an,  et  il  soit 
ainsi   que  d'icclle   ordonnance  pluseurs  articles  quant   à  ce 


1.  0.  «  offices  ». 

2.  Secousse,  citant  un   autre   document  où   cette  expression  est  employée, 
ijoutc  :  «  Ces  deux  pussoges  ne  suffisent  pas  pour  déterminer  la  significacion 

du  mol  loiir  qui  n'est  plus  en  usage,  et  sur  laquelle  les  officiers  de  la  chambre 
des  comptes  que  j'ai  consultés  n'ont  pu  donner  d'éclaircissement,  o  0.  IX,  285. 

3.  0.  «  nostredit  ». 

4.  Escroc,  quittance. 

5.  «  Et  par  l'advis...  lignaige  »  n'est  pas  dans  A. 

().  Cette  ordonnance  du  28  septembre  semble  perdue  ;  elle  n'est  duns  aucun 
recueil  connu. 

A.  GoviLLE.  —  L'Oidoniuilice  Cuborhitnne.  "à 
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aient  este  mis  à  exccucion  deue,  tant  par  la  mort  de  pluseurs 
qui  par  dons  à  eulx  faiz  prenoient  grant  somme  d'argent  sur 
iccllui  nostre  demaine  comme'  autrement,  et  aucuns  des 
autres  articles  contenus  en  iccllcs  ordonnances,  ostez,  pour 
ce  que  ilz  [ne*]  sembloient  cxpédiens,  et  aucuns  des  autres 
muez  et  corrigiez,  et  le  résidu  demoure  à  exécuter,  nous, 
pour  accroistre  nostredit  demaine  et  diminuer  les  charges 
d'icellui,    voulons   et  ordonnons   que   iceulx    articles    mue;^ 

et  corrigiez    et    autres    restans     à     exécuter    contenuz    en 

o 

ladicte  ordonnance  non  ostez  et  aboliz,  dont  les  teneurs 
seront  insérées  incontinent-^  après  ccst  présent  article, 
demeurent  en  leurs  termes  et  soient  après  la  puhlicacion  de 
ces  présentes  mis  à  exécucion  deue;  et  en  oultre  ordon- 
nons que  se  ^  doresenavant  aucun,  de  quelque  estât  qu  il 
soit,  par  importunité  ou  autrement,  prent  aucune  chose  sur 
nostredit  demaine,  contre  ladicte  ordonnance  et  les  articles 
sur  ce  faiz  et  passez,  soit  recouvré  sur  lui  ou  sur  ses  héritiers. 

22.  Connueiit  le  Roy  rernect  à  son  demaine  le  criage  de  la 
ville  de  Paris,  qui  donne  estoit.  —  Item,  et  pour  ce  que  nostre 
demaine  est  moult  appeticié  et  diminué,  par  les  dons  de  noz 
prédécesseurs  et  nous,  ou  temps  passé  faiz  tant  à  vie  et  à 
voulenté,  comme  autrement,  de  pluseurs  membres  de  nostre- 
dit demaine,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  criaige 
de  la  ville  de  Paris-',  que  souloit  tenir  à  sa  vie  feu  Jaques 
Maïquade,  et  que  tient  à  présent  la  femme  dudit  Marcpiade, 
Iccjuol  criaige  par  nostre  commandement  et  ordonnance,  a 
depuis  naguères  esté  mis,  adjoinct  et  uny  à  nostre  demaine 
par  les  gens  de  noz  Comptes,  soit  et  demeure  doresenavant 
en  nostredit  demaine,  selon  la  forme  de  l'appoinctement  et 
expédicion  sur  ce  faiz  par  les  gens  de  nosdiz  Comptes  ;  et 
se  aucune  personne  s'elVorce  de  occuper  ledit  office,  ne  de 


1.  0.  «  el  ». 

2.  n  Ne  o  n'est  pas  dans  A  ;  0  donne  a  nous  »  ;  corr.  (t  ne  d 
^.   n  Incontinent  «  n'osl  pus  dans  A. 

'i,  «  Se  »  n'est  pus  dans  A. 

r».  Voir  L«*  livre  des  métiers  d'E.  Boiieati,  éd.  Depping,  LX,  444,  éd.  Lespi- 
asso,  21. 
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«L'Iliii,  iiiipéticr  dorcsenavant,  par  quelque  inaiiit  rc  que  ce 
lit,  nous  voulons  que  tout  ce  qu'il  en  aura  eu  de  proulfit, 
)it  recouvré  sur  luy  ou  sur  ses  héritiers,  nonobstans  quelz- 

;onques  dons  ou  octroiz  faiz  ou  à  faire  à  quelque  personne, 

•t  soubz  quelcouijue  couleur  que  ce  soit. 


2.}.  Coninituil  le  linij  rcincct  a  son  dcinainc  lus  revenues 
pronfiz  et  éinohiinens  de  la  coticiergerie  du  Palais  a  Paris. 
—  Item,  avons  seniblablenient  ordonné  et  ordonnons  que 
toutes  les  revenues,  proulfiz  et  émoluniens  quelzconques 
itppartenans  à  la  Conciergerie  de  nostre  Palais  *,  tant  en 
juridicion  comme  en  autres  revenues,  soient  remis,  rejoins 
et  uniz  à  nostredit  demaine,  et  toutes  les  dictes  revenues 
gouvernées  par  le  receveur  ordinaire  de  Paris,  et  dès  main- 
lenant  en  iéra  ledit  receveur  recepte  et  despense  en  ses 
comptes;  et  auront  les  concierges  pour  gaiges  les  prouffiz 
(le  noz  jardins  dudit  Palais  et  VI"^  livres  parisis  par  chacun 
iM,  tant  seulement;  et  quant  à  la  juridicion  appartenant  à 
la  dicte  Conciergerie,  elle  sera  gouvernée  par  ung  bailli 
'|ui  sera  esleu  pour  ce  faire,  par  nostre  Chancellier , 
appelle  avecques  lui  des  gens  de  nostre  Parlement  et  de 
noz  Comptes,  tant  et  en  tel  nombre  comme  bon  lui  semblera, 
et  à  telz  gaiges  comme  par  eulx  sera  ordonné  et  advisé^. 

24.  Comment  le  Roy  restraint  les  gaiges  du  concierge  et 
jardinier  de  l'ostel  de  Beaultc.  —  Item,  pareillement  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  le  concierge  de  nostre  hostel 
de  Beaulté  sur  Marne  ^  qui  prenoit  sur  la  dicte  recepte 
111 1  solz  parisis  par  jour,  ne  prendra  dorcsenavant  que 
Il  solz  parisis  par  jour;  et  le  jardinier  illec  qui  prenoit 
II  solz  parisis  par  jour,  n'y  prendra  dorcsenavant  que  XII 
deniers  parisis  par  jour,  tant  seulement. 


1.  Voir  sur  la  juridiction  et  les  droits  delà  Conciergerie  du  Palais  une 
ordonnance  de  janvier  liJôO  (0.  III,  3lO)  :  —  Joly,  Traiti'  ties  O/fues,  II,  912  ; 
—  Aubcrt,  Le  Pailcmenl  dt-  Paris  de  Pliilippe  le  Bel  à  Charles  Vil,  I,  31G. 

2.  0.  «  devisé  ». 

3.  Bcnuté,  c"'' de  Nogcnt  sur  .Marne,  Seine. 
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25.  Comment  le  Roij  adjohict  à  son  demaine  la  sergcntcrie 
de  Magny  '  et  toutes  autres  sergenteries  non  fieffées.  —  Item, 
avons  semhlablement  ordonné  et  ordonnons  que  la  sergen- 
terie'^  de  Maigny  en  Veuguecin -^j  ou  bailliaige  de  Senliz, 
non  fiefTéc,  que  tient  à  présent  Estienne  de  leurs  mai- 
sons^ et  aussi  toutes  autres  semblables  sergenteries  qui 
ne  furent  oncques  fiefTées  ne  appliqués  à  nostre  proulïit 
et  demaine  ^  et,  en  quelque  bailliaige  que  elles  soient  assises, 
soient  mises,  joinctes,  unies  et  appliquées  dès  maintenant 
à  nostre  demaine,  et  seront  gouvernées  à  nostre  proulïit, 
après  le  trespassement  de  ceulx  qui  les  tiennent  présente- 
ment à  leurs  vies,  et  les  revenues  et  prouflfis  d'icelles  seront 
receuz  par  les  receveurs  ou  vicontes  des  bailliaiges  ou 
vicontez  où  les  dictes  sergenteries  seront  assises,  et  saucun 
s'eirorçoit  de  impétrer  iceulx  offices,  nous  voulons  que  tout 
ce  qu'ilz  en  auroient  receu,  soit  recouvrez  sur  eulx  ou  sur 
leurs  héritiers  et  qu'ilz  soient  privez  et  déboutez  desdiz 
ortîces. 

26.  Comment  le  Roy  ordonne  que  le  receveur  de  Senliz 
reçoive  les  amendes^  prouffiz^  etc.^  de  la  prevosté  de  Pon- 
toise,  et  leprévost  dudit  lieu  excercera  le  fait  de  justice  seule- 
ment. —  Item,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  prévost 
ou  garde  de  la  prevosté  de  Pontoise  ne  recevra  doresenavant 
aucune  chose  des  exploiz,  proulTiz,  revenuz  et  émolumens 
de  ladicte  prevosté,  mais  les  recevra  le  receveur  de  Senliz, 
ou  son  lieutenant,  et  les  fera  cueillir,  lever  et  exploictier,  et 
ledit  prévost  sera  tenu  de  lui  bailler  chacun  mois  ses 
exploiz  et  amendes,  par  roole  deuement  certifié,  et  servira 
ledit  prévost  de  faire  le  fait  de  justice  et  excercer  la  juridi- 
cion  seulement,  et  prendra  chacun  an  pour  ses  gaiges 
XL  livres  parisis  et  non  plus. 


1.  A.  donne  à  tort  «  Maillr.  v 

2.  O.  «  seigneurie  ». 

3.  0.  n  (ievesin  ».  —  .Mngny  en  Vexin,  nrr.  de  Mantes.  Seine  et  Oise. 

4.  0.  donne  n  les  maisons  u,  ce  qui  est  également  incompréhensible. 

5.  (V  El  domaine  i>  n  est  pas  dans  .\. 
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27.  Coin  nie  ni  le  prrvost  de  f.nnn  ne  e.vcerccra  que  le  fait 
le  justice  tant  seulement.  —  Item,  avons  ordonné  et  orilon- 
lons  que  pareillement  sera  fait  de  la  prévosté  de  la  cité 
le  Laon',   et    prendra    ledit    prévost   chacun   an    pour   ses 

gaiges  LX  livres  parisiz  tant  seulement. 

28.  Comment  le  Roy  ordonne  que  le  collecteur  des  mortes- 
mains  de  Vermendois  rende  compte  au  receveur  de  Vernien- 
dois.  — Item,  avons  ordonné  '  et  ordonnons  que  le  colecteur 
des  mortes  mains  de  Vermendois  baillera  doresenavant  tous 
les  deniers  de  sa  recepte  au  receveur  de  Vermendois,  et 
(■om})tera  chacun  an  iccllui  collecteur  audit  receveur,  en  la 
présence  de  nostre  bailli  de  Vermendois  et  des  gens  de 
nostre  conseil  à  Laon  ;  lequel  receveur  de  Vermendois 
sera  tenu  de  apporter  chacun  an  en  son  compte,  le  compte 
qu'il  aura  reçeu  dudit  collecteur  deuement  ccrtiffié,  et 
prendra  ledit  collecteur  chacun  an  pour  ses  gaiges  et 
voyaiges,  excepté  le  voyaige  qu'il  prenoit  pour  venir  compter 
à  Paris,  ce  que  il  a  acoustumé  prendre. 

29.  Comment  le  Roy  joinct  et  unit  la  recepte  dAucerre  à 
celle  de  Sens.  —  Item,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la 
recepte  de  nostre  demaine  à  Aucerre  soit  et  demeure  joincte 
et  unie  à  la  recepte  de  Sens,  ainsi  que  autresfoiz  a  esté,  et 
que  le  receveur  de  Sens  et  d'Aucerre  ait  et  prengne  par 
chacun  an  pour  gaiges  ITII''''  livres  parisis  seulement. 

30.  Comment  le  Roy  joinct  et  unit  la  recepte  de  Prouvins 
à  celle  de  Meaul.v.  —  Item,  avons  ordonné  et  ordonnons 
pareillement  que  dessus,  que  la  recepte  de  Provins  soit 
remise  et  joincte  à  la  recepte  de  Meaulx,  comme  autresfoiz  a 
esté,  et  aura  le  receveur  de  Meaulx  et  de  Provins  de  gaiges 
chacun  an  cent  livres  tournois. 

M.    Comment  le  Roy  joinct  et  unit  à  son  demaine  la  sei- 


1.  Voir  :  mars  133-2.  art.  2,  O.   II.  7 

2.  «  Ordonne  et  d  n'est  pus  duns  A. 
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gneuriedfi  Sainl-Sativeur  le  Viconte.  —  Item,  avons  ordonné- 
et  ordonnons  que  tous  les  prouffiz,  revenues*  et  émolumens 
de  la  viconté  de  Saint  Sauveur  le  Viconte  -,  que  tient  à 
présent  nostre  amé  et  féal  chevalier  et  chambellain  le  baron 
d'Ivry^,  soient  remis,  rejoinctes  et  unis  à  nostre  demaine, 
et  que  le  viconte  de  Yaloingnes  et  les  autres  officiers  de  la 
dicte  viconté  de  Yaloingnes  gouvernent  doresenavant  ladicte 
viconté  de  Saint-Sauveur  et  ses  appartenances,  sans 
aucune  creue  de  gaiges. 

32.  Comment  le  Roij  remect  à  son  demaine  la  forfaictiire 
Godeffroy  de  Harecoiirt^  et  comment  le  Roy  veult  que  le  baron 
dlvry  soit  capitaine  de  Saint-Sauveur  le  Viconte.  —  Item, 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  forfaicture  de  feu 
Godeffroy  de  Harecourt  ^,  dont  mencion  est  faicte  es  comptes 
de  la  viconté  de  Beauniont  le  Rogier^  que  tient  nostredit 
chambellain  soit  appliquée  et  mise  à  nostre  demaine  et  que 
nostredit  chambellain  ne  prengne  doresenavant  aucune 
chose  d'icelle;  et  pour  ce,  actendu  et  considéré  la 
constitucion''  et  assiète  dudit  lieu  de  Saint-Sauveur,  et  la 
grant  neccessité  de  la  garde  dicellui,  nous  avons  ordonné 
que  nostredit  chambellain,  lequel  demeure  cappitaine  dudit 
lieu,  ait  et  prengne  telz  gaiges  et  proufiz  qui  seront  tauxi/ 
par  noz  gens  des  Comptes,  appeliez  avecques  eulx  des 
chevaliers  et  autres  gens  de  nostre  conseil,  en  ce  congnois- 
sans. 

33.  Comment  le  Roy  ordonne  que  son  poifisonnier  de  mer 

i.   ((  Uc vomies  ))  n'est  pas  dans  A. 

2.  Sainl-Snuveur  le  Vicomlc.  arr.  de  Valogncs,  Manche. 

3.  Voir  sur  celte  concession  :  Dclisle,  Histoire  fie  Saint-Sauveur  le  Vicomte, 
(Valogncs,  1807,  in-8.)  2'i'i,  n.  5  et  0.  —  Charles,  baron  d'Ivry.  seigneur  dOi- 
scry,  chevalier,  conseiller  et  chambellan  du  roi  Charles  VI,  souverain 
maitrc  des  eaux  et  forêts,  19  sept,  l'il-  —  18  mai  l'ilii,  rétabli  le  7  août 
l'il;{,  tué  en  Picardie  en   l'i21. 

'i.  Oodefroy  d'llar«"ourt,  dit  le  Boiteux,  seigneur  de  Sainl-Sauvcur  le 
Viionite,  maréchal  de  l'armée  d'Angleterre,  mort  en  novembre  1356.  Voir: 
Dclisle.  Ilist.  tic  Saint-Satu'cttr  le  Vicomte,  V.». 

5.  Arr.  de  Bernay,  Eure. 

H.  G.  a  consume  ». 
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n'ait  plus  (luctuts  i,'fiii:ft:s.  —  Item,  iiostre  poissonnltT  de 
mer,  (jiii  souloit  prciuhc  chacun  an  à  cause  dudit  cillicc,  sur 
nostre  recepte  de  Paris ,  XLV  livres  xii  solz  vi  deniers 
parisis,  ne  prendra  dorcsenavant  aucune  chose,  pourcc 
qu'il  ne  sert  de  riens. 

34.  Coinnicnt  le  lioij  vcitlt  fjfir  sri  iingière  et  la  fillf  tnaistre 
Thomas  FoiKiiiaiilt  ne  prc/ignt'/it  plus  gaigrs  ne  pancion.  — 
Item,  scinblableinent  nostre  Iingière  qui  prenoit  par  an 
WIII  livres  v  solz  parisis,  et  C  solz  parisis  pour  robes,  sur 
ladicte  recepte,  ne  prendra  dorcsenavant  aucune  chose,  car 
de  tout  ce  que  elle  a  fait  et  fera  pour  nous,  elle  est  et  sera 
payée  par  nostre  aro^cntier  ;  et  semblahlement  la  tille 
niaistre  Thomas  Foucault,  f[ui  prenoit  chacun  an  sur  ladicte 
recepte,  XXII  livres  \vi  solz  ii  deniers  parisis,  à  voulenté, 
ne  prendra  aucune  chose  dorcsenavant. 

35.  Comment  le  Roy  ordonne  que  ses  deux  advocaz  en 
Chastellet  ne  prengnent  par  an  chacun  d\ntLv  que  C  livres 
tournois  de gaiges.  —  Item,  combien  que  chacun  de  nos  deux 
advocaz  de  nostre  Chastellet  de  Paris  aient,  depuis  aucun 
temps  en  ça,  acoustumé  prendre  chacun  an  de  nous,  par 
manière  de  don  ou  autrement,  II'  livres  tournois  ^  toutesvoyes 
se  n'est  pas  nostre  entcncion  ou  voulenté  que  dorcsenavant 
lesdiz  deux  advocas  aient  de  nous  ladicte  somme,  mais  leur 
(IcfVendons  que  chacun  d'eulx  ne  prengne  de  nous,  par  an, 
>e  donner  ne  leur  voulons,  oultre  la  somme  de  C  livres 
tournois,  sur  peine  de  recouvrer  sur  culx  ou  leurs  héritiers, 
ce  que  receu  ainsi  en  auroient-. 

3(k  Comment  le  garde  de  lorloge  du  bois  de  Vincicnnesne 
prendra  que  XXV  livres  toiir/iois  par  an.  —  Item,  voulons 
et  ordonnons  que  le  garde  de  Torloge  du  Bois  de  Vinciennes, 
c[ui  prenoit  sur  la   recepte  de  Sens  LXVllI  livres,  viii  solz, 


1.  0.  «  purisis  ». 

2.  0.  «  iiuroiil  ». 
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IX  deniers  tournois  ',  prendra  seulement  XXV  livres  tournoisi 
et  sera  assigné  sur  la  recepte  de  Paris. 

37.  Comment  le  receveur  de  Montargis  ne  prendra  par  an 
que  L  livres  tournois  de  gaiges.  —  Item,  le  receveur  de 
Montarp^is  et  de  Sepoy-,  qui  prcnoit  par  an  C  livres 
tournois"^,  ne  prendra  que  L  livres  tournois. 

38.  Comment  le  procureur  du  Roy  à  Montargis  ne  prendra 
par  an  que  XXV  livres  tournois  de  gaiges.  —  Item,  le  procu- 
reurylec,  qui  prcnoit  par  an  LXXII  livres,  x  solz  tournois^, 
ne  prendra  que  XXV  livres  tournois. 

39.  Comment  le  garde  de  la  tour  de  Chartres  ne  prendra 
plus  aucuns  gaiges.  —  Item,  la  garde ^  de  la  tour  de 
Chartres,  qui  prcnoit  par  chacun  an  XII  livres  m  solz 
un  deniers  tournois^,  ne  prendra  plus  lesdiz  gaiges,  car  il 
ne  sert  de  riens. 

40.  Comment  le  gruyer  de  Champaigne  ne  prendra  plus 
aucuns  gaiges.  —  Item,  le  gruyer  de  Champaigne,  qui 
prcnoit  par  an  C  livres  tournois^,  ne  prendra  plus  aucuns 
gaiges,  car  il  n'y  aura  plus  de  gruyer. 

41.  Comment  le  gardien  de  la  terre  de  Luxeu  ne  prendra 
plus  aucuns  gaiges.  —  Item,  le  gardien  de  la  terre  de 
Luxeu  ^,  qui  prcnoit  par  an  sur  la  recepte  de  Chaumont 
V'  livres  tournois '\  ne  prendra  plus  riens,  et  sera  le  bailli  de 
Chaumont  gardien  dudit  lieu,  sans  pour  ce  prendre  aucuns 
gaiges  de  nous. 

1.  O.  c  pnrisis  ». 

2.  Gepoy,  c*"  et  arr.  de  Montargis.  Loiret.  —  0.  donne  «  ce  pays  ». 

3.  O.  «  parisis   o  pour   les   doux  sommes, 
'i.   O.  n  parisis  »  pour  les  doux  sommes. 

5.  0.  «  guele  w. 

6.  O  «  parisis  ». 

7.  O  a  parisis  ». 

S.   Luxeuil.     arr.  de  Lure.  Il'*-Sadne. 
î).  O.  Cl  purisis  i>. 
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\2.  Conuncnt  Jafjui's  de  Cluistcillon  ndura  plus  II  II"  VwrcR 
(h'  rvcompcnsarion  pour  la  cluistcHcnu'-  du  Croloy.  — Item, 
nostrc  anu*  «t  l/al  Jacques  de  Chasteilloii,  seigneur  de 
Dainpierre,  admirai  de  Fianr<'',  letjucl  prenait  sur  les 
rcceptes  de  Verniendois  et  d'Amiens  IIII  livres  tournois 
en  récompensacion  de  la  chastellenie  du  Crotov  '*  n'en 
prendra  dorrsenavant  aucune  chose. 

43.  Comment  Jaques  de  Bourbon  n  aura  plus  sa  pencion 
de  XI l"  livres  tournois  par  an.  —  Item,  iiostre  amé  et  féal 
cousin  Jacpies  de  Bourbon,  seigneur-^  de  Préaulx*,  qui 
prenoit  pour  sa  pencion  XII*"  livres  tournois,  tant  sur  la 
recepte  de  Paris,  comme  sur  pluseurs  vicontez  de  nostrc 
pavs  de  Normendie,  ne  prendra  plus  aucune  chose. 

44 .  Comment  le  premier  président  de  Parlement  ne  prendra 
plus  les  V"  Hures  tournois  par  an ,  qu'il  prenoit  pour  sa 
chevalerie.  —  Item,  nostrc  amé  et  féal  conscillier  et 
premier  président  en  nostrc  parlement,  Henry  de  Marie  ^,  cpii 
prenoit  par  an  pour  sa  chevalerie'^,  V*^  livres  tournois,  sur  la 
recepte  de  Paris  ,  scmblablement  ne  prendra  plus  aiiriine 
chose. 

45.  Comment  le  chancellier  ne  prendra  plus  mil  livres 
tournois  pour  sa  chevalerie.,  en  deffendant  que.,  etc.  — Item, 
nostrc  amé  et  féal  chancellier  Arnault  de  Corbie"  qui  pour 

1.  J.  de  Chatillon,  chevalier,  conseiller  cl  chambellan  de  Charles  VI,  ami- 
ral en  1408,  suspendu  en  l'iOS,  tué  à  Azincourt. 

2.  Le  Croloy,  arr.  d'Abbevillc,  Somme. 

3.  0.  «   sire  ». 

'*  J.  de  Bourbon,  seigneur  de  Prcaux,  grand  bouleillcr  de  France,  fils  de 
Jacques  de  Bourbon,  comte  de  la  Marche,  mort  en  1417. 

5.  H.  le  Corgne,  dit  de  Marie,  professa  le  droit  ii  l'Université  d'Orléans  en 
\'.^~'^,  avocat  au  Parlement,  'i"  président  eu  1:{9:{,  premier  président  en  l'iO."^, 
élu  chancelier  le  S  aoi\t  \W\\,  massacré  par  les  Bourg-uignons  le  'J  mai  l'ilS. 

<j.  0.  donne  «  chancellerie  ».  Il  semble  bien  que  ce  soit  une  mauvaise  lec- 
ture pour  «  chevalerie  u.  Il  en  est  de  même  pour  l'arliclc  suivant. 

7.  .\.  de  Corbie,  né  à  Bcauvais  en  13'Jr>,  avocat  au  Parlement,  conseiller 
clerc  en  13G3,  premier  président  en  1373,  chancelier  en  1388,  destitue  en  1413, 
mort  le  '1\  mars  l'il'». 
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sa  chevalerie  prenoit  par  an  V*'  livres  tournois ,  ne  les 
prendra  plus,  et  defTendons  que  doresenavant  pour  telles 
chevaleries,  aucun  ne  demande  ne  prengne  rente  sur  nous. 

46.  Comment  messire  Pierre  de  la  Trémoille  ne  prendra 
plus  sa  pcncion  de  XII''  Iwres  tournois.  —  Item,  nostre  amé 
et  léal  chevalier  *  et  chambellain ,  Pierre  de  la  Trémoille  -, 
qui  prenoit  de  pension  sur  la  recepte  de  Chaumont  mil 
livres  tournois,  et  sur  nostre  trésor  II''  livres  tournois,  n'en 
prendra  plus  aucune  chose. 

47.  Comment  le  sire  d'Osmont  ne  prendra  plus  M  liifres 
tournois  par  an^  à  cause  de  la  garde  de  ÏOriflamhe.  —  Item, 
nostre  amé  et  féal  conseillier  et  premier  chambellain,  le  sire 
d'Osmont  3,  qui  prenoit  à  cause  de  la  garde  de  TOriflambe  sur 
nostre  viconté  de  Rouen  mil  livres  tournois,  n'en  prendra 
plus  riens  ne  autres  aussi  à  cause  de  ladicte  ^  garde,  se  ce 
n'estoit  pour  les  années  que  icelle  Oriflambe  seroit^  portée. 

48.  Comment  le  paintre  ne  prendra  plus  aucune  pencion. 
—  Item,  nostre  paintre,  qui  prenoit  sur  nostre  trésor 
VI^^'^XYl  livres  ne  prendra  plus  aucune  chose. 

49.  Comment  le  cLrc  du  trésor  ne  prendra  plus  sfa  pencion 
de  II"  lii'res  tournois  à  vie.  —  Item ,  Guy  Brochier,  clerc  de 
nostre  trésor,  qui  prenoit  à  vie  sur  icellui  nostre  trésor 
II*"  livres  tournois,  n'en  prendra  plus  aucune  chose,  sur  la 
peine  que  dessus '^j  c'est  assavoir  de  recouvrer  sur  lui  ou  sur 
ses  hoirs  tout  ro  (pi'il  on  auroit  receu. 

50.  Comment  Colart  de  Sens  Convers,  sa  femme  ^  et  en  fans 


1.  O.  fl  conseiller  ». 

2.  P.    de    In   Tr«'-inoillc.    baron    de    Doiirs,   conseiller    et   chambellan    de 
Chnrle»  VI  cl  de  Philippe  le  Hardi,  duo  de  Hour^og-ne. 

3.  Pierre  d'.Vuinont.  dil  llutin,  chevalier,  conseiller  et  premier  chambellan 
de  Charles  VI.  prisonnier  ù  la  halnille  de  Poitiers,  mort  en   mars  l'ili. 

h.  O.  «   la  dernière  m. 

T).  O.  f<   si  ce  n'estoit — auroit  esté  portée   >•. 

♦J.  n   Que  dessus  »  n'est   pas  dans  \, 
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Ht;  prendront  plus  t^un  L  livres  tournois  par  an.  —  Item, 
Colurt  (le  Sons  Coiivers,  sa  ("einme  et  cnf'ans  qui  prenoicnl 
sur  nostreclit  trésor  par  an  CXV  livres  tournois,  ne  prendront 
plus  que  L  livres  tournois. 

51.  Comment  Barbasain  et  ses  compai^nons  ne  prendront 
plus  cin(j  cens  livres  tournois  quilz  avoient  chacun  an  sur  le 
trésor.  —  Item,  Arnault  Ciullheni  de  Barbasain ',  (luillaunie 
Bataille-  et  Clignet  de  Brabant^,  chevaliers,  Arehanibault 
de  Vdliers '»  et  Yvon  de  Katitis^,  escuiers,  qui  prenoient  par 
an  sur  nostredit  trésor  V*"  livres  tournois,  n'en  prendront 
plus  aucune  chose. 

52.  —  Comment  Lubin  Raguier  ne  prendra  plus  aucune 
chose  sur  le  trésor.  —  Item,  Lubin  Rap^uier'',  qui  ou  lieu  de 
Mengart^  prenoit  chacun  an  sur  nostredit  trésor  IIII'"'XI 
livres   v  solz  tournois •"',  n'en  prendra*'  plus  aucune  chose. 

53.  Comment  le  capitaine  du  chastcl  de  Creilg  ne  prendra 
plus  à  cause  de  sa  capitainerie  V'^  livres  tournois.  —  Item, 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  capitaine  du  Chastel 
de  Creilg '",  qui  prenoit  par  an  IIIP  livres  tournois,   n'en 


1.  A.  G.  de  LJarbazun,  le  chevalier  sans  reproche,  né  vers  1360  au  pays  de 
Bigorre,  chambellan  de  Louis  d'Orléans,  du  duc  de  Berry  ,  de  Charles  VI, 
sénéchal  d'Agenais,  capitaine  de  Janville  et  de  Lusignan,  tué  à  Balgnévillc, 
l'é.30,  inhumé  i\  Saint-Denis. 

2.  G.  Bataille,  du  parti  d'Orléans,  fait  prisonnier  k  Saint-Cloud,  l'»15.  com- 
mande à  Saint-Denis,  1417. 

3.  Pierre  dcHroban,  dit  Clignet,  seigneur  de  Landreville.  chevalier,  cham- 
bellan de  Charles  VI  et  du  duc  d'Orléans,  capitaine  de  TiOO  h.  d'armes  et  de 
.jO  h.  de  trait  (22  janT.  I'il3),  amiral  de  France  en  l'i<>r>,  remplacé  et»  \'ioA, 
mais  rétabli  en  1413,  figura  ù  .\zincourt. 

4.  0.  «  Villars  ». 

5.  O.  «  Trarvis  ». 
r».  0.   0  Ragniers  ». 

7.  0.  «   Mangarl  ». 

8.  0.  «  LXGVI  1.  Vs.  tour.  »  ;  F.  «  LXCXVI  1.  cinq  sols  tourn.  » 
0.  A.  donne  par  erreur  <(  prendront  ». 

l<\  Creil,  arr.  de  Senlis,  Oise.  —  0.   «  Cruel  ». 


28  L'ORDONNANCE  CABOCHIENNE 

prendra  plus  aucune   chose*  que  G  livres  tournois  seule-  ^ 
ment^. 

54.  Comment  h;  capitaine  du  chastel  de  Beaiiquesne  ne  î 
prendra  que  LXXV  livres  tournois  par  an.  —  Item,  le  cap- 
pitaine     du   chastel    de    Beauquesne '^  qui   prenoit    par  an 
Yjxxy  livres   ne   prendra  plus  que  LXXV  livres  tournois. 

55.  Commcîit  le  capitaine  de  Péronne  ne  prendra  que 
quatrevings  livres  tournois  par  an.  —  Item,  le  cappitaine 
de  Péronne  qui  prenoit  par  an  IX^^  livres  tournois^,  prendra 
IIIl"'' livres  tournois^  seulement. 

56.  Comment  le  capitaine  de  Crécy .,  du  Jard  ne  prendra 
plus  que  XL  livres  par  an.  —  Item,  le  capitaine  de  Crécy  ^, 
du  Jard  lez  Rue"  et  du  filtre^,  qui  prenoit  par  an  C  livres 
tournois,  prendra  par  an  XL  livres  tournois  tant  seu- 
lement. 

57.  Coin  ment  le  capitaine  d'Araines  ne  prendra  que  C  livres 
tournois.  — Item,  le  cappitaine  d'Araines^,  qui  prenoit  par 
an  M*'  livres  tournois,  ne  prendra  que  cent  livres  tournois. 

58.  (Comment  le  capitaine  de  Hclicourt  ne  prendra  que  cin^ 
quante  livres  tournois. —  Item,  le  cappitaine  de  Hélicourt  •^, 
qui  prenoit  par  an  C  livres  tournois,  ne  prendra  que  L  livres 
tournois. 

59.  Comment  le  c/tastellain  de  la  tour  de  Sens  ne  prendra 


1.  O.  «  n'en  prciulra  dorcsrnnvant   ». 

2.  «  SciiltMjipnt     n'est  pas  dans  .\. 

3.  Bcauqucsnc,  arr.  de  Doullcns,  Somme, 
'é.  O.  «  CLXXX  ». 

5.  0.  «   parisis  ». 

6.  Crécy,  urr.  dWbhrvillc,   Somme. 

7.  Rue,  nrr.   d'.\bheville,  Somme. 

8.  Le  Tiltre,  c"  de  Nom-ion  en  Ponlhicu.  arr.  d'.\bbcville, Somme. 
'J.  Aruines,  arr.   d'Amic'is,    Somme. 

10.  Hiliioiirl.  »•■"  de  Tilloy-FIoriville.  arr.  d.Vbbevillc,  Somme. 
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plus  aucune  chose.  —  Item,  le  chastellain  du  la  tnui  de 
Sens,  qui  prenoit  par  an  L  livres  tournois,  ne  prendra  plus 
aucune  chose. 

60.  Comment  le  capitaine  de  la  Villeneufve  le  Roy  ne  pren- 
dra (lue  ffuara/ite  libres  tournois.  —  Item,  le  chastellain  de  la 
Villencurve  le  Roy  lezSens^,  qui  pren[oi]t  par  an  1111"  livres 
touifjois,  ne  prendia  par  an"^  que  quarante  livres  tournois. 

61.  Comment  le  chastellain  du  chastel  de  Mascon  ne 
prendra  plus  aucune  chose.  —  Item,  le  chastellain  du  chastel 
de  Mascon,  qui  prenoit  par  an,  XXXVI  livres  x^  solz  tour- 
nois, ne  prendra  aucuns  gaiges,  et  y  demourra  le  bailli  sans 
pour  ce  prendre  aucuns  gaigcs. 

62.  Comment  le  garde  de  la  sale  de  Bontieval  ne  prendra 
plus  (]ue  cent  solz  tournois.  —  [Item],  la  garde  de  la  sale  de 
BonnevaH,  qui  prenoit  LX  livres  tournois  par  an,  prendra, 
pour  ce  que  il  n'y  fault  que  ung  portier,  C  solz  tournois 
seulement. 

63.  Comment  le  capitaine  du  chastel  de  Tours  ne  prendra 
plus  que  C  li^>res  tournois.  —  [Item],  le  cappitaine  du  chastel 
de  Tours,  qui  prenoit  par  an  IlII''  livres  tournois,  ne  prendra 
que  C   livres  tournois. 

64.  Comment  le  capitaine  du  chastel  de  Chasteillon  ne 
prendra  plus  que  C  liifres  tournois.  —  [Item],  le  cappitaine 
du  chastel  de  Chasteillon  sur  Loire ',  qui  prenoit  par  an 
Ilir   livres   tournois,    ne    prendra    que    C    livres    tournois. 

65.  Comment  le  capitaine  de  Creuecuer  en  Brie  fie  prendra 


1»  Villencuvc-le-Roy,arr.  de  Joigny,  Yonne.  — 0.  «  la  tour  de  Villeneuve  u 

2.  «  Par  an  »   n'est  pas  dans  A. 

3.  0.  ((  V  .). 

\.  Bonneval,  arr.  de  ChAteaudun,  Eure-et-Loir. 

6.  Chatillon-sur-Loirc ,   arr.   de  Gien  ,  Loiret.  —  «  Sur  Loiro  u  n'est  pn«j 
dans  A. 
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plus  aucuns  gaiges.  —  [Item],  le  cappitaine  de  Crèvecuer  en^ 
Brie  ',  qui  prenoit  par  an  C  livres  tournois,  n'en  prendra  plus 
aucune  chose,  mais  le  gardera  sans  pour  ce  prendre  aucuns 
gaiges;  et  s'il  ne  le  veult  ainsi  faire,  on  trouvera  bien  qui 
le  Icra. 

66.  Comment  le  chasteUain  et  le  portier  de  Moîitagu  en 
Chainpaigne  ne  prendront  plus  que  L  livres  tournois.  — 
[Item],  le  chastellain  de  Montagu  en  Champaigne  -  et  le 
portier  illec  ,  qui  prenoient  par  an  LXXVIII  livres,  x  solz 
tournois,  prendront  L  livres  tournois  seulement. 

67.  Comment  le  capitaine  de  Bar  sur  Saine  ■^  ne  prendra 
que  cent  livres  tournois.  —  [Item],  le  cappitaine  du  chastel 
de  Bar  sur  Saine,  qui  prenoit  par  an  Y*'  livres  tournois,  ne 
prendra  que  C  livres  tournois. 

68.  Comment  le  capitaine  de  Victrij  ne  prendra  aucuns 
gaiges.  — [Item],  le  cappitaine  du  chastel  de  Viclry  ,  qui 
prenoit  par  an  LX  livres  tournois,  ne  prendra  aucune  chose, 
mais  y  demourra  le  bailli,  s'il  veult,  qui  le  gardera,  sans 
pour  ce  prendre  aucuns  gaiges. 

69.  Comment  le  capitaine  du  pont  de  Xaintes  ne  prendra 
plus  que  C  livres  tournois.  —  [Item],  le  cappitaine  du  pont 
de  Xainctos,  qui  prenoit  par  an  IV  livres  tournois,  ne 
prendra  plus  que   C  livres  tournois. 

70.  Comment  le  capitaine  de  Rocheffort  en  Xantonge  ne 
prendra  que  C  livres  tournois  par  an.  —  [Item],  le  caj>pitaine 
du  chastel  de  Rochefort  en  la  sencschaucié  de  Xantonge, 
qui  prenoit  par  an  CL  *  livres  tournois,  ne  prendra  plus  que 
C   livres  tournois. 


1.  Crt'vcfcur  en  Brio.  arr.  de  Cuuluiumicrs.  Scinc-et-Marne. 

2.  Monlnig-u,  e"*  de  Villicrs  sur  Morin.  arr.  de  Meauz,  Seinc-el-Marne. 

3.  A  donne  o  Somme  »  par  erreur. 

4.  O.    n  C   »  Hvre**. 
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71.  ^  Cnmmcnl  le  capitaine  du  cJinstel  de  Rouen  ne  prendra 
nue  C  livres  tournois.  —  [Item],  le  cappitaiiic  du  chastel  de 
Houen,  qui  prenoit  par  an  V''  livres  tournois,  prendra  seule- 
ment (1   livres   tournois. 

72.  Coniincnl  le  vupituine  de  MohjneauLc  ne  prendra  plus 
riens.  — [Item],  le  cappitaine  du  chastel  de  Molyneau.\  ^,  qui 
prenoit  par  an  i\  livres  tournois,  ne  prendra  aucune  chose, 
mais  le  gardera  sans  en  prendre  aucuns  gai<^es,  et  se  il  ne 
le  veult  ainsi  laire,  on  trouvera  bien  qui  le  gardera  sans 
fjfaifjes. 

73.  Comment  le  capitaine  d^ Avranches  ne  prendra  que 
cent  livres  tournois.  —  [Item],  le  cappitaine  du  chastel 
d'Avranches  qui  prenoit  par  an  IIII*^  livres  tournois,  ne 
prendra  plus  que  C  livres  tournois. 

74.  Comment  le  capitaine  de  Regnierville  ne  prendra  nue 
C  livres  tournois.  —  [Item],  le  cappitaine  du  chastel  de 
Uegnierville  3,  qui  prenoit  par  an  IIII'^  livres  tournois,  ne 
prendra  plus  que  C  livres  tournois. 

75.  Comment  le  capitaine  de  la  Roche  Tesson  fie  prendra 
fdus  f/ue  LX  livres  tournois.  —  [Item],  le  cappitaine  de  la 
Roche  Tesson'»,  qui  prenoit  par  an  C  livres  tournois, 
prendra  LX  livres  tournois  seulement. 

76.  Comment  le  capitaine  du  chastel  de  Notent  le  Roy 
naurn  plus  nulz  gaiges.  —  [Item],  le  cappitaine  du  chastel 
de  Notent  le  Roy"',  qui  prenoit  par  an  C  livres  tournois,  ne 
prendra  plus  aucuns  gaiges,  car  il  n'y  a  plus  île  chastel. 

77.  Comment  le  capitaine  du  marchié  de  Meaulx  n'aura 

1.  Les  deux  articles  71  et  72  sont  intervertis  dans  O. 

2.  Ait.  de  Rouen,  Seine-Inf". 

3.  Regniéville,  qit.  de  Coutanccs,  Manche.  —  O.  «  Regracrville  ». 
k.  La  Roche  Tesson,  c"'  de  la  Colombe,  nrr.  de  Suint-Lô,  Manche. 
5.  Nogonl  le  Roi,  nrr.  de  Chuumonl,  H'»-Marne. 
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que  C  livres  tournois.  —  [Item],  le  cappitaine  du  inarchié  de] 
Meaulx,  qui  prenoit  par  an  des  deniers  des  aides  11*^  livres] 
tournois,  ne  prendra  plus  ladicte  somme  sur  les  aides,  maisi 
prendra  doresenavant,  à  cause  de  ladicte  cappitainerie,  sur 
la  reccptc  de  nostre  demaine  à  Meaulx,  C  livres  tournois 
seulement. 

78.  Comment  le  capitaine  du  Vi\>ier  en  Brie  n  aura  que 
XL  livres  tournois.  —  [Item],  le  cappitaine  du  Vivier  en  Brie  ^ 
qui  semblablement  prenoit  sur  lesdiz  aides  par  an  W  livres 
tournois,  ne  prendra  plus  ladicte  somme-,  mais  prendra  à 
cause  de  ladicte  cappitainerie,  chacun  an,  sur  ladicte  recepte 
de  Meaulx,  XL  livres  tournois  tant  seulement. 

79.  Comment  le  capitaine  du  Chastel  neuf  de  Lincourt  ne 
prendra  plus  que  C  livres  tournois.  —  [Item],  la  garde  du 
Chastel  neuf  de  Lincourt*^,  qui  prenoit  sur  les  aides  de 
Ponticu  II*"  livres  tournois,  ne  prendra  que  cent  livres 
tournois. 

80.  Comment  le  capitaine  de  Neaufle  iiaura  plus  que  cent 
livres  tournois.  —  [Item],  le  cappitaine  du  chastel  de 
Neaufle^,  qui  prenoit  par  an  C  livres  tournois  sur  la  recepte 
de  la  viconté  de  Gisors,  et  C  livres  tournois  sur  la  recepte 
des  aides  audit  lieu,  n'en  prendra  que  les  aides  qu  il  pre- 
noit sur  ladicte  viconté. 

81.  Comment  le  capitaine  de  Gaillart  n'aura  plus  que 
cent  livres  tournois.  —  L^tem],  le  cappitaine  du  chastel  de 
Gaillard  ',  qui  prenoit  par  an  sur  ladicte  viconté  C  livres 
tournois,  et  III*"  livres  tournois  sur  les  aides  à  Gisors,  ne 
prendra  que  les  C  livres  tournois  qu'il  prenoit  sur  ladicte 
viconté. 


1.  Vivier  on  Uriv.  c""  de  Coutcvroiill.  arr.  de  Mcaux,  Scinc-et-Marnc. 

2.  O.  n  n'en  prendra  doresenavant  aucune  chose  ». 

3.  Lineourt,  c"*  de  Flavocourl,  arr.  de  Bcauvais,  Oise.  —  O.  «  l'Incourl  ». 

4.  Nronphle  le  Château,  arr.  do  Rambouillet,  Seine  et  Oise. 
6.  Château  GaiUard,  c"'  et  arr.  des  Andelys,  Eure. 
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82.  1.0  capitaine  du  cliastti  de  Gisors  *  (jui  |)rL'noit  C  livres 
tournois  sur  la  recepte  de  ladicte  viconté  de  Ciisors,  et  sur 
la  receptc  des  aides  audit  lieu  C  livres  parisis,  ne  prendra 
([ue  les  G  livres  tournois,  qu'il  prenoit  sur  ladicte  viconté  '. 

83.  Comniciil  ht  clidslclldin  de  lidijiii.r  n  mira  t^in-  i  cnt 
Iwrcs  tournois.  —  [Item],  le  chastellain  de  Bayeux ,  qui  pre- 
noit III'  livres  tournois  sur  les  aides  et  G  livres  tournois^ 
sur  la  recepte  ordinaire,  prendra  seulement  iceulx  G  livres 
tournois,  et  ne  prendra  riens  sur  iceulx  aides. 

84.  Comment  le  capitaine  de  Valoingnes  ne  prendra  plus 
(jue  cent  livres  tournois.  — [Item],  le  cappitaine  de  Valoin^nes, 
(pii  prenoit  par  an  sur  la  recepte  de  la  viconté  de  Gous- 
tances  llll"  livres  tournois,  et  II"  livres  tournois  sur  les 
aides,  prendra  G  livres  tournois  sur  ladicte  viconté  seulement. 

85.  Comment  le  Roy  ordonne  que  touz  autres  capitaines 
ou  cliastellains  ne  prendront  (pie  les  ^mii^es  anciens,  sinon 
aucuns  par  manière  de  provision.  —  Item,  voulons  et 
ordonnons  que  généralment  tous  noz  autres  cappitaines, 
cliastellains  ou  gardes  quelzconques  de  noz  chastcaulx, 
villes  ou  maisons,  ne  prendront  doresenavant  que  les  gaiges 
anciens  et  acoustumez,  et  que  à  ceste  fin  soient  veuz  les 
registres  de  nostre  Ghambre  des  comptes  ;  et  pour  ce 
que  de  noz  villes  et  chastcaulx  en  y  a  aucuns  assis  en 
Irontièrc,  qui  requièrent  grant  garde  et  provision,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  sur  ce  les  gens  de  noz 
comptes,  appeliez  avecques  eulx  des  chevaliers  et  escuiers 
et  autres  gens  congnoissans  en  ce,  auront  advis  et  arbitre- 
ront et  tauxeront  par  manière  de  provision,  aux  cappitaines, 
ihastellains  et  gardes  d'iceulx  chastcaulx,  telz  gaiges,  (pi'il 
;»ppartendra ,  et  pour  tel  temps  (jue  bon  leur  semblera; 
et  défendons  très  expressément  ;»  tous  iceulx  cappitaines  et 


1.  Gisors,  arr.  des  Aiidelys,  Eure. 

2.  Cet  ai'licle  manque  dans  A. 

3.  0.   «   f  rail  s  ». 

A.  e.ovi.  I.i:.  —  L'Onliiiiniinre  Cillmt  hietiiif 
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à  chacun  d'eulx,  que  oultre  et  par  dessus  la  tauxacion  de 
nosdlctes  gens  des  comptes,  en  oultre  leurs  gaiges  ordi- 
naires, ne  prengnent  ou  procurent  prendre  de  nous  à  cause 
de  leursdictes  cappitaineries  autres  proufiz ,  et  à  tous  noz 
receveurs  que  aucune  chose,  oultre  ce  que  dit  est,  ne  leur 
payent,  sur  peine  de  recouvrer  sur  eulx  ou  leurs  hoirs  tout 
ce  que  prins  et  payé  en  auroit  esté  par  eulx  ^ 

86.  Comment  quelconque  capitaine  ou  chastellain  n  aura 
de  gaiges  par  an  que  C  livres  parisis  ou  tournois ,  sinon 
aucuns  par  manière  de  provision.  —  Item,  voulons  et  ordon- 
nons que  se  en  aucuns  de  noz  chasteaulx,  villes  ou  maisons, 
a  cappitaines,  gardes  ou  chastellains ,  qui  n'ayent  gaiges 
ordonnez  d'ancienneté,  enregistrez  en  nostre  Chambre  des 
comptes,  que  les  chastellains  ou  cappitaines  d'iceulx  ne 
prengnent  de  nous  doresenavant  pour  gaiges  plus  de  C  livres 
parisis  en  pays  de  parisis,  et  de  C  livres  tournois  en  pays 
de  tournois,  se  n'estoient  villes  ou  chasteaulx  en  frontières 
ou  périlleuses  à  garder,  desquelz  sera  fait  comme  en  l'article 
précédent,  et  s'aucun  prent  plus  grans  gaiges  que  dit  est, 
ou  qui  ne  lui  seront  tauxez ,  nous  voulons  qu'ilz  soient 
recouvrez  sur  lui  ou  sur  ses  héritiers  comme  en  l'article 
précédent  est  dit. 

87.  Commeni  nul  officier  ou  autre  ne  puisse  tenir  que  une 
capitainerie  seulement.  —  Item,  pour  ce  aussi  que  pluseurs  de 
noz  olliciers  et  autres  ont  obtenu  de  nous  par  inadvertance, 
iniportunitéou  autrement,  pluseurs  cappitaineries,  dont  ilz  ne 
pourroient  deuement  desservir  au  proufit  de  nous  et  de  noz 
subgiez  que  l'une  d'icelles,  pourquoy  pluseurs  inconveniens 
s'en  pouroient  ensuir  :i  nous  et  à  la  chose  publique,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  (jue  quelzconques  soient  olli- 
ciers ou  autres  ne  puissent  doresenavant  tenir  que  une 
desdictrs  cappitaineries,  et  ou  cas  que  par  importunité  ou 
autrement  ilz  en  tendroient  ^  pluseurs,  nous  les  déclairons 


1.  Potir  les  cnpilnincrics,  voir  A.  Covillc,  lea  Cahockiem ,  80,  291. 

2.  O.   fi   ohtirndrovonl  ». 
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tics  maintenant  esti(;  im|)<'tial>lcs ,  exc('[)t<'"  l'uno  cricellcs, 
et  s'aucun  falsoit  le  contraiie,  nous  voulons  (pie  tout  ce 
(|u'il  en  auioit  ou  recevroit,  en  (jueleoiujue  manière  f[ue  ce 
l'eust,  soit  recouvre?  sur  lui  ou  sur  ses  hoirs. 

88.  Comment  le  lioij  ordonne  qne  ses  officiers  on  antres 
oui  seront  envoiez  en  ambaxadcs^  nayent  ^ai^es,  sinon  selon 
la  td.i avion  du  chancetlier  de  France.  —  Item,  pour  ce  que 
pluseurs  noz  conseilliers,  chevaliers,  escuiers,  et  autres 
olliciers,  quant  nous  les  envoyons  en  aucuns  voyaiges  ou 
m(?ssaigeries,  nous  demandent  et  prennent  de  nous  plus 
grans*  taxacions  et  gaiges  pour  jour  qu'il  n'appartient  à 
leurs  estas  et  offices  et  qu'il  n'a  esté  acoustumée  du  temps 
de  noz  prédécesseurs,  nous  voulons  et  ordonnons  que 
doresenavant  aucuns  de  noz  officiers  ou  autres,  de  quelque 
estât  qu  ilz  soient,  ne  prengnent  plus  grans  gaiges  ou  taxa- 
cions  que  aux  estas  et  offices  d'eulx  appartient,  et  selon 
la  qualité  de  la  besoingne  pour  laquele  ilz  seront  envoiez  ; 
lesquelz  gaiges  nous  voulons  estre  tauxez  et  arbitrez  par 
nostre  chancellier,  appeliez  avecques  lui  des  gens  de  nostre 
conseil  et  des  comptes,  tant  et  en  tel  nombre  et  d'estat 
comme  bon  lui  semblera^. 

89.  Comment  le  Roy,  en  entretenant  le  serement  par  lui 
fait  en  son  sacre,  réi>oque,  rappelle  et  mect  au  néant  tous  dons 
(jui  faiz  ont  esté  de  son  demaine  à  quelzconqucs  personnes. 
—  Item,  comme  par  inadvertance,  importunité  de  requérans 
ou  autrement,  nous  ayons  donné  à  pluseurs  seigneurs  et 
autres  aucunes  seigneuries,  terres,  possessions,  justices, 
rentes,  revenues  et  autres  choses  qui  estoient  de  nostre 
ilemaine  et  à  la  charge  d'icellui ,  les  aucunes  à  héritaige, 
les  autres  à  vie,  les  autres  à  temps  et  les  autres  à  voulentê, 
parquoy  nous  nous  sommes  apperceuz  que  les  droiz  tant  de 
nostre  couronne  comme  de  nostre  domaine  sont  ";randement 
diminuez  et  appeticiez  par  tout  nostre  royaume  et  pourroient 


1.  0.  «  plusieurs  ». 

2.  Voir  Vuitry,  Etudes  sur  le  rt''^ime  financier,  2*  série,  II,  'à'âO-âO. 
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plus  cstre  ou  temps  advenir,  si   pourveu   n'y  estoit,  nous, 
cnnsidérans  ce  que   dit  est,   et  comment  pluseurs  de   no 
prédécesseurs   Roys    de   France   ont    acreu ,   tenu   et  gard^ 
ensemble  et  entiers  nostredit  demaine  et  les  droiz  de  nostrc 
couronne  sans  iceulx  aliéner,  diminuer  ne  départir,  sinon 
quant    aucune    chose    en    a    esté    baillée  par    appanage    à 
aucuns   des    hoirs  masles   de  France,  attendans  aussi  que 
nous  en    nostre   sacre  et  noz    prédécesseurs  avons  juré   et 
j)romis  garder  et  tenir'    les  droiz  de  nostredicte  couronne 
et  nostredict  demaine  entiers,  sans  les  aliéner,  donner  ne 
départir,    comme   que  ce   feust,  et   recouvrer,   rejoindre  et 
reaunir  ce  qui  en  seroit  aliéné,  et  en  ensuivant  comme  raison 
est  les  bonnes  ordonnances  de  nosdiz  prédécesseurs  et  par 
espécial  de  celles  que  feux  noz  très  chiers  seigneurs  ayeul 
et    père,  que    Dieu   pardoint,    firent   à    la   conservacion    de 
nostredit  demaine,  voulaus-^  en  ceste  partie  garder  nostre 
dit  serement  comme  faire  devons,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  doresenavant  pour  quelconque  cause  que  ce  soit, 
ne  à  quelque  personne  de  quelque  auctorité  ou  prééminence 
que  elle  soit  ou  use,    nous  ne  ferons  aucuns   telz   dons  ou 
aliénacions,  tant  au   regart  du  demaine  que    nous  avons  à 
présent  comme   de  cellui  qui  nous  appartendra   ou    temps 
advenir   et   que   escheoir   et  venir  nous    pourra   par   dons, 
par   achatz  ou  acquisicions  faictes  ou  à  faire,   par  succes- 
sions,   forfaictures,  confiscacions  ou  autrement,  en  quelque 
manière    que   ce  soit   ou  puist  estre  ;   et   se,   par  inadver- 
tance, importunité  de  requérans  ou  autrement,  nous  eu  fai- 
sions aucuns  ou  aucunes,  dès  maintenant  pour  lors  nous  les 
discernons  estre  de  nulle  valeur,  et  ne  les  voulons  ^  sortir 
aucun  elfect,    mais  voulons   que    se  aucuns   en   avoient    eu 
aucune   chose    à   leur   prouffit,    que    tout    ce    feust    et   soit 
recouvré    sur    eulx   ou    sur    leurs    hoirs  ;   et    eu   oultre,  de 
nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal, 
tous  telz  dons  comme  dessus  est  dit,  par  nous  faiz  ou  temps 


1.  a  Et  tenir  u  n'est  pas  dans  A. 

2.  O.  n  voulons  ». 

3.  G.  0  vcull  ». 
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passe  il  ({ut'lquc  personne  que  ce  soit  de  nostre  san<^  ou 
autre,  avons  révoqué,  rappelle  et  adnullé,  révorpions, 
rappelions  et  adnullons  du  tout  par  ces  présentes,  souhz  les 
modificacions  cv  dessus  déclairées  en  pluseurs  articles  et 
exceptées  les  terres,  seigneuries  et  possessions  cjui  par 
appannai^es  auroient  esté  baillées  comme  dessus  est  dit;  et 
s'il  y  a  aucuns  qui  de  fait  ou  sans  tiltre  raisonnable  tiennent 
aucunes  justices,  terres,  seigneuries  et  possessions  de 
nostredit  demaine,  nous  voulons  et  ordonnons  que  elles 
soient  recouvrées  sur  eulx  par  toutes  les  meilleures  voycs 
et  manières  que  faire  se  pourra'. 


I)i:S     MON  NOYES. 

90.  Comment  le  Roy  ordonne  qu'il  ny  aura  plus  que  quatre 
gcîicraulx  maistres  des  monnoijes  aux  *^aiges  anciens,  qui 
seront  csleuz^  et  pareillement  les  essayeurs ^  etc.  —  Item, 
nous  avons  oidonné  et  ordonnons  que  sur  le  fait  de  noz 
monnoyes  aura  seulement  quatre  f^énéraulx  maistres  ainsi 
que  d'ancienneté  a  esté  acoustumé,  qui  auront  seulement 
leurs  gaiges  ordinaires  et  anciens^  ;  et  quant  aucun  des  lieux 
desdiz  quatre  maistre  vacquera,  ou  qu'il  sera  nécessité  '  de 
pourveoir  à  l'un  desdiz  olïices,  nostredit  chancellier, 
appeliez  des  gens  de  nostre  grant  conseil,  des  gens  de  noz 
comptes  et  lesdiz  maistres  des  monnoyes,  y  pourverra 
par  bonne  esleccion,  comme  il  appartcndra,  et  par  noz 
lettres  ;  et  pareillement  sera  fait  des  gardes,  contre-gardes, 
tailleurs  et  essayeurs  de  nosdictes  monnoyes*,  quant  ilz 
vac(jueront,  ou  qu'il  sera  nécessité  de  pourveoir  ausdiz 
offices;  et  s  aucun  entre  oudit  office,  oultre  ledit  nombre 


1.  ri02,   28  féfn'er  (O.     Vf/I,   Wt).    —  Voir    Vuilry,  Etudi-s  sur  le  règintr 
financier,  1*  série,  I,  41'»,  et  A.  Goville,  les  Cabochiens,  3S. 

2.  I'i08,  7  /ani'ier.  art.  19  (0.  I.\,  285).  —  Voir  Vuitry,  Etudes  sur  le  re'ifime 
financier,  2"  scric.  II,  3'i5,  cl  A.  Goville,  les  Cabochiens,  2'»7. 

3.  O.  «  nécessaire  ». 

4.  Vuitry,  Etudes  sur  le  rci^ime  financier  de  la  France,  2*  série,  II,  300. 
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ou  par  autre  manière,  que  celle  que  dit  est,  tous  les 
proulfiz  qu'il  en  aura  receuz,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  seront  recouvrez  sur  luy  ou  sur  ses  hoirs,  et  dès 
maintenant  pour  lors,  le  repputons  ^  inhabile  à  tous  offices 
royaulx. 

91.  Comment  le  Roy  ordonne  que  le  blans  de  X  deniers 
tournois  et  de  V  deniers  tournois  pièce  ayent  leurs  cours 
audit  pris,  sans  plus  en  estre  f orgie.  —  Item,  comme  par  la 
grief  complainte  de  pluseurs  noz  subgiez,  nous  avons 
entendu  que  nostre  peuple  a  esté  moult  opprimé  et  grevé, 
en  ce  que  noz  monnoyes,  et  mesmement  les  blans  de  dix 
deniers  tournois  pièce  et  les  blans  de  cinq  deniers  tournois 
pièce  ^  ont  esté  puis  aucun  temps  en  çaafToibliz,  nous,  vou- 
lans  à  ce  pourveoir  en  la  faveur  et  pour  l'utilité  de  nostre- 
dit  peuple,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  : 

Premièrement,    que    d'iceulx    blans    de  X  deniers   et  de 

V  deniers  tournois  pièce,  ne  seront  doresenavant  aucuns 
iiiiz  ne  forgiez  en  nostre  royaume,  et  défendons  très  expres- 
sément à  tous  les  maistres  de  noz  monnoyes  et  autres  noz 
olficiers  à  qui  ce  appartcndra,  sur  les  seremens  et  loyaultez 
qu'ilz  ont  à  nous,  sur  peine  d'estre  repputez  pour  parjures 
et  de  autrement  estre  pugniz  comme  le  cas  le  requerra  •^,  que 
plus  n'en  lorgent  ne  lacent  forgier  aucuns  ;  et  néantmoins 
voulons  et  oidonnons  que  iceulx  blans  de  X  deniers  et  de 

V  deniers  tournois^  pièce  ayent  au  pris  dessusdit  leur  cours, 
sans  plus  en  faire  de  nouveaulx,  comme  dit  est. 

92.  Comment  le  Hoy  ordonne  (jue  il  soit  forgic  monnoyc 
nouvel  le  de  gros,  demy  gros  et  (juars  de  gros  qui  auront  cours 
pour  XX  deniers  tournois,  X  deniers  tournois^  et  V  deniers 
tournois  pièce.  —  Item,  ordonnons  que  de  nouvel  nous  ferons 
faire  une  autre  bonne  et  belle  espèce  de  monnoye  blanche 


1.  0.  «  drpulons  ». 

2.  Voir   tlo   W'ailly,   Mcmoire  sur   1rs    l'ariations  df  la  livre   tournoi»,    N. 
{^îém.  de  l  Académie  des  tnscr.  et  Belles  Lettres,  t.  XXI). 

3.  O.  «  requiert  ». 

4.  0.  «  purisis  u. 
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XXIX",  ([ui  sera  de  bon  argent  et  de  bon  aloy,  c'est  assavoir 
I  XI  deniers  XVI  grains  argent  le  Koy,  deux  grains  de 
remède,  de  quoy  seront*  laiz  gros,  demis  gros  et  quars  de 
gros  d'argent^  de  la  condieion  devant  dicte,  cjni  auront  cours 
avec(jues  la  monnoye  dessnsdicte,  c'est  assavoir  iceulx  gros 
»our  XX  deniers  tournois  pièce,  et  lesdiz  demis  gros  pour 
X  deniers  tournois  pièce,  et  lesdiz  quars  de  gros  pour  cinq 
deniers  tournois  pièce  3. 

93.  Comment  le  Roy  deffcnt  (jiic  en  toitz  contracts  et 
marchiez  ne  soit  faicte  paccion  ne  marctiic  pltts  en  l'une 
niounoye  que  en  V autre.  —  Item,  pour  obvier  aux  frauldes  et 
malices  (pii  se  pourroient  commectre  entre  noz  subgiez  ou 
temps  advenir  es  contracts  et  marchiez  qu'ilz  auront  k  faire 
les  ungs  avecques  les  autres,  par  lesquelx  ilz  se  vouldroient 
pourveoir  d'estre  payez  en  certaines  espèces  de  nosdictes 
monnoyes  blanches,  nous  avons  defl'endu  et  défendons  à 
tous  nosdiz  subgiez,  que  en  leurs  contracts  ou  marchiez,  ilz 
ne  facent  paccions  ne  convenances  d'estre  paiez  plus  en 
Tune  de  nosdictes  monnoyes  blanches  (jue  en  l'autre,  et  lie 
lacent  difficulté  aucune  de  prendre  aussi  bien  l'une  comme 
lautre  sur  peine  d'amende  arbitraire  ^. 

94.  Comment  le  Roy  ordonrie  que  autres  monnoyes  que 
les  siennes  ne  auront  cours  ou  royaume  de  France.  —  Item, 
pour  ce  que  par  le  moyen  des  estranges  monnoyes  que  l'en 
[)rent  communément  en  nostredit  royaume,  noz  monnoyes 
ont  esté  et  sont  moult  diminuées,  ou  très  grant  dommaiire 
de  nous  et  de  nostre  peuple,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons (pie  doresenavant  aucunes  autres  monnoyes  (jue  les 
nostres  n'auroient  cours  en  nostredit  royaume,  et  ce  que 
dit  est  voulons  et  commandons  estre  tenu,  gardé  et  observé 


1.  0.  «  scroit  ». 

2.  «  D'urgent  »  n'est  pas  dans  A. 

3.  La  fin,  depuis  «  et  lediz  quars...  »  manque  dans  O.  —  Voir  un  uiandc- 
inent  pour  la  fabrication  des  nouvelles  espèces,  du  7  juin  r»l3,  O.,  \,  150. 

4.  «  Sur  peine  d'amende  arbitraire  »  n'est  pas  dans  \. 
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sans  fraulde*,    selon   le   contenu   en   noz  anciennes   ordon- 
nances sur  ce  faictes,  lesquelles  nous   voulons  et  mandons 
estre  exëcutéez  par  les  maistres  de  nosdictes  monnoves,  les 
officiers  d'icelles,    et  autres  noz   officiers  à   qui  ce    appar— 
tendra,  en  tous  leurs  points,  selon  leur  forme  et  teneur. 


DES     AYDES 


95.  Comment  pour  les  deniers  des  aydcs  recevoir ,  garder 
et  distribuer ,  le  Roy  aura  seulement  un^  receveur  général 
et  un  contreroleur  aux  gaiges  acoustumez.  —  Item,  ordon- 
nons que  pour  recevoir  et  mectre  ensemble,  garder  et 
distribuer  par  l'ordonnance  desdiz  commis  ou  à  commectre 
au  gouvernement  de  toutes  noz  finances,  tant  de  nostre 
demaine  comme  des  aides,  tous  les  deniers  desdiz  aides, 
tant  de  nosdiz  pavs  de  Languedoil  comme  de  Languedoc, 
nous  aurons  unof  receveur  g-énéral  et  ungf  contreroleur  seule- 

o  o  o 

ment,  aux  gaiges  acoustumez,  qui  à  ce  seront  esleuz  par 
la  manière  contenue  ou  premier  article  de  ces  présentes 
ordonnances;  et  se  aucun  se  boutoit  esdiz  offices  oultre  le 
nombre  ou  par  autre  vove  ou  manière  que  dessus  est  dit  et 
dèclairiè,  dès  maintenant  nous  le  réputons  inbabille  à  tous 
offices  royaulx,  et  si  encourra  en  la  peine  declairée  oudit 
article. 

96.  Comment  le  receveur  gênerai  des  aides  sera  tenu  [de^ 
apporter]  ou  envoyer  de  deux  moys  en  deux  rnoys  F  estât  de 
sa  recepte  et  despence  en  la  Chambre  des  Comptes.  —  Item» 
voulons  et  ordonnons  que  doresenavant  de  deux  moys  en 
deux  movs,  le  receveur  frénéral  de  nosdiz  aides  sera  tenu  de 
apporter  et  envoyer  son  estât  entièrement,  tant  en  recepte 
comme  en  despence,  pardevers  les  «^ens  de  nosdiz  comptes. 


1.  O.    n   Sans  onfraindrc  )), 

2.  Ce  tiln*  ii'ost  pas  dans  .\. 
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en  1.1  lormc  et  tout  ainsi  comme  le  changeur  et  receveur  de 
nostre  trésor  doit  apporter  le  sien  de  raoys  en  nioys'. 

97.  Comme  ni  le  lioij  vt-ult  (jni:  tout  iiinsi  comme  il  ii  fait 
son  ordonnance  en  plnsenrs  articles  de  son  demtiinCy  il  soit 
nnreillenient  fait  de  scsai  des.  —  Item,  pareillement,  comme 
nous  avons  pourveu  et  ordonné  ii  chacune  des  particuhiritez 
des  choses  contenues  es  VHP,  IX",  X",   XI"  XII"  et  XVII" 

irticles  cy  dessus  posez  et  articulez,  sur  le  fait  du  gouverne- 
ment de  nostre  demaine,  faisans  mencion  tles  ordonnances 
par  nous  faictcs  sur  la  manière  de  la  closture  des  comptes 
touchans  le  fait  de  nostre  trésor  et  de  nostre  demaine,  et 
(jue  noz  gens  des  comptes  facent  par  chacun  moys  savoir 
aux  commis  ou  à  commectre  sur  le  gouvernement  de  toutes 
noz  finances,  aux-'  changeur  ou -^  receveur  général  et  con- 
treroleur  de  nostredit  trésor ,  les  restes  des  comptes  des 
receveurs  et  vicontes  de  nostredit  demaine,  et  que  elles 
soient  incontinent  exécutées  ;  et  oultre,  que  les  vicontes, 
receveurs  et  autres  officiers  qui  se  meslent  ou  mesleront  des 
receptes  de  nostredit  demaine,  comptent  chacun  an,  et  que 
aucun  non  ayant  office  de  recepte,  qui  autres  foiz  s'en  seroit 
meslé  *  ou  entremis^,  ne  soit  jamais  receu  à  quelconque 
office  de  recepte,  se  préalablement  il  n'avoit  rendu  tous  les 
comptes  des  receptes  dont  il  se  seroit  entremis  et  soy  affiné 
du  tout  en  nostredicte  Chambre  des  comptes  par  la  ibrme  et 
manière  contenue  esdiz  articles,  nous  aussi  voulons  et 
ordonnons  que  ainsi  soit  fait,  gardé,  observé  et  exécuté  en 
tout  et  partout  au  regart  du  fait  de  noz  aides,  et  aussi  au 
regart  du  trésorier  des  guerres,  dudit  receveur  général^ 
contreroleur  et  autres  officiers  de  nosdiz  aydes  à  (jui  ce 
touchera  et  devra  touchicr. 

98.  Comment    le    Iloij    ordonne    (jne   /)oiir    le   fait    de   sa 


1.  I37(i,  ()  décembre  (O.  V,  G'i3). 

2.  0.  «  d'eux  ». 

3.  O.  «  et  ». 

4.  O.   «  s'estoil  inoslé  ». 

5.  0.  «  autrement  ». 
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justice  des  aydes  aura  ung  président  et  deux  conseilliers 
avec  ung  greffier,  qui  ne  prendront  nulz  dons  de  personne 
fors  leurs  gaiges  et  nienuz  droiz  et  prouffiz.  —  Item,  pour 
tout  le  fait  de  la  justice  des  aydes  ^  de  noz  pays  de  Laiigue- 
doil,  aura  dorcsenavant  seulement  ung  président  à  gaiges  de 
V*^  livres  tournois  par  an,  et  avecques  lui  deux  conseilliers 
notables,  saiges  et  expers  ou  fait  de  justice,  à  gaiges  chacun 
de  III*^  livres  tournois ^  par  an,  avecques  les  menuz  droiz  à 
<;e  acoustumez,  pour  toutes  choses  et  sans  quelzconques 
dons  ;  lesquelz  se  feront  par  bonne  esleccion  en  nostre 
(Uiambre  des  comptes  par  nostre  amé  et  féal  chancellier, 
appelez  avecques  lui  des  gens  de  nostre  grant  conseil;  et 
lesquelz  pour  avoir  conseil,  se  ilz  en  ont  besoing,  pour 
aucuns  grans  cas  se  ilz  leur  surviennent,  pourront  avoir 
recours  à  autres  de  noz  conseilliers  de  nostre  Parlement  ; 
et  auront  nosdiz  conseilliers  tant  seulement  ung  greffier  pour 
enregistrer  les  plaidôyeries  et  faire  les  escriptures  apparte- 
nans  à  leur  auditoire,  et  en  son  absence,  ou  quant  ledit 
greffier  sera  empeschié  par  nostre  ordonnance  ou  celle  de 
nosdiz  conseillers,  ung  de  noz  autres  notaires  pourra  excer- 
cer  l'oKice  de  greffe  par  l'ordonnance  de  nosdiz  conseilliers, 
sans  avoir  à  cause  de  ce  aucuns  gaiges  ou  proullfiz  sur  nous, 
autres  que  ceulx  qu'il  auroit  acoustumé  de  prendre;  et 
s'il  advenoit  que  aucun  se  ingerast  à  entrer  esdiz  offices, 
ou  l'un  d  eulx  oultre  le  nombre  ne  par  autre  manière  que 
cy  dessus  est  devisé,  dès  maintenant  pour  lors  nous  le  pri- 
vons dudit  office  et  le  repputons  iiihabille  à  icellui  et  à  tous 
autres  offices  royaulx,  et  si  sera  recouvré  sur  lui  ou  sur  ses 
héritiers  tout  le  proulfit  qu'il  en  auroit  receu -^ 

\}\).    (Omincnt  le  Roi/  ordonne  trois  conseilliers  pour  visiter 
/(•s  ftrorez  sur  le  fait  (h's  ni/drs  à  certains  i;nii:^es.  —  Item,  nous 


1.  n  Dos  nyclo:*  u  n'fsl  pas  dans  A. 

2.  O.  a  Parisis  ». 

3.  Noir  Dionis,  Mémoire  pour  scrrir  à  riiistoire  tic  la  cour  des  aides  (1791j, 
75,  91,  etc.  cl  A.  Covillc,  /es  (abochicns,  'i8. 
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I  avons  ordonné  et  ordonnons  cjuc  pour  visiter,  eonseillier, 
rapporter  et  aidier  à  jn^ier  les  j)rocès  agitez  en  la  court  et 
iiiditoire  desdiz  commis  sur  le  lait  de  ladiete  justice ,  nous 

.  n  aurons  (pie  trois  eonseilliers  ,  (jui  auront  de  gaiges  ,  c'est 
assavoir  chacun  C  livr(îs  tournois  '  par  an  et  non  plus  ;  les- 
quelz  seront  prins  par  bonne  esleccion  en  uostre  C^luunbre  des 
comptes  par  nostre  anié  et  féal  chancellier,  appeliez  avecques 
lui  des  gens  de  nostre  grant  conseil,  et  lescjuelz  pour  avoir 
<onseil,  se  ilz  en  ont  besoing  pour  aucuns  grans  cas,  se  ilz 
leur  surviennent,  pourront  avoir  recours  et  advis  à  autres^ 
eonseilliers  de  nostre  couit  de  Parlement. 

100.  Coninicnt  le  Roy  ordonne  (jiic  les  amendes  de  la 
court  des gcnêniuLv  seront  receues par  recei^eiirs  particuliers, 
sans  plus  avoir  receveur  général  d'icelles.  —  Item,  pour  ce 
<pie  nous  sommes  deuement  informez  qu'il  n'est  aucune 
nécessité  que  en  l'auditoiic  des  généraulx  ou  commis  au 
gouvernement  de  la  justice  de  nosdiz  aides,  nous  ayons 
receveur  particulier  pour  recevoir  les  amendes  et  exploiz 
d  icelle  court,  mesmement  que  icellui  receveur  à  cause  de 
ce  a  acoustumé  de  prendre  et  avoir  par  chacun  an  gaiges 
et  dons  de  nous,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
doresenavant  nous  n'aurons  à  cause  de  ce  audit  auditoire 
aucun  receveur  particulier,  mais  seront  les  amendes  et 
<'xploiz  qui  nous  escherront  en  icelle  court,  receuz  par 
nostre  receveur  général  desdiz  aides  à  Paris,  et  que  icclles 
amendes  et  exploiz  lui  seront  baillées  de  deux  moys  en  deux 
moys  en  ung  roolle  par  lesdiz  généraulx  ou  commis,  soubz-^ 
leurs  sio"nez  et  soubz  le  seino"  manuel  de  leurdit  clerc  ou 
grelfier  ;  et  quant  aux  enchières  ^,  doublemens  et  tiercoie- 
ments  •'  qui  doresenavant  se  feront  par  devant  et  en  l'audi- 


1.  0.  «  Parisis  «. 

2.  O.  «  aucuns  ». 

3.  0.  «  sur  ». 

4.  O.  «  cnchicrisscuicns  ». 

5.  0.  «  licrcoyenncs  et  doublemens  ».  —  Le  tierçoinient  ou  iirreemrnt  «  esl 
unccnchcro  qui  au^-niciilo  du  tiers  le  prix  de  la  vente  et  fait  le  quart  du  total  ; 
et  le  doublement,  denii-tierceuient  est  une  autre  enchère  sur  le  ticrecuient  qui 
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toire  desdiz  généraulx  ou  commis  sur  la  justice  desdiz  aydes^ 
lesquelz  ledit  receveur  particulier  avoit  acoustumé  de  rece- 
voir,  nous  avons  ordonné  et^  ordonnons  que  icelles  enchières, 
tiercoyennes  ^  et  doublemens,  qui  pour  le  temps  advenir 
cscherront  oudit  auditoire,  seront  par  lesdiz  génëraulx 
ou  commis  renvoyez  ausdiz  receveurs  particuliers  sous  les 
reccptes  desquelz  ceulxqui  auroient  mis  lesdictes  enchières, 
doublemens  ou  tiercoyemens  sur  aucunes  fermes,  seront •*• 
demourens^,  pour  estre  par  eulx  receuz  à  nostre  prouffit. 
et  en  faire  recepte  et  despence  en  leurs  comptes  ;  et  se  aucun 
se  boutoit  oudit  office  de  recepte  particulière  ou  impétroit 
iccllui,  nous  dès  maintenant  pour  lors  le  rcpputons  inhabille 
à  iccllui  et  à  tous  autres  ^  offices  royaulx,  et  si  voulons  que 
tous  les  prouffiz  qu'ilz  auront  prins  à  cause  de  ce  feussent 
ou  soient  recouvrez  sur  lui  ou  sur  ses  hoirs. 

101.  Comment  le  Roy  ordonne  que  à  Paris  aura  trois 
eslcuz  laiz  et  ung  clerc  sur  le  fait  des  aideSy  qui  seront 
esleuz,  etc.  —  Item,  ordonnons  que  doresenavant  n'aura  à 
Paris  sur  le  fait  de  noz  aides  que  troiz  esleuz  laiz,  et  ung  sur 
le  fait  du  cler«ric,  qui  à  ce  seront  esleuz  par  la  manière  con- 
tenue en  l'article  faisant  mencion  des  conseilliers  ordonnez 
sur  le  fait  de  la  justice,  et  auront  leurs  gaiges  et  droiz 
acoustumez  tant  seulement,  excepté  ledit  esleu  sur  le  fait 
du  clergié,  qui  aura  seulement  C  livres  tournois  de  gaiges 
par  an  et  non  plus  ;  et  s'aucun  se  iuf^éroit  de  impétrer 
l'oKiee  de  esleccion  à  Paris  oultre  le  nombre  dessus  dit,, 
ou  procuroit  aucune  chose  au  contraire  du  contenu  de  cest 
présent  article,    nous,   dès  maintenant  le  repputons  inha- 


cst  (Ir  la  moitié  du  tiers;  en  sorte  «pie  si  le  prix  de  Indjudiralion  est  de 
l,r>0(>  1.,  le  tierrement  sera  de  5(X)  I.,  et  le  demi-licrcemont  de  250  1.  ce  qui  fait 
la  moitié  du  prix  principal  de  l'adjudication  ».  O.  X.,  80.  —  Voir  Vuitrv. 
Etiules  sur  le  /t'i^inif  fïiiancicr  tic  la  France,  2*  série,  II,  150. 

1.  «  Avons  ordonné  et...  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  O.  a  icelles  en  chacune  liercoycnnes  o. 
'i.   n  Seront  »  n'est  pas  dans  .\. 

4.  O.  n  demourées  ». 

5.  «  .Vulres  »  n'est  pus  dans  \. 
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bille  à  tous  ollicc's  loyaulx,  cl  si  voulons  que  sur  lui  ou  sur 
SCS  héritiers  seront  recouvrez  tous  les  proulïiz  cju'il  en 
auroit  euz  et  perceuz  '. 

102.  Comment  le  Roy  ordonne  (jiir.  en  tontes  antres  csleC' 
dons  naura  que  deux  esleuz  et  itn^  sur  le  clergic,  où  il 
appartendra^  et  ung  receveur  sans  dons^  etc. y  et  semblable- 
ment  les  grenetiers  et  contreroleurs.  —  Itcni,  en  chacune  des 
autres  bonnes  villes  de  nostrc  royaume  et  autres  lieux  où 
il  a  acoustumé  de  avoir  siège  d'esleccion,  où  il  a  plus  de  deux 
esleuz,  doresenavant  n'en  aura  que  deux  avecques  cellui  dudit 
clergié,  es  lieux  où  ledit  eslcu  sur  ledit  clergié  a  acoustumé 
de  estrc^,  et  ung  receveur  seulement,  lesquelz  auront  leurs 
gaiges  et  droiz  aconstumez  tant  seulement  et  sans  dons;  et 
afin  ([ue  le  lait  desdictes  esleccions  et  receptes  soit  niieulx 
et  [)lus  seurement  gouverné,  lesdiz  esleuz  seront  prins  et 
laiz  de  bonnes  personnes  riches  et  preudommes  des  lieux  où 
ilz  seront  faiz  et  esleuz,  congnoissans  en  fait  de  justice,  et 
réduiz  et  ramenez,  tant  à  Paris  comme  hors,  au  nombre  dessus 
déclairié,  et  par  l'ordonnance  de  noz  gens  des  comptes  et 
desdiz  commis-^,  et  scmblablement  sera  fait  des  receveurs, 
grenetiers  et  contreroleurs,  et  seront  tenus  lesdiz  esleuz, 
receveurs,  grenetiers  et  contreroleurs  faire  résidence  conti- 
nuele  en  leurs  personnes  et  sur  leurs  offices,  sur  peine  d'en 
estre  privez^;  et  entreront  lesdiz  esleuz  en  leur  audience^ 
à  heure  convenable  et  plus  tost  qu'ilz  n'ont  acoustumé  ;  et 
pour  ce  que  pour  les  baulx  des  fermes  ou  autres  causes 
nécessaires  il  convendra  aucunes  fois  absenter  lesdiz  esleuz, 
iceulx  esleuz^'    en    ce    cas    pourront    commectre    en    leurs 


1.  1401,  1  janvier,  art.  5  [O.   VIII,  Wi);  —  l'inS,  7  janvier,  art.  3  [O.  l.X.  282). 

2.  Voir  Arch.  Nat.  K.  53,  28  :  Lettres  de  Charles  VI,  par  lesquelles,  de 
l'avis  des  cominissuires  du  pape,  il  adjoint  dans  chaque  diocèse  aux  Olus  des 
aides  pour  la  guerre  un  élu  clerc,  afin  de  contraindre  les  gens  d'Eglise  îi  con- 
tribuer aux  aides.  (18  août  1383.) 

3.  «  Et  desdiz  commis  «  n'est  pas  dans  A. 

4.  0.  «  punis  ». 

5.  O.  «  auditoire  ». 

fi.  O.  «  Iceulz  esleuz  >  n'est  pas  dans  A. 
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lieux  pour  la  délivrance  des  causes  de  leur  auditoire 
aucunes  personnes  bons,  soufTisans  et  expers*  en  fait  de 
justice;  et  oultrc-  s'il  y  a  aucuns  esleuz,  receveurs 3,  gre- 
netiers  ou  contreroleurs  qui  ne  soyent  soufBsans,  nous 
voulons  que  tantost  et  hastivement  y  soit  pourveu  d'autres 
par  l'advis  et  ordonnance  des  dessus  diz  ;  et  se  aucun  se 
boutoit  en  aucuns  desdiz  offices,  oultre  ledit  nombre,  ne 
autrement  ou^  par  autre  manière  que  cy-dessus  est  déclairié, 
nous  dès  maintenant  pour  lors  le  repputons  pour  inhabille 
à  icellni  et  h  tous  noz  autres  offices  royaulx  ,  et  si  voulons 
que  tous  les  prouffiz  qu'ilz  auront  prins  et  receuz  à  cause  de 
ce  feussent  et  soient  recouvrez  sur  lui  ou  sur  ses  hoirs, 
comme  il  est  contenu  ou  ^  prouchain  précédent  article^. 

103.  Comment  le  Roy  ordonne  que  par  les  généraux  et 
esleuz  soit  faicte  briefve  expédicion  de  tous  les  procès  peu- 
dans  devant  eux.  —  Item,  pour  ce  que  nous  sommes  advertiz 
(jue  le  fait  de  noz  aides  est  moult  diminué  parceque  les  esleuz 
sur  ledit  fait  en  nostre  royaume  ont  acoustumé  de  tenir, 
et  de  fait  tiennent  les  poures  et  menues  gens  et  autres  en 
grans  involucions  de  procès,  à  la  requeste  des  fermiers  desdiz 
aides,  en  quoy  nostre  poure  peuple  est  moult  fatigué  et 
grevé,  tant  en  despens  et  salaires  de  advocaz.  de  commis- 
saires et  de  sergens,  comme  par  le  moyen  du  délaissement 
de  leurs  labours  et  besoingnes,  nous  avons  voulu  et  ordonné, 
voulons  et  ordonnons  que  doresenavant  lesdiz  esleuz  tant  en 
noz  pays  de  Langucdoil  comme  de  Languedoc,  en  tous  cas, 
causes  et  procès  touchans  le  fait  de  nosdiz  aides  et  leurs 
deppendences  qui  seront  ventilez,    introduiz   ot  ao^itez  par 


1.  G.  fi  bonnes  et  souffîsans  et  bien  expers  t>. 

2.  n  Oultre  «  n'est  pas  dans  A. 

3.  n  Receveurs  «  n'est  pas  dans  A. 

4.  n  Ou  u  n'est  pas  dans  A. 

5.  O.  a  comme  dit  est  en  l'autre  ». 

fi.  1401.  7  jam-ier,  art.  6  (O.  VIII,  413);  —  1408,  8  jonpitr,  mri.  k,  (O.  IX, 
282).  —  Voir  Vuilry.  Elinirs  sur  le  régime  financier,  S*  série,  II,  144.  et 
A.  Coville.  les  Cabochiens,  237. 
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devant  culx  et  en  leur  auditoire,  procèdent  et  (acent  procéder 
les  parties  (pii  auront  à  b<'soin«^ner  par  devant  eulx  le  plus 
sommèrement  et  de  plain  que  faire  se  pourra,  et  leur  facent 
hrièfve  expédicion,  sans  invoiucion  de  j^rans  procès,  et 
sans  soull'rir  nostre  menu  peuple  estre  fati<^ué,  mengié, 
robe,  ne  ainsi  vexé  ne  travaillié  comme  il  a  esté  le  temps 
passé,  par  tele  manière  de  sergens,  commis  et  autres  men- 
L^eurs',  comme  cy  dessus  est  récité,  et  ce  leur  enjoingnons 
sur  peine  de  privacion  de  leurs  offices,  et  sur  leurs  seremens 
et  loyaultez  (pi  ilz  ont  à  nous,  et  pareilles  deiVenses,  ordon- 
nances et  commandemens  faisons  à  noz  généraulx  commis 
sur  le  fait  de  la  justice  de  nosdiz  aides. 

104.  Comment  tous  ndjournemens  et  exploiz  seront  faiz 
par  les  sergens  ordinaires  et  non  autres^  sinon  en  cas  néces- 
saire. —  Item,  pour  obvier  aux  grans  vexacions,  travaulx, 
mengeries  et  pilleries  que  ont  faictes  -  ou  temps  passé  les 
commis  et  sergens  extraordinaires  à  ce  ordonnez  pour  le  fait 
de  nosdiz  aides  sur  nostre  poure  peuple,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  doresenavant  tous  adjournemens,  exécu- 
cions  et  autres  exploiz  quelzconques,  qui  seront  :i  faire  en 
chacune  des  esleccions  de  nostre  royaume  pour  le  fait  de 
nosdiz  aydes,  sur  et  contre  quelconque  personne  que  ce 
soit,  seront  faiz  par  les  ^  sergens  ordinaires  des  senes- 
chauciés  et  bailliaiges,  esquelz  lesdictes  esleccions  seront 
situées  et  assises,  et  non  plus  par  les  sergens  ou  commis 
extraordinaires,  lesquelx  nous  révoquons,  rappelions  et 
adnullons  du  tout,  se  ce  n'estoit  en  cas  de  nécessité,  ou  que 
noz  sergens  ordinaires  desdiz  lieux  ne  souflisissent  à  faire 
lesdiz  exploiz,  ouquel  cas  nous  voulons  et  ordonnons  que 
à    ce    soit   pourveu    et    remédié    briefment    par   les    esleuz 


1.  a  Mangeurs,  c'estoient  des  gens  ordonnés  et  envoyés  par  les  jug-cs  en 
garnison  pour  contraindre  un  obligé  au  payement  de  son  d«\,  ou  uneondumné 
à  souffrir  l'exécution  d'un  arrêt  ou  d'un  mandenient;  et  jusqu'à  ce  qu'il  eut 
satisfait,  ils  vivoient  dans  sa  maison  et  en  ses  biens  à  ses  dépens  u.  O.  X.  139. 

2.  O.  n  qui  ont  esté  faictes  ». 

3.  O.  ((  noz  u. 
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dcstliz  lieux,  appeliez  à  ce  noz  advocas,  procureurs  et  autres 
frens  de  conseil  du  pays,  en  la  meilleur  manière  et  modëra- 
cion,  et  en  la  mendre  charge  de  nostredit  peuple  que  faire 
se  pourra. 

105.  Comment  aucuns  deniers  ne  seront  paiez  par  les 
receveurs  par  vertu  de  lectres  privées  des  trésoriers  ^  sur 
peines,  etc.  —  Item,  avons  défendu  et  défendons  aux  commis 
sur  le  gouvernement  de  toutes  nosdîctes  finances  que  ilz  ne 
partent  ou  divisent  entre  eulx  les  pays  de  nostre  royaume 
«n  prenant  chacun  une  contrée  soubz  *  son  gouvernement, 
ainsi  comme  les  orénéraulx  sur  le  fait  desdiz  aides  leurs 
prédécesseurs  avoient  aucunes  foiz  fait  ou  temps  passé; 
avec  ce  leurs  défendons  que  ilz  ne  reçoivent  aucuns  deniers 
des  receveurs  tant  général  comme  particuliers  de  nostredit 
royaume  parleurs  lettres  privées^;  deffendons  aussi  à  iceulx 
receveurs  général  et  particuliers  que  ilz  ne  baillent  aucuns 
deniers  de  leurs  receptes  ausdiz  commis  sur  leursdictes 
lettres  privées,  ne  autrement^  que  par  la  main  dudit  receveur 
général^,  sur  peine  à  eulx  tous  et  à  chacun  d'eulx  d'estre 
pour  ce  grilement  pugnis,  se  ilz  font  le  contraire,  et  d'estre 
recouvré  sur  eulx  ou  sur  leurs  hoirs  tout  ce  que  autrement 
en  auroient  receu  ou  baillé^. 

106.  Comment  le  Roy  deffcnl  (juc  pour  dons,  i^'cK^^js  ou 
pendons  ne  soient  levées  descharges  sur  les  aides,  et  pour 
autres  causes  en  soient  levées  le  moins  que  faire  se  pourra. 
—  Jtein,  deffendons  très  expressément  que  doresenavant 
aucunes  descharges  ne  soient  levées  pour  dons,  pour  gaigcs 
ne  pour  pensions;  dedenJons  aussi  que  aucuns  mande- 
niens  ne  se  lièvent  sur  autres  receveurs  ou  grenetiers  parti- 
culiers pour  les  trois  causes  dessusdicles,  c'est  assavoir  dons, 


1.  O.  «  sur  ». 

2.  0.  n  patentes  u. 

3.  a  GcnôrnI  «  n'est  pas  dans  A. 
k.   O.  «   auniDonuMit   ». 

5.  l'éOl,  :  jani'icr,  art.   7  (O.    17//,  41'».);  —  U08,  1  jani'icr,  art.  5   (O.  IX, 

:>83^ 
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gai'^'es  et  poncions;  et  au  retrait  d'autres  clioses,  nous 
ordonnons  (jne  tout  le  moins  (jue  faire  se  pourra  deseliarf^es 
soient  levées  doresenavant,  et  commandons  très  expressé- 
ment ausdiz  commis  que  à  ce  ilz  tiennent  la  main  très 
ettroittcment  ;  avcc([ues  ce  leur  commandons  très  cspé- 
cialment^  que,  se  pour  le  temps  avenir  aucunes  descharges 
estoient  ou  sont  levées,  que  lorméement  elles  contiengnent 
la  vérité,  la  cause  et  pour  quele  personne  elles  seroient  ainsi 
levées,  et  que  elles  soient  laictes  selon  le  mandement  sur  ce 
lait  ou  donné,  et  oultre  (jue  icelles  descharges  ne  soient 
employées  ne  alouées  ailleurs  ne  pour  autres  causes  que 
pour  celles  contenues  oudit  mandement;  et  ce  que  dit  est 
enjoingnons  très  expressément,  tant  ausdiz  commis  comme 
aux  gens  de  noz  comptes  et  tous  autres  à  qui  la  chose  tou- 
chera, sur  peine  d'encourir  envers  nous  en  amende  arbitraire 
et  d'estre  privez  et  déboutez  de  tous  estas  et  ofHces  royaulx. 

107.  Comment  le  Roy  dcffcnl  descharges  estrc  levées  sinon 
par  assignacions  et  par  deniers  comptans.  —  Item,  deft'en- 
dons  pareillement  ausdiz  commis  et  receveurs  présens  et 
advenir,  que  ilz  ne  lièvent  ou  baillent  aucunes  descharges 
sur  aucuns  receveurs  particuliers  ne  sur  aucuns  grenetiers, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  se  ^  icellui  receveur  général 
ne  reçoit  premièrement  les  deniers  que  se  monteront  les- 
dictes  descharges,  ou  se  ce  n'est  par  assignacion  faicte  par 
lesdiz  commis  par  vertu  de  noz  lettres  de  mandement  et  par 
la  manière  devantdicte,  lesquelles  icellui  receveur  général 
prendra'^  par  devers  lui  promptement  et  avant  toute  œuvre 
pour  sa  descharge,  avecques  quictance  de  cellui  pour  qui  la 
dicte  descharge  sera  faicte  ;  et  ou  cas  que  iceulx  *  commis  et 
receveur  ou  l'un  d'eulx  feront  le  contraire  que  ce  que  dit 
est,  nous  voulons  qu'ilz  en  soient  griefment  pugniz  par 
bonne  justice,  et  que    sur  eulx  ou  leuis   hoirs  soit   recou- 

1.  0.  ((  expressément  ». 
'J.  0.  {(  et  ». 
!.  0.  «  présentera  )\ 
•I.  0.  «  iceluy  ». 

A.  CoviLLE.  ^  L'Ordonnnine  Caliochicnnr,  % 
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vié  tout  ce  que  autrement  que  par  la  manière  que  dit  est  en 
auroient  baillé  '. 

108.  Encorcs  de  ce  mesmes  et  pour  les  hostelz  de  la 
Rmjnc  cl  du  daulphbi  de  Vienuoijs.  —  Item,  afin  qu'il  soit 
obvié  et  pourveu  à  pluseurs  inconvenicns  qui  sont  survenuz 
ou  temps  passé,  comme  entendu  avons,  par  le  moyen  de 
pluseurs  descharges  que  nous  avons  aucunes  fois  comman- 
dées, par  lesquelles  nous,  nostre  très  chière  et  très  amée 
compalgne  la  Royne,  nostre  très  chier  et  très  amé  ainsnë  filz 
Loys  duc  de  Guienne,  daulphin  de  Viennois^,  ou  l'un  ^  et 
chacun  de  nous  avons  souventesfoiz  confessé  avoir  receu 
comptants  de  pluseurs  receveurs,  trésoriers  et  autres  gens 
qui  se  sont  entremis  et  entremectent  de  noz  finances  et  des 
leur  et  tant  des  deniers  de  nostre  demaine  comme  desdiz 
aides,  pluseurs  grans  et  grosses  sommes  de  deniers,  les- 
quelles ont  esté  baillées  et  distribuées  soubz  umbre  d'icelles 
descharges  autrement  que  à  point,  ou  très  grant  dommaige 
de  nous  et  de  eulx,  mesmement  que  celles  '*  choses  ne 
venoient  pas  à  congnoissance  ne  plus  que  souvent  h  nostre 
prouffit  ne  au  leur,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
dorcscnavant  aucuns  mandemens  par  manière  de  descharges 
de  deniers  comptans  receuz  par  nous  ou  eulx,  ne  se  feront, 
et  défendons  très  expressément  à  nostre  chancellier  présent 
et  advenir  que,  se  par  importunité  de  requérans,  inadver- 
tance ou  autrement,  aucuns  en  estoient  par  nous  octroyez, 
que  aucuns  il  n  en  séelle,  à  tous  noz  secrétaires  et  à 
chacun  d  eulx  que  aucuns  ilz  n'en  signent,  aux  gens  de 
nosdiz  comptes  que  aucuns  ilz  n'en  allouent;  et  ce  que 
dit  est,  leur  enjoingnons  le  plus  que  faire  povons,  sur  les 
seremens  et  loyaultez  cpi'ilz  ont  à  nous,  et  se  aucun,  soubz 
umbre  de  telz  mandemens  ou  descharges  avoit  eu  ou  prins 


1.  1401,  1  jani'iér,  art,  8  {O.  VIII,  414);  —  1408,  7  janvier,  art.  6  (O.  LX, 
282/. 

2.  0.   n  Vienne  ". 

3.  0.  «  hiy  0. 

4.  0.  0  telle»  ». 
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(Je  uoiis  ou  (l(î  cnl.v  ou  craucuii  '  d'culx  aucune  somme  d'ar- 
gent, nous  voulons  que  elle  soit  recouvrée  sur  lui  ou  ses 
hoirs  h  nostre  prouffit,  et  que  autrement  il  soit  pugny  comme 
il  appartendra  selon  le  eas'^. 

109.  Encores  de  ce  mesmcfi  pour  lostcl  du  Roy  et  le  fait 
de  son  argenterie.  —  Item,  pour  ce  que  rapporté  nous  a 
<'sté  que,  comme  aucunes  fbiz  nous  avons  ordonné  aucune 
omme  d'argent  estre  levée  sur  les  aides  ou  sur  nostre 
(lemaine  pour  aucune  cause  particulière ,  comme  pour  la 
tiespence  de  nostre  hostel,  le  fait  de  nostre  argenterie  ou 
de  noz  garnisons ,  pour  assignacions  faictes  à  ceulx  de 
nostre  sang  et  lignaigc,  ou  pour  autre  cause  particulière,  les 
généraulx  et  trésoriers  du  temps  passé  aucunes  foiz  et  sou- 
vent soubz  unibre  desdictes  causes  particulières,  ont  fait 
lever  sur  les  receveurs  particuliers,  par  descharge  ^  du  rece- 
veur général  de  nostre  trésor  ou  autrement,  trop  plus  grant 
somme  d'argent  que  par  nous  n'avoit  esté  ordonné  estre 
levée  pour  la  cause  pour  laquelle  lesdiz  généraulx  et  tréso- 
riers faisoient  lever  icelle  somme,  et  l'oultre  plus  desdictes 
descharges  ont  pluseurs  foiz  fait  baillier  à  leurs  parens  ou 
amis  ou  autre  part  à  leur  plaisir  et  voulenté,  pour  dons  ou 
autres  causes  que  nous  n'avions  h  ce  ordonnées,  lesquelles 
les  receveurs  particuliers,  cuidans  que  icelles  descharges 
feussent  pour  la  cause  par  nous  ordonnée,  comme  les  des- 
charges le  contenoient,  ont  esté  plus  enclins  à  paier  ceulx 
qui  avoient  lesdictes  descharges,  et  par  ce  ont  esté  paiez 
dons  et  autres  choses  extraordinaires  paravant  l'ordinaire, 
et  ce  que  par  nous^  avoitesté  ordonné  estre  levé,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  nosdiz  commis  doresenavant,  sur 
peine  de    recouvrer    sur   eulx   et    d'amende    arbitraire,    ne 

1.  «  D'aucun  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  1401,  1  janvier,  art.  10  (O.  VIII,  [k\k)  ;  —  l'tOS,  7  /ani-it-r,  art.  8  O.  IX, 
283.) 

3.  Ce  passage  est  inconiprchensiblc  dans  0.  —  F.  donne  :  a  les  trésoriers 
du  temps  passé,  aucunes  fois  et  souvent  soubz  unibre  desdictes  causes  parti- 
culières, ont  payé  par  descharge. ..  etc.  « 

't.  0.  «  paravant  w. 
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lièvent  ou  facent  lever  par  ledit  receveur  général,  changeur* 
ne  autres,  aucunes  descharges  sur  lesdiz  receveurs  parti- 
culiers, soubz  umbre  d'aucunes  des  causes  dessusdictes  ou 
semblables,  oultre  la  somme  qui  par  nous  aura  esté  ordonnée 
estre  levée  pour  icelle  cause;  et  oultre  avons  ordonné  et 
ordonnons  que,  se  aucunes  descharges  ou  temps  passé  ont 
esté  levées  et  baillées  à  autres  que  à  ceulx  qui  ont  ou  auront 
eu  le  gouvernement  des  choses  pour  lesquelles  icelles 
descharges  sont  causées,  lesquelles  ne  sont  mie  encore 
payées,  que  icelles  descharges  soient  en  ce  cas  mises  et  les 
mectons  au  néant,  et  défendons  ausdiz  receveurs  particuliers 
et  autres,  à  peine  de  recouvrer  sur  eulx  et  leurs  hoirs,  que 
d'icellcs  descharges  riens  ne  payent,  mais  se  aucunes  teles 
doresenavant  estoient  ^  levées,  nous  voulons  icelles  estre 
nulles  et  de  nulle  valeur,  et  dellendons  à  noz  gens  des 
comptes  que  riens  n'en  allouent  es  comptes  de  cellui  qui 
les  payera,  sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eulx. 

110.  Coininent  le  Roy  deffend  que  milles  descharges  soient 
levées  par  les  trésoriers,  avant  qu  elles  soient  datées.  —  Item, 
pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  congnoissance,  que  ou  temps 
passé  les  généraulx  sur  le  fait  desdiz  aides  qui  pour  lors 
estoient,  ont  placqué  leurs  signetz  en  pluseurs  et  grant  quan- 
tité de  descharges,  sans  ce  que  en  icelles  descharges  eust 
aucune  datte  et  que  icelle  datte  depuis  y  estoit  mise  par 
le  receveur  général,  en  quoy  icellui  receveur  et  le  contrero- 
leur  desdiz  aydes  ont  commis  et  peu  commectre  pluseurs 
faultcs,  et  baillées  icelles  descharges  et  icelles  employées  à 
qui  et  ou  bon  leur  a  semblé,  et  qui  plus  est,  souventesfoiz 
est  advenu  (jue  noz  trésoriers  et  lesdiz  généraulx  depuis 
qu'il/,  estoient  hors  de  leursdiz  offices  mectoient  antidattes 
en  tele  manière  de  descharges,  dont  pluseurs  maulx  et 
incouvéniens  s'en  sont  ensuiz,nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons (jue  doresenavant  lesdiz  commis  ne  signeront  aucunes 
descharges,  se  la  datte  n'y  est  mise  préalablement,  et  aussi 

1.  <i  Chaiij;cur  •)  n'csl  pas  dans  A. 

2.  0.  (I  uni  câlo  ». 


L'ORDONNANCE  CAnOCilIIKNM:  53 

n'en  signeront  ne  (expédieront  aucunes,  depuis  qu'ilz  seront 
déparliz  de  leurs  offices,  sur  peine  d'en  estre  puf^niz  comme 
de  crime  de  faulx,  et  de  recouvrer  sur  eulx  ou  leurs  hoirs 
tout  ce  c[ue  par  le  moven  d'icelles  dcschart^-es  auroit  esté 
payé. 

111.  Comment  le  lioy  dcffe.nd  que  les  ^ens  de  son  liostel 
ne  admenent  devers  lui  ses  trésoriers  et  receveurs  et  ne  soient 
mal  tniictiez^  sur  peine,  etc.  —  Item,  pour  ce  que  nous 
avons  ordonné  que  tous  les  deniers  des  aides  que  nous 
vouldrons  doresenavant  avoir,  soient  receuz  par  la  main  de 
nostre  receveur  général,  et  ceulx  de  nostre  demaine  par  la 
main  du  changeur  ou  receveur  du  demaine,  en  nostre 
trésor,  pour  ce  aussi  que  ou  temps  passé  pluseurs  noz  offi- 
ciers, comme  huissiers  et  sei'gens  d  armes,  variez  de  chambre 
et  pluseurs  autres,  ont  aucunes  foiz  de  leur  voulentë, 
et  autresfoiz  de  nostre  commandement  fait  par  importunité 
de  requérans,  esté  quérir  les  généraulx  et  trésoriers  qui 
pour  le  temps  estoient ,  et  pluseurs  vicontes  ,  receveurs  , 
grenetiers  et  autres  qui  se  mesloyent  et  avoient  *  ladminis- 
tracion  et  gouvernement  de  noz  finances,  pour  faire  haillier 
pluseurs  sommes  de  deniers  à  leur  prouffit  et  en  nostre  très 
grant  dommaige,  et  telement  espoventoient  et  traictoient 
nosdiz  receveurs  et  grenetiers  particuliers  que  ilz  n'osoient 
venir  ne  eulx  tenir  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  ne  es 
lieux  où  nous  estions,  pour  venir  compter  et  apporter  les 
deniers  de  leurs  receptes,  et  faire  ce  que  à  leurs  offices 
appartenoit,  nous  delFendons  très  expressément  à  tous  nos- 
diz huissiers  et  sergens  d'armes,  variez  de  chambre,  offi- 
ciers ^  et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque  estât  qu'ilz 
soient,  sur  peine  de  privacion  de  nostre  hostel  et  de  toutes 
offices  royaulx,  et  aussi  sur  peine  d'amende  arbitraire,  que 
doresenavant  ilz  ne  nous  amènent,  travaillent  ou  molestent 
pour  la  cause  dessusdicte  ou  semblable  aucuns  de  noz  offi- 
ciers de  nosdictes  finances;  deirendons  aussi  ausiliz  commis 


1.  0.  «  qui  se  mesloyenl  en  l'administrution  ». 

2.  ((  officiers  »  n'est  pas  dans  A. 
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et  h  commectre  et  à  tous  noz  autres  officiers  sur  le  fait 
desdictes  finances ,  que  doresenavant  pour  ledit  fait  ilz 
ne  baillent  aucuns  deniers  d'icelles  à  personne  quelconque 
que  à  nosdiz  receveur  général  desdiz  aides,  changeur  ou 
receveur  de  nostredit  demaine,  par  la  manière  dessus  tou- 
chée, sur  peine  de  perdre  tout  ce  qu'ilz  en  auroient  baillié 
et  de  tout  ce  recouvrer  sur  eulx  ou  sur  ceulx  qui  aucune 
chose  en  auroient  receu  et  sur  leurs  hoirs;  et  avecques 
ce  donnons  pouvoir  et  auctorité  ausdiz  commis  ou  à  com- 
mectre sur  le  gouvernement  de  toutes  nosdictes  finances, 
que  se,  après  la  publicacion  de  ceste  présente  ordonnance, 
aucuns  s'efforcent  de  prendre  ou  vouloir  prendre  *  ou  rece- 
voir aucuns  de  noz  ^  deniers  d'icelles  finances  ne  faire  venir 
par  devers  nous  aucuns  de  nosdiz  receveurs,  vicontes  ou 
grenetiers  par  la  manière  ou  pour  les  causes  dessusdictes, 
ilz  les  puissent  faire  prendre  et  mectre  en  nostre  Chastel- 
let  de  Paris,  pour  illec  recevoir  tele  pugnicion  comme  au  cas 
appartendra. 

112.  Comment  le  Roy  deffent  à  ses  trésoriers  et  officiers 
sur  le  fait  des  ai/des  quilz  ne  prengnent  aucunes  pendons 
d autres  que  de  lui,  ne  dons,  etc.,  sur  peines.  —  Item,  avons 
ordonné  et  deffendu,  ordonnons  et  deffendons  ausdiz  com- 
mis ou  à  commectre  au  ofouvernement  de  toutes  nosdictes 
finances,  à  nostre  receveur  général  et  aussi  au  contre- 
roleur  de  nosdiz  aydes  et  à  noz  clercs  et  notaires  ordon- 
nez ou  à  ordonner  à  nous  servir  ou  fait  desdiz  aides, 
que  ilz  ne  soient  si  osez  ne  si  hardiz  de  prendre  publique- 
ment ne  occultement  aucunes  pensions  de  quelque  seigneur 
ou  personne  que  ce  soit  autre  que  de  nous,  ne  aucuns  dons 
corrompables  ,  et  ce  leur  enjoingnons  très  expressément, 
sur  le  serement  quilz  ont  à  nous  et  sur  les  autres  peines  ii 
ce  introduites  et  ncoustumées*^. 


1.  n  Prendre  u  n'est  pas  dans  A, 

2.  a  De  noz  u  n'est  pas  dons  A. 

3.  liOl,  7  jarn'ier,  art.  9  /O.  VIII,  414);  —  1408,  7  janvier,  art.  7  (O.  IX, 
283). 
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113.  Comment  le  lioy  dcffctid  aux  trésoriers  (juilz  ne 
fassent  venir  devers  eulv  les  officiers  de  recepte  que  deux  fois 
l'aUy  etc.  —  Item,  pour  ce  c[uc  on  temps  passé  noz  g('*n<*- 
raulx  conseillicrs  sur  le  fait  desdlz  aidi's  avoicnt  acoustumé 
de  mander  et  faire  venir  pardevers  eulx  plus  que  souvent 
noz  receveurs  et  grenetiers  particuliers,  tant  pour  monstrer 
leurs  estatz  comme  autrement,  dont  nous  avons  eu  et  sup- 
porté sans  cause  raisonnable  pluscurs  fraiz  et  despenscs 
excessives,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresena- 
vant  les  commis  au  frouvernement  de  toutes  nosdictes  finances 
ne  manderont  ou  feront  venir  par  devers  eulx  que  deux  foiz 
l'an  au  plus  iceulx  receveurs  et  grenetiers  particuliers,  afin 
de  monstrer  et  savoir  leurs  estats,  l'une  foiz  au  commence- 
ment de  l'année,  tantost  après  ce  qu'ilz  auront  haillic  noz 
fermes,  et  l'autre  foiz  quant  les  tiercoiemens  et  doublemens 
d'icelles  fermes  seront  passez,  se  il  n'y  avoit  cause  cogente* 
et  nécessaire  ;  et  au  surplus  enjoingnons  expressément 
ausdiz  commis  qu'ilz  ne  facent  faire  ne  seufTrent  estre  faiz 
par  lesdiz  receveurs  et  grenetiers  voyaiges  superfluz  pour 
portaiges^  de  deniers  ne  autrement,  comme  l'en  dit  que  fait 
a  esté  ou  temps  passé,  et  que  doresenavant,  incontinent  que 
lesdiz  receveurs  ou  grenetiers  vendront  pardevant  eulx  ou 
pardevers  nostredit  receveur  général  pour  aucune  des  causes 
dessusdictes,  ilz  les  expédient  sans  les  laissier  séjourner  à 
noz  despens  à  Paris  ou  ailleurs,  et  sur  peine  de  recouvrer 
sur  eulx  ou  leurs  hoirs  le  dommaige  que  par  leur  faulte 
aurions  soustenu. 

1 14.  Comment  le  Roy  deffend  que  nul  homme  noble  ne  ses 
serviteurs  soient  présens  aux  baulx  des  fermes^  ne  receuz  à 
les  mectre  à  pris  ne  cnchiérir.  —  Item,  pour  obvier  aux 
grans  frauldes  et  mauvaistiez,  qui  ou  temps  passé  et  par  plu- 
seurs  foiz  ont  esté  commises  ou  fait  des  baulx  des  fermes  de 
nosdiz  aides,  en  ce  que  pluscuis  nobles  malicieusement, 
couvertcment  et  autrement  frauduleusement  ont  fait  prendre 


1.  0.  ((  urgente  ». 

2.  0.  «  partaigcs  ».  —  V .  donne  «  portaigcs  ». 
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et  mectre  h  pris  et  aiicuaes  foiz  fait  renchérir  par  aucuns  de' 
leurs  gens  pluseurs  de  nosdictes  fermes,  et  souventesfoiz 
leur  demouroient  icelles  fermes  à  vil  et  petit  pris,  pour 
ce  que  les  populaires*  et  autres  gens  du  pays  ne  les 
osoient  renchérir,  tiercoier  ou  doubler  pour  doubte  et  péril 
desdiz  nobles,  qui  par  convoitise  mauvaise,  depuis  ce  que 
lesdictcs  fermes  estoieut  ainsi  demourées  à  eulx  ou  à  leurs 
gens,  les  rebailloient  et  de  fait  avoient  rebaillié  à  leur  prouf- 
fit,  à  plus  grant  pris  beaucop  que  les  ^  esleuz  ne  les  avoient 
baillées,  et^  applicquant  à  eulx  et  à  leur  proufEt  dampna- 
blement  par  voye  oblique  grant  partie  de  deniers  de  nos- 
dictes fermes^,  en  quoy  nous  avons  esté  grandement  dom- 
maigiez  et  frauldez,  nous,  voulans  à  ce  pourveoir  et  obvier  à 
telz  frauldes,  maléfices  et  mauvaistiez,  avons  defTendu  et 
defTendons  très  expressément  à  tous  les  seigneurs  et  nobles 
de  nostre  royaume,  leurs  gens,  officiers  et  serviteurs  et 
autres  quelzconques,  sur  quanque^  ilz  se  pevent  mesfaire 
envers  nous,  que  plus  ne  doresenavant  ne  s'entremectent 
de  commectre  telz  frauldes,  subtilitez  ou  mauvaistiez  ;  def- 
fendons  aussi  h  tous  noz  esleuz  qu'aucuns  d  iceulx  nobles 
ne  de  leursdictes  gens  ou  serviteurs  ne  seufTrent  estre  pré- 
sens ne  assister  aux  baulx  de  nosdictes  fermes  et  ne  les 
reçoivent  à  mectre  aucuns  deniers  à  Dieu  6,  enchières  ou  ren- 
chières,  tiercoiemens  ou  doublemens  sur  icelles,  sur  la 
j)eine  que  dessus,  et  de  recouvrer  sur  eulx  ou  sur  leurs  héri- 
tiers et  aussi  sur  ceulx  de  la  condicion  devantdicte  qui  au- 
l'oient  prins  aucunes  desdictes  fermes,  ou  leurs  hoirs,  toutes 
les  pertes,  dommaiges  et  intérestz,  que  aurions  eu  et  peu 
avoir  par  le  moyen  des  frauldes  dessusdictes"'. 


1.  0.  «  pusluluires  ». 

2.  0.  fl  noz  ». 

3.  G.   n  en  ». 

4.  A.  donne  «  finances  ». 

6.  O.  a  sur  qn'nvccque  ».  —  F.  u  sur  ce  qu'ils  ». 
C.  F.  f<  deniers  j\  des  enchères  ». 

7.  l:U):<.  n    oclobre  (O.  VII.  583).   —   Voir    Vuitry.  Etudes    sur    le  régime 
financier,  2*  série,  11,  150,  et  A.  Covillc,  les  Cabochiens,  51. 
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115.  ConiniciU  h:  Rnij  ordonui'-  (jiiil  ridura  plus  aucun 
<^(trdc  (le  SCS  coffres^  fors  le.  receveur  ^cnérul  des  at/des. 
—  Item,  et  pour  ce  (jiie  ou  temps  passe  pluseurs  subtilitez 
et  voyes  oblicjues  ont  esté  trouvées  afin  de  avoir  et  exigier 
de  nous  finances,  tant  des  deniers  de  noz  cofTres  et  de 
nostre  espargne  comme  d'autrc^s,  par  pluseurs  noz  officiers 
et  serviteurs  et  autres  olliciers  et  serviteurs  de  ceulx  de 
nostre  santr  et  liirnaii>:e'  et  autres,  à  nostre  très  «rpant  dom- 
maige,  nous,  voulans  à  ce  pourveoir,  ordonnons  que  de  cy 
en  avant  nous  n'aurons  aucuns  orficTers  particuliers  que 
1  en  seult^  ou  (jue  l'en  a  acoustumé  de  appeller  gardes 
de  noz  colFres  et  de  nostre  espargne'  autre  que  nostre 
receveur  général  des  aides,  et  que  les  deniers  qui  seront 
ordonnez  pour  iceulx  coflVes  et  espargne,  se  distribue- 
ront en  autre  manière  qu'ilz  n'ont  esté  ou  temps  passé, 
au  bien  de  nous  et  de  nostre  royaume,  et  se  aucun  impétroit 
ou  seboutoiten  aucuns  d'iceulx  oflices,  nous  dès  maintenant 
pour  lors  le  repputons  inhabille  à  icellui  et  à  tous  autres 
ollices  royaulx  ;  et  si  voulons  que  sans  espargne  soient 
recouvrez  sur  lui  ou  sur  ses  hoirs  tous  les  deniers  et  proufHz 
qu'il  auroit''  euz  et  receuz  à  son  prouffit  par  le  moyen 
d'iceulx  codVes  ou  d'aucun  d'eulx;  et  quant  à  la  somme 
de  dix  escus  d'or  pour  jour  que  nous  avons  acoustumez  avoir 
et  recevoir  pour  faire  nostre  plaisir,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  par  nostre  receveur  général  de  nosdiz  aides 
iceulx  dix  escus  seront  baillez  à  aucun  preudomme  nostre 
serviteur,  que  nous  ordonnerons  à  ce,  lec^uel  les  nous  bail- 
lera à  nostre  plaisir^. 

116.  Comment  le  Rnij  ordonne  que  jusques  à  trois  ans 
aucun  payement  soit  fait  des  dons  par  lui  faiz  ne  d'assigna- 
cions  non  payées.  —  Item,  pour  nous  aidier  à  supporter  les 

1.  0.  «  sang  lignager  ». 

2.  0.  <(  sceust  ». 

3.  Voir  Vuitry,  Etudes  sur  le  régime  financier,  2'  scrio,  II,  Wb. 

4.  0.   «  ils  auront  ». 

5.  Voir  Vuitry,  Eludes  sur  le  régime  financier,  2*  série,  II,  'l'iS.  —  Mons- 
trclet,  Chroniifue,  II,  316. 
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grans  charges  et  affaires  qui  de  présent  nous  occurrent  et 
surviennent,  et  pour  trouver  promptement  voye  et  manière 
d'avoir  finances  pour  le  fait  de  la  guerre,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  de  tous  les  dons  par  nous  faiz  ou 
temps  passé  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  aussi  de 
toutes  descharges  ou  mandemens  pour  dons  levées  ou  temps 
passé,  qui  n'ont  esté  payées  ou  acquittées,  nous  ne  voulons 
aucune  chose  en  estre  payée  de  cy  à  trois  ans,  à  compter 
de  la  date  de  ces  présentes  ;  et  se  aucun  s'efforçoit  de 
impétrer  lettres  ou  faire  aucune  chose  au  contraire  de  ce 
que  dit  est,  nous  en  ce  cas  révoquons,  rappelions  et  mec- 
tons  au  néant  icellui  don,  et  ne  voulons  que  jamais  cellui 
h  qui  il  auroit  esté  fait,  en  ait  aucun  prouffit  ;  et  si  deffen- 
dons  que  aucunes  lettres  ou  mandemens  de  iterato  ne  soyent 
faictes  sur  tclc  manière  de  dons  et  de  descharges,  comme 
cy  dessus  prochainement  *  est  récité  ;  et  se  aucunes  par 
importunité  ou  autrement  en  estoient  par  nous  commandées 
et  octroyées,  nous  deffendons  à  nostre  chancellier  que 
aucunes  il  n'en  séelle,  ausdiz  commis  que  aucunes  n  en  vérif- 
fient ,  et  aux  gens  de  noz  comptes  que  aucunes  n'en 
allouent  ou  expédient,  et  à  tous  noz  secrétaires  que  aucune 
n'en  signent,  sur  peine  d'en  estre  très  griefment  pugnis  ; 
et  se  aucun  par  importunité  ou  autrement  en  recevoit 
aucuns  proulfiz,  nous  voulons  qu  ilz  soient  recouvrez  sur 
lui  ou  sur  ses  hoirs. 

117.  Comment  le  Roy  ordonne  que  des  dons  par  lui  faiz 
pour  mariai^^t's  aucune  chose  soit  payée  jusques  à  trois  ans. 
—  Item,  voidons  et  ordonnons  que,  supposé  que  ou  temps 
passé  nous  ayons  lait  dons  à  aucuns  pour  leurs  mariaiges 
d'aucunes  sommes  de  deniers  à  prendre  sur  aucuns  de  noz 
greniers  et  receptes  particulières,  nous  no  voulons  que 
d'icculx  dons  aucune  chose  leur  en  soit  payée  par  Icsdiz 
receveurs  particuliers,  mais  se  aucune  chose  leur  cstoit 
payée,    nous   voulons  (jiie  ce  soit  ledit  terme  de  trois  ans 

1.  ((  Prorhoincmcnl  u  n'est  pas  dans  .\.  Voir  art.  106. 
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passé,  et  par  la  main  de  nostre  receveur  général  et  non 
par  autre  ;  et  s'aueun  en  reeevoit  aucune  chose  paravant 
ledit  terme  de  trois  ans,  ne  autrement,  ne  par  autre;  main 
que  par  ledit  receveur  général,  nous  voulons  que  ce  soit 
recouvré  sur  lui  ou  sur  ses  hoirs'. 

118.  Comtncîit  le  Roy  ordonne  que  diligence  soit  faicte 
par  ses  conseilliers  et  gens  des  comptes  de  recouvrer  les 
fleurons  de  sa  bonne  couronne  y  en  défendant  plus  nestre  mis 
ne  receuz  en  gaige^  sur  peines ^  etc.  —  Item,  pour  ce  que 
nous  sommes  advertiz  que  puis  aucun  temps  en  ça,  par 
1  importunité  de  aucuns,  nostre  bonne  couronne  a  été  des- 
membrée  et  les  fleurons  d'icelle  baillez  en  gaiges  sans  grant 
nécessité,  ou  grant  deshonneur  de  nostre  royaume,  nous, 
voulans  à  ce  pourveoir,  avons  commis  et  ordonnez,  com- 
mectons  et  ordonnons  noz  amez  et  féaulx  conseilliers  les 
commissaires  par  nous  ordonnez  pour  entendre  et  pourveoir 
au  bien  publicque  du  royaume,  et  aux  gens  de  noz  comptes, 
que  par  toutes  les  bonnes  et  raisonnables  voyes,  et  le  plus 
brief  que  faire  se  pourra,  ilz  procurent  et  facent  diligence 
que  iceulx  fleurons  soient  retraiz  des  mains  de  ceulx  qui  les 
ont  prins  et  détenuz,  ont  ou  détiennent  en  gaige,  et  que  à 
nostre  prouflit  et  de  par  nous  ilz  soient  en  bonne  et  seure 
garde  ;  et  si  défendons  très  expressément  à  ceulx  qui 
doresenavant  auront  en  garde  nostredicte  couronne,  que 
icelle  ne  les  fleurons  d'icelle  ilz  ne  baillent  ou  délivrent  à 
aucun  autre  que  à  nous,  à  tiltre  de  gaige  ne  autrement,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  pour  quelque  mandement  que 
sur  ce  leur  envoyessions  ;  deflcMidons  aussi  à  tous  noz 
subgiez  et  autres  quelzconqucs  de  quelque  estât  que  ilz 
soient,  que,  supposé  que  l'en  leur  ollVeist  ou  voulsist  nostre- 
dicte couronne  ou  aucuns  des  membres  d'icelle  baillier  en 
gaige  pour  quelque  somme  d'argent,  ilz  ne  soient  si  osez  ne 
si    présumptueux    de    les     prendre    ou     retenir,    quelques 


1.  Voir  le  discours  de  l'abbé  de  Monslicrs-Sninl-Jonn,  aux  Etals  de  février 
l'il3,  Dibl.  de  l'Ecole  des  Chartres,  IHVi,  281  ;  —  A.  Covillo,  tes  Cabochiens, 
242. 
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lettres  ou  mandeinens  que  sur  ce  leur*  octroyessions, 
auxquelz  nous  ne  voulons  aucunement  estre  obéy,  sur  peine 
de  encourir  nostre  indignacion  et  de  recouvrer  sur  eulx 
nostredicte  couronne  ou  les  membres  d'icelle,  et  de  perdre- 
ou  applicquer  à  nostre  prouffit  tous  les  deniers  qu'ilz 
auroient  prestez  ou  baillez  sur  ce^. 

119.  Comment  le  Roy  ordonne  que  inventoire  soit  fa  ici  e 
de  tous  les  joxj aulx  et  vaisselle  d'or  et  d'argent  et  pierreries 
des  hostelz  de  lui,  de  la  Roy  ne  et  du  Daulphin.  —  Item,  vou- 
lons et  ordonnons  que  tantost  après  la  publicacion  de  ces 
présentes  ordonnances,  de  toutes  les  vaisselles  et  joyaulx^ 
d'or,  d'argent  et  de  pierrerie  estans  es  hostelz  de  nous,  de 
nostre  tiès  chière  et  très  amée  compaigne  la  Royne  et  de 
nostre  très  cher^  et  très  amé  ainsné  filz  le  duc  de  Guienne, 
daulphin  de  Viennois^,  et  de  tous  autres  joyaulx  et  vais- 
selles appartenans  à  nous  et  à  eulx,  soient  faiz  bons  et  vraiz 
inventoires  par  l'ordonnance  de  noz  amez  et  féaulx  conseil- 
liers  les  commissaires  par  nous  ordonnez  pour  entendre  et 
pourveoir  au  bien  publique  de  nostre  royaume,  et  iceulx 
vaisselle  et  joyaulx,  avec  le  double  desdiz  inventoires  baillez 
et  délivrez  aux  gardes  desdiz  joyaulx  et  vaisselle  à  ce  ordon- 
nez en  nostre  hostel  et  es  leurs  ;  et  quant  aux  vraiz  inven- 
toires qui  de  ce  seront  faiz,  nous  voulons  et  ordonnons  que 
ilz  soient  baillez  à  noz  gens  des  comptes,  à  ce  que  toutesfoiz 
que  il  nous  plaira,  nous  et  eulx  soyons  certifiiez  de  la  quan- 
tité et  valeur  desdictes  vaisselles  et  joyaulx. 

120.  Encores  de  ce  pour  les  joyaulx  et  vaisselles  données 


1.  «  Leur  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  Voir  Bibi.  Nal.  franc.  6,537,  n»  117,  une  pièce  qui  se  rapporte  très 
probablement  à  cet  engapement  des  fleurons  de  la  grande  couronne  et  inti- 
tulée :  «  Ce  sonl  crtilx  qui  ont  l'or  et  la  pierrerie  de  la  belle  couronne  du  Roy 
et  autres  joyaulx  et  pierrerie  appartenans  audit  Seigneur. \>  —  A.  Govillc,  /«* 
Cabochiens,  'i7. 

3.  c  El  joynulx  »  n'est  pas  dans  K. 

4.  «  Très-cher  »  n'est  pas  dans  k. 

5.  0.  0  Vienne  ». 
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Oîi  présentées  nti  floj/,  à  la  Roy  ne  et  an  Daulpliin.  —  Itoni, 
ordonnons  que  tous  les  joyaulx  et  vaisselles  d'oi',  d'argent  et 
de  pierreric,  qui  doresenavant  seront  aehetez,  donnez  ou 
présentez  \\  nous,  nostredicte  compaigne  ou  ainsné  fdz  ou 
l'un  de  nous,  soient  par  les  argentiers  ou  autres  olfieiers  à 
(jui  ce  appartendra,  tant  de  nostre  hostel  comme  des  leur, 
par  bon  et  loyal  inventoire  baillez  et  délivrez  à  cellui  ou 
cculx  ([ui  auront  la  garde  ou  les  gardes  d  iceulx  joyaulx  et 
aisselles,  et  ({ue  de  ce  icelles  gardes  lacent  lettres  de  récep- 
ion,  afin  qu'ilz  soient  cbargiez  d'en  rendre  compte;  avec 
('  ordonnons  que  lesdictes  lettres  de  récepcion  soient 
par  lesdiz  argentiers  ou  autres  à  qui  ce  touchera,  tantost 
après  ce  qu'ilz  receuz'  auront  esté,  portées  pardevers 
nosdictes  gens  des  comptes,  afin  que  icelles  gardes  en  soient 
chargées  par  la  manière  qu'il  appartendra,  ou  autrement 
ne  leur  seront  allouez  en  leurs  comptes. 

121.  Comment  le  Roy  ordonne  que  tous  les  officiers  de 
lulj  de  la  Roy  ne  et  du  Daulpliin  et  autres^  ausquelz  dons  ont 
esté  faiz  ou  Daulphiné  et  ailleurs^  feront  prest  de  la  moictié 
de  la  valeur  de  leurs  dons.  —  Item,  comme  dès  le  moys 
d'octobre  l'an  mil  CCCC  et  neuf  nous  eussions  par  noz 
lettres  patentes^  ordonné  certaine  réformacion  géné- 
rale estre  faicte,  tant  en  nostre  royaume  comme  ou  daul- 
phiné de  Viennois,  et  par  espécial  entre  autres  choses  pour 
recinder  les  dons  excessifz  par  nous^  faiz,  parquoy,  après  la 
publicacion  desdictes  lettres  noz  serviteurs,  officiers  et  sub- 
giez  pourroient  et  ont  peu  assez  veoir  et  apparcevoir  que  nous 
ne  voulions  telz  dons  avoir  lieu  ou  temps  advenir,  néant- 
moins,  puis  la  suspencion  d'icelle  réformacion,  pluseurs  noz 
serviteurs  et  officiers  et  autres  officiers  et  serviteurs  de 
nostre  très   chière   et  très   amée  compaigne   la   Kovne,    de 


1.  0.  «  quelles  receues  ». 

2.  Voir  les  lettres  du  20  octobre  l'iOO,  «  portant  pouvoir  i\  des  réformateurs 
généraux  de  corriger  les  abus  dans  les  finances  et  autres  parties  du  gouver* 
nemcnt.  »  O.  IX,  /i08. 

3.  «  Pas  nous  »  n'est  pas  dans  A. 
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nostre  très  chier  et  très  amé  ainsné  filz  le  duc  de  Guienne^ 
et  des  autres  de  nostre  sang  et  lignaige  ^  et  autres  noz  subgiez, 
par  importunité,  sans  avoir  regart  aux  choses  dessusdictes  et 
aux  grans  nécessitez  que  continuelment  depuis  ledit  temps: 
avons  eues,  si  comme  encores  avons  de  présent,  tant  pour 
expeller^  noz  adversaires  d'Angleterre  et  les  compaignes  de 
présent   estans   en   nostre  royaume   en   grant  puissance   et 
elTort  comme  autrement,   ont  prins  et  exigié  de  nous  plu- 
seurs  dons  et  prouffiz,   lesquelz   ou  partie  d'iceulx  par  rai- 
son   devroient    mieulx    estre    recouvrez    sur    ceulx    qui  les 
auroient  ainsi  euz  et  prins  de  nous,  ou  au   moins  nous  enj 
devroient  aucunement^  aidier  et  secourir,  veue  la  nécessité 
évident  à  ung  chacun   en  quoy  nous  sommes   de  présent  àj 
avoir  et  trouver  finances,  nous,  actendu  ce  que  dit  est,  avons! 
ordonné  et  ordonnons  que  tous  ceulx,  qui  depuis  le  temps] 
de  la   suspencion   de  ladicte  reformacion   ont  eu  de  nous,j 
nostre  très  chière  et  très  amée  compaigne  la  Royne,  nostre 
très  chier  et  très  amé  ainsné  filz  duc  de  Guienne,  daulphin  de] 
Vicnnoys  aucuns  dons,  nous  feront'*  promptement  prest  ou 
ayde   de  la  moictié  de  ce  qu'ils  auront  eu  et  receu  à  cause! 
d'iceulx  dons,  ou  dont  ilz  auront  eu  respondant  particulieri 
en  privé  nom,  à  qui  ilz  s'en  soient  tenuz  ;  et  à  ce  voulons  qu'ilzi 
soient  contrains,  c'est  assavoir  noz  officiers  par  privacion  ou 
suspencion  de   leurs  offices  ou  services,  se  mestier  est,   etj 
eulxet  autres  par  toutes  autres*^  voyes  deues  et  raisonnables,] 
pourveu  toutesvoyes  que  noz  amez  et  féaulx  conseilliers  etj 
commissaires  pour  entendre  et  pourveoir  au  bien  publicque 
de  nostre  royaume  pourront  augmenter,  modérer  et   dimi- 
nuer lesdictes  sommes,  selon   leur  advis   et  discrécion,   eti 
selon  les  estaz,  qualitez  et  mérites  des  personnes   et  aussi 
selon  les  matières  subgectes  à  la  (jualité  et  quantité  desdizl 


1.  a  Et  des  autres  de  nostre  sang  et  lignaige  »  n'est  pas  dons  A. 

2.  G.  donne  a  appcller  »  ;  la  correction  est  indiquée  en  marge. 

3.  a  Aucunement  »  n'est  pas  dons  A. 

4.  G.  «  nous  serons  p. 

5.  G.  «  en  aide  ». 

6.  «  Autres  »  n'est  pas  dans  A. 
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clous  et  prouffiz;  vA  quunt  aux  autres  dons  et  prouffiz 
par  nous  iaiz  paravant  ledit  temps,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  nosdiz  conseillicrs  ^  et  commissaires,  reprinses 
par  devers  eulx  nosdictes  autres  lettres  autresf'oiz  par  nous 
octroyées  sur  le  lait  de  ladicte  réformacion,  facent  et  pro- 
cèdent au  regart  desdiz  dons,  desquelz  il  n'aura*  esté  con- 
_;neu,  décidé  et  déterminé  par  les  commis  qui  pour  le  temps 
lurent  ordonnez  ou  fait  d'icelle  rélormiicion  à  l'encontre 
(les  subgicz  de  nostredit  royaume  seulement,  selon  la  forme 
et  teneur  desdictes  lettres,  et  pareillement  facent  et  pro- 
cèdent au  regart  de  tous  les  autres  cas  dont  en  icelles  est 
laicte  menciou,  et  à  ce  les  avons  commis  et  expressément 
eommectons  par  ces  présentes'^. 

122.  Coiiunent  le  tloij  ordonne  que  nulles  ataches  sur 
i.>ieilles  desciiarges  soient  données  par  les  trésoriers,  sinon  sur 
descJiarges  levées  pour  les  hostelz  du  Roy.  —  Item,  defTen- 
dons  très  expressément  ausdiz  commis  sur  le  fait  de  toutes^ 
nosdictes  finances,  (jue  doresenavant  ne  vériffient  ne 
seulTrent  estre  faictes  aucunes  ataches  à  quelzconques  vieilles 
descharges  ^levées  sur  aucuns  receveurs  ou  grenetiers,  quéles 
quelles  soient  ;  et  supposé  que  aucunes  d'icelles  descharges 
feussent  trouvées  avoir  esté  levées  pour  la  dcspence,  des 
hostelz  de  nous,  de  nostre  très  chière^  et  très  amée  com- 
paigne  la  Royne  ou  de  nostre  très  chier^  et  très  amé  ainsné 
(ilz  le  duc  de  Guienne,  ou  pour  autres  causes  justes  et  rai- 
sonnables, nous  voulons  et  ordonnons  que  les  sommes 
contenues  en  icelles  soient  payées  par  nostre  receveur 
général,  par  mandement  nouvel  donné  de  nous,  véritlié 
deuement  par  lesdiz  commis  et  non  autrement. 


1.  «  Conseillers  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  0.  0  il  aura  ». 

3.  Voir  le  discours  de  l'abbé  de  Mouticrs-Saint-Jean  aux  Etats  de  février 
1413,  Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartres,  1844,  281-288,  et  la  requête  de  l'Unirer- 
sité  et  de  la  ville  de  Paris,  Monstrelet,  Chronique,  II,  2.'i8. 

4.  «  Toutes  »  n'est  pas  dans  A. 
6.  0.  «  villes  pour  descharges  ». 

6.  «  Très  chicrc  »  n'est  pas  dans  k. 

7.  «  Très  cher  w  n'est  pas  dans  k. 
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123.    Comment   le   Roy   deffend  que  jusqiies  à   trois    ans 
aucun  ne  obtiengne  don  de  lui  en  quelque  manière  que  ce  soit. 
—  Item,  pour  ce  que  ou  temps  passé  nous  avons  esté  libéral 
et  enclin  à  faire  pluseurs  grans  et  excessifz  dons  à  toutes 
manières  de  gens,  tant  nobles  comme  noz  officiers  et  servi- 
teurs et  les  gens  et  serviteurs  de  ceulx  de  nostre  sang  et 
lignaige,  et  autres, parquoy  s  est  ensuy  que,  quant  nous  avons 
eu  besoing,  comme  de  présent  avons,  à  avoir  finances,  nous 
n'en  avons  aucunes  trouvées,  sinon  en  nostre  trèsgrant  perte 
et   dommaige  et  souventes   foiz  h    la  très  grant  charge  de 
nostre  peuple,  nous,  voulans  h  ce  pourveoir,  avons  deffendu 
et  deirendons  à  tous  noz  officiers   et  serviteurs  et  grénéral- 
ment  à  tous  autres  de   quelques  estas  ou  condicions  qu  ilz 
soient,  que  de  cy  h  trois  ans*,  à  compter  du  jour  de  la  date 
de  ces  présentes,  aucun  ne  prengne,  pourchace  ou  procure 
avoir  aucuns  dons  de  nous  pour  quelconque  cause,  ne  soubz 
quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit,  pour  mariaige  ou 
autrement  ;    et  se  aucuns   s'en  faisoient ,    nous    ne  voulons 
que  aucune  chose  en  soit  payée  plustost  et  jusques  après  ledit 
terme  de  trois  ans,   et  icellui  terme  passé,  comme  dessus 
est  dit;  et  se  par  faveur,   et  importunité  de  requérans   ou 
autrement,  aucuns  en  estoient  faiz  ou  payez,  nous  voulons 
iceulx  estre  recouvrez   sur  ceulx  qui  les  auroit  euz  ou  sur 
leurs  hoirs. 

124.  Comment  le  Roy  ordonne  que  le  receveur  de  fayde  à 
Tournay  ne  prendra  de  gaiges  par  an  que  cent  livres  tour- 
nois. —  Item,  pour  ce  que  ou  temps  passé  et  jusques  à 
ores  ceulx  qui  ont  esté  commis  à  la  recepte  de  1  aide  de 
Tournay,  montant  à  VP'  francs  '  par  an,  ont  prins  à  cause 
de  leur  ollice  d'icelle  recepte  trop  plus  grans  gaiges  que  la 
charge  d'icellui  office  ne  requeroit,  nous  voulons  et  ordon- 
nons (jue  doresenavant  le  receveur  qui  y  est  à  présent  ou  sera 
pour  le  temps  advenir  ne  prendra  par  an   pour  ses  gaiges 


1.  O.  «  d'icy  en  avant  V.  —  Voir  ar'.   llGelllT 

2.  0.  (i  six  cens  frnnci  ». 
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(|iic  C  livres  tournois;  et  s<î  il  en  prcnoit  aucurje  chose 
oultre  ladicte  somme,  nous  voulons  que  tout  ce  qu'il  en 
recevroit  soit  recouvré  sur  lui  ou  sur  ses  hoirs*. 

125.  Comment  le  lioy  ordonne,  (jiie  les  ciergies  des  cslec- 
i  ions  seront  haillres  à  ferme  à  son  proitffit.  —  Item  ,  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  toutes  les  clergies*' 
des  esleccions  de  nostre  royaume,  tant  en  noz  pays  de  Lan- 
guedoil  comme  de  Languedoc,  se  bailleront  à  ferme  à  nostre 
proulfit  à  bonnes  personnes  souffisans  et  expers  à  ce,  le  plus 
proulfitablement  que  faire  se  pourra,  par  les  esleuz  à  ce 
ordonnez  en  chacune  des  esleccions  de  nostrcdit  royaume; 
et  seront  les  deniers  d'icelles  fermes  receuz  de  là  en  avant 
par  noz  receveurs  particuliers  des  aides  où  lesdictes  eslec- 
cions sont  ordonnées,  qui  de  ce  feront  recepte  et  dcspeuce 
en  leurs  comptes^. 

126.  Comment  le  Roy  ordonne  que  tous  les  greniers  à  sel 
nommez  en  l'article  et  tous  autres  mis  sus  depuis  seize  ans 
soient  adnullez  et  ahbatuz.  —  Item,  pour  ce  que  depuiz  cer- 
tain temps  en  ça,  par  faveur  ou  importunité  des  seigneurs 
de  nostrcdit  sangf  et  liijnaiufe  et  d'autres  ou  autrement,  ont 
esté  créez  et  mis  sus  en  nostre  royaume  grant  quantité  de 
greniers  et  chambres  à  sel,  pour  ce  aussi  que  par  les 
octroiz  que  nous  et  les  généraulx  sur  le  fait  de  noz 
aides  (jui  pour  lors  estoient  ^  avons  fait  ou  temps  passé  à 
pluseurs  de  noz  odiciers,  gens  d  Eglise  et  autres,  d'avoir  et 
prendre  sel  non  gabelé  en  pluseurs  de  noz  greniers  pour 
les  despences  de  leurs  hostelz,  noz  greniers  anciens  sont 
grandement  diminuez  et  l'esmolument  et  prouffit  de  nostre 
gabelle  grandement  amendry  et  appeticié,  et  chacun  jour 
appeticé  et  diminué  en  tele  manière  que  les  assignacions 
qui  ont  esté  laides   sur  nosdiz  greniers  pour   le  fait   de  la 


1.  La  fin  de  l'article,  depuis  «  somme  »,  manque  dons  O  et  dons  F. 

2.  0.   «   charg'es  ».    —  Le  mot  clergie  désigne   une  sorte  de  greffe;   voir 
A.  Covillc,  les  Cabochiens,  237. 

3.  1401,  7  janvier,  art.  6  (0.   VIII,  414). 

4.  0.  «  est.  » 

A.  Covii.LE.  ^  L'Ordonnance  Cabochitnnt.  5 
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truerre  et  des  despenses  des  hostelz  de  nous,  de  nostre  très 
chière  et  très  amée  compaigne  la  Royne,  nostre  très 
chier  et  très  amé  ainsné  fils  Loys  duc  de  Guienne,  n'ont  peu 
estre  payées,  nous,  considérans  les  grans  affaires  et  charges 
que  avons  à  supporter  pour  la  tuicion  et  deffense  de  nostre 
royaume,  tous  greniers  et  chambres  à  sel,  qui  depuis  seize 
ans  en  ça  ont  esté  mis  sus  es  villes  qui  s'ensuivent,  c'est 
assavoir  Mcleun,  Joingny,  Gravant,  Glamecy,  Ghasteauchi- 
non,  Rougemont,  Bar  sur  Seine,  Tonnerre,  Sainct  Floren- 
tin, Villemoz^,  Arciz^,  Beaufort,  Ghaumont,  Montfort 
l'Amaulrv,  Esparnay,  Grantpré,  Ghastel  en  Porcien,  Goucv, 
la  Ferté  Milon,  Gourmissy,  Honnefleu,  Dreux,  Vernueil, 
Sully '^,  Sancerrc,  Diziese^,  Nemoux,  Han,  Péronne,  Gran- 
viller,  Glermont  en  Beauvoisis,  Oysemont,  Gharablv,  Mou- 
lins les  Angibers^,  Ghasteaudun^  et  Senlis,  et  généralment 
tous  autres  qui  puis  le  temps  dessus  dit  auroient  esté  mis  sus 
en  nostre  royaume,  avons  révoqué,  cassé,  aboly  et  adnully, 
révoquons,  rappelions,  cassons,  abolissons  et  adnullons  par 
ces  présentes,  sauf  que  ledit  grenier  de  Senliz  sera  mué,  et 
icellui  muons  et  voulons  estre  assiz  au  lieu  de  Greilg 
linsi  que  ou  temps  passé  a  esté  fait  ;  et  pour  ce  que 
èsdiz  greniers  et  chambres  à  sel  ainsi  abbatues  a  de  présent 

1.  0  Tonnerre,  Sainct-Florentîn,  Villemoz  »  ne  sont  pas  dans  A.  Il  faut  pro- 
bablement corriger  Villemoz  en  Villemor.  C'est  aujourd'hui  Villemaur,  cant. 
d'Estissac,  arr.  de  Troycs,  Aube 

2.  0.  «  Artir  ». 

3.  «  Sully  »  n'est  pas  dans  A. 

'».  G.  «  Disise  ».  —  F.  a  Desise  ». 

5.  O.  «  Molins  les  Angibers  ».  —  Cravant.  arr.  d'Auierre,  Yonne  ;  —  Ron- 
remont,  arr.  de  Scmur,  Côte-d'Or  :  —  Saint-Florentin,  arr.  d'.\uxerre,  Yonne  ; 

Arcis-sur-.\ube,  Aube  ;  —  Beaufort,  canton  de  Rosières,  arr.  de  Montdi- 

dicr,  Somme;  —  Montfort  l'Amaury,  arr.  de  Rambouillet.  Seine-et-Oise;  — 
Grandpré,  arr.  de  Vouziers,  Ardennes  ;  —  Ghdteau-Porcien,  arr.  de  Rcthel 
Àrdennes  ;  — Coucy,  arr,  de  Laon,  .\isne  ;  —  La  Ferté-Milon,  arr.  de  Château* 
Thierry.  Aisne  ;  —  Cormicy,  canton  de  Bourgogne,  arr.  de  Reims,  Marne  ; 

Honflcur,  arr.  de  Ponl-l'Evèque,  Calvados;  —  Verneuil,  arr.  d'Evreax, 

l^iirp;  —  Sully,  arr.  de  Gien,  Loiret;  —  Decize,  arr.  de  Nevers,  Nièvre;  — 
Nemours,  arr.  de  Fontainebleau,  Seine-et-Marne;  —  llam,  arr.  de  Péronne, 
Somme;  — Grand villiers,  arr.  de  Bcauvais,  Oise  ;  —  Oisemont,  arr.  d'Amiens, 
Somme  ;  —  Chambly,  arr.  de  Senlis,  Oise  ;  —  Moulins-Engilbcrt,  arr.  de 
Château-Chinon,  Nièvre. 
6.  A  Chatcaudun  »  n'est  pas  dans  A. 
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^fl  appartenant  aux  nianhans  (jui  le  y  ont  mis,  le.sqii(*lz 
porroicnt  cstrc  en  ce  perdans  et  j^randenient  domniaifriez, 
se  pourveu  ne  leur  estoit,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
«|iie  tout  le  sel  estant  èsdiz  greniers  abhatu/  ou  qui  desjà 

a  esté  présenté  par  les  diz  marchans  etdontilz  ont  haillié 

aucion  de  le  y  mener  sera  vendu  et  adencré,  c'est  assavoir 

elluy  estant  en  nature  esdiz  greniers  abbatus,  par  ceulx  de 

le  noz  grenetiers  de   noz  anciens  greniers  plus  prochains 

(lesdiz  greniers  abhatuz  ou   leurs  commis  autres  que   ceulx 

(jui  estoient  ordonnez  esdiz  greniers  ahbatuz,  et  l  autre  sel 

([ui  a  esté  présenté  en  iceulx  greniers  abbatus,  qui  en  vérité 

n'a  esté  ne  est  encore  mené'  en  iceulx,  sera  mené  en  nosdiz 

greniers  anciens  prouchains  des  diz  greniers  abbatuz,  et  ylec 

vendu  par  la  manière  que  dit  est,  supposé  que  icellui  sel  ne 

leust  ou  soit  mené  en  aucuns  desdiz  greniers  abbatuz,  et  sera 

le  droit  de  la  gabelle  reccu  à  nostrc  proufit  par  nosdiz  grene- 

tiers  de  noz  greniers  anciens  aux  despens  desdiz  marchans 

[ui,  se  bon  leur  semble,  pourront  commectre  tele  personne 

(u'il  leur  plaira  pour  recevoir  leur  droit,  nonobstans  quelz- 

)nques  dons  ou  ottroiz  par  nous  faiz  à  aucuns  de  nostre 
dit  sang  ou  autres,  lesquelz  nous  révoquons  et  adnullons 
quant  à  ce,  et  defTendons  expressément  que  pour  le  temps 
advenir  aucun  autre  sel  soit  receu  ne  présenté  esdiz  greniers 
ou  chambres  h  sel  abbatuz,  ne  que  pour  occasion  de  ce  que 
(lit  est,  nosdiz  gfrenetiers  prenofnent  aucune  creùe  de  sraitres 
OU  autres  prouffiz  sur  nous  ;  et  oultre  n'est  nostre  inten- 
cion  que  les  contreroleurs  desdictes  chambres  et  greniers 
à  sel  abbatuz  contrerolent  la  vente  du  sel  qui  est  en  iceulx  et 
([ui  y  a  esté  ou  est  présenté,  ne  que  ilz  prengnent  sur  nous 
aucuns  gaiges  pondant  ledit  temps,  jusques  à  ce  que  icellui  sel 
soit  vendu  tout,  selon  la  Ibrme  et  manière  que  plus  à  plain 
est  contenu  en  certaines  noz  autres  lettres  patentes  passées 
t'u  nostre  Grant  conseil,  données  le  Xll*^  jour  de  décembre 
ilcrrainement  passé  ^. 


1.  O.  «  mué  ». 

2.  Ces  lettres  ne  sont  pas  dans  les  recueils  d'Ordonnances.  —  Les  disposi- 
tions  de   l'art.    126   furent    renouvelées   dans     des   lettres    patentes    du    10 
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127.  Comment  le  Roxj  deffent  que  aucune  poursuite  soit 
faicte  pour  remectre  sus.  les  greniers  abbatuz,,  sur  paines, 
etc.  Item,  pour  ce  que  nous  voulons  ladicte  révocacion  et 
les  ordonnances  déclairées  en  l'article  prochain  précédent 
avoir  et  sortir  leur  plain  efTect^,  nous  deffendons  par  ces 
présentes,  en  espécial  h  tous  les  officiers  qui  estoient  de 
par  nous  esdiz  greniers  et  es  chambres  à  sel  abbatuz,  que 
eulx  ne  aucuns  d'eulx  ne  pourchassent  ou  facent  poursuir  ou 
pourchacier  par  quelque  seigneur  ou  personne  que  ce  soit 
estre  restitué  en  leurs  offices,  nelesdiz  greniers  et  chambres 
à  sel  estre  remis  sus,  sur  peine  d'estre  repputez  inhabiles  à 
tenir  offices  royaulx  et  d  amende  de  mil  livres  tournois, 
èsquelles  peines  dès  maintenant  pour  lors  nous  desclairons 
estre  encouruz  et  escheuz  tous  ceulx  qui  feront  ou  pour- 
chaceront  aucune  chose  contre  ceste  présente  nostre  ordon- 
nance ;  et  pareillement  défendons  à  tous  les  marchans  de 
sel  de  nostredit  royaume  et  à  chacun  d'eulx  que  doresena- 
vant  ne  mènent,  ne  facent  ou  procurent  mener  sel  en  aucuns 
des  diz  greniers  abbatuz,  sur  peine  de  forfaire  à  nous  tout 
le  sel  qu'ilz  y  auroient  mené  et  d'amende  arbitraire;  et 
avecques  ce  mandons  et  commandons  très  expressément 
ausdiz  commis  sur  le  fait  du  gouvernement  de  toutes  nos- 
dictes  finances  et  à  tous  noz  autres  olficiers  à  qui  il  appar- 
tendra,  que  à  ce  que  dit  est  ils  tiengnent  la  main  très  roi- 
dement  et  ne  baillent,  vériffient  ne  expédient  doresenavant 
aucunes  lettres  au  contraire  2,  sur  peine  d'amende  arbitraire 
et  de  estre  repputez  pour  parjures. 

128.  Comment    le   Roy    ordonne    que    tous    ses   officiers 
prengnent  sel  en  grenier  et  payent  te  droit  de  gabelle,  nonoh- 


décembre  l'il5.  Le  début  de  ces  lettres  est  semblable  au  texte  cabochien 
avec  quelques  additions;  la  liste  des  greniers  à  sel  supprimés,  avec  34  noms 
au  lieu  de  37,  donne  en  plus  Roye,  Lag-ny  et  Saint-Just,  et  en  moins  Mclun, 
Tonnerre,  Saint-Florentin.  Villcnioz  (?\  Nogent-sur-Seine.  llonfleur.  La  fin 
des  lettres  reproduit  en  l'abrég-cant  la  dernière  partie  de  l'article  126  et  des 
articles  127  et  12S  de  l'ordonnance.  [Btbl.  ^at.  franc.  21.408,  f'418.) 

1.  «  Leur...  effect  u  n'est  pas  dans  .\. 

2.  O.  «  au  grenier  ». 
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stant  quelconque  francliisc.  —  Item,  voul(3ns,  ordonnons 
et  expressément  commancioiis  à  tous  de  rjuelcjue  estât  ou 
condicion  (ju  il/  soient,  soient  noz  olfieiers  ou  autres,  que 
doresenavant  ils  pren^nent  en  nosdiz  greniers  anciens,  es 
mectes  desquelz  greniers  ilz  seront  demourans,  tout  le  sel 
qui  leur  sera  nécessaire  pour  la  despence  de  eulx  et  leur» 
hostelz,  de  leur  gens  et  familiers*,  et  que  ilz  paient  le  droit 
de  nostre  gabelle,  et  pareillement  du  sel  estant  es  chambres 
et  greniers  à  sel  abbatuz  juscjues  à  ce'  qu'il  soit  vendu, 
.sans  ce  que,  par  vertu  de  (juelzeonques  lettres  par  nous  ou 
losdiz  commis  octroyées  à  aucuns  d'avoir  sel  sans  gabeller, 
leur  en  soit  aucune  chose  baillié  par  noz  grenetiers  ne 
autres  auscjuelz  nous  defl'endons  expressément,  et  sur  peine 
de  restitucion  et  de  nous  paier  le  droit  de  ladicte  gabelle  et 
privacion  de  leurs  olfices,  que  autrement  ne  le  faccnt. 

129.  Comment  le  Roy  ordonne  que  toutes  les  amendes, 
4ondt'mpnacions  et  exploiz  {fenans  à  cause  des  aides  soient 
couver tiz  es  affaires  de  la  guerre  et  non  ailleurs.  —  Item,  et 
pour  ce  qu  il  nous  est  besoing  de  trouver  finances  le  plus 
promptcment  que  faire  se  porra ,  tant  pour  expeller  noz 
adversaires  d'Angleterre  et  autres  gens  de  compaigne  pour 
le  présent  estans  en  nostre  royaume,  comme  pour  pluseurs 
autres  noz  affaires,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
tous  les  deniers  qui  vstront  des  condempnacions,  amendes  et 
exploiz  du  povoir  et  commission  de  nosdiz  commis  à  })our- 
veoir  au  bien  publicque  de  nostre  royaume,  soient  tournez, 
convertiz  et  emploiez  ou  fait  dudit  bien  publique  et-^  de 
nostre  guerre  pour  le  temps  advenir,  sans  ce  qu'ilz  soient 
tournez  en  dons  ailleurs  ne^  en  autres  usaiges  ou  arré- 
raiges  du  temps  passé  en  quel([uc  manière  que  ce  soit  ; 
<'t  se  par  importunité  de  recjuérans,  inadvertance  ou  autre- 


1.  0.  «  famille  ». 

2.  G.  0  jusqucs  à  tant  ». 

■i.  «  Et  »  n'est  pns  dans  A. 
'i.  A  donne  «  que  ». 
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ment,  nous  en  ottroyons  aucuns  mandemens  ou  lettres, 
nous  defTendons  à  nostre  chancellier  que  aucunes  il  n'en 
scelle,  à  tous  noz  secrétaires  que  aucunes  ilz  n'en  signent, 
et  à  nosdiz  commis  et  aussi  aux  commis  sur  le  fait  du  gou- 
vernement de  toutes  noz  finances  et  à  tous  autres  h  qui  il 
appartendra,  que  aucunes  ilz  n'en  expédient  ou  vérifEent,  et 
au  receveur  desdictes  amendes,  condempnacions  et  exploiz, 
que  aucune  chose  il  n'en  paye,  sur  les  seremens  et  lovaultez 
qu'ilz  ont  à  nous  ;  et  s'aucuns,  de  quelque  estât  ou  aucto- 
rité  qu'ilz  soient,  prenoient  aucuns  desdiz  deniers  pour 
autre  cause  ne  pour  autre  usaige  que  ceulx  cy  dessus 
déclairez,  nous  voulons  que  iceulx  deniers  feussent  et  soient 
recouvrez  sur  eulx  ou  sur  leurs  hoirs  sans  espargner. 

130.  Comment  le  Roy  veult  et  ordonne  que  la  moictié  (/c 
tous  les  deniers  veîians  à  cause  des  at/des  soit  employée  es 
affaires  de  la  guerre,  et  l'autre  moictié  et  le  demaine  rs 
autres  affaires  de  son  royaume.  —  Item,  pour  remédier  aux 
grans  maulx,  griefz,  oppressions  et  inconvéniens  qui  sont 
advenuz  et  adviennent  de  jour  en  jour  à  nostre  peuple  et  à 
nos  subgiez,  et  par  espécial  pour  le  fait  de  la  guerre  et  des 
pilleries  et  roberies  qu'ilz  ont  soufTertes  ou  temps  passé,  et 
seroient  encore  tailliez  de  plus  avant  soufTrir,  se  pourveu 
n'y  estoit,  et  afin  que  doresenavant  nous  ayons  promptement 
finance,  comme  h  nostre  rovale  magcstc  appartient,  pour 
secourir  aux  nécessitez  et  ailaires  qui  nous  pourront  surve- 
nir à  cause  de  ladicte  truerre  et  autrement,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  de  tous  les  deniers 
qui  généralment  ystront  du  lait  de  tous  les  aydcs  ordonnez 
pour  la  gueire  en  tout  nostre  royaume,  en  cjuelque  part  et 
en  (pielcjue  seigneurie  ou  juridicion  (pie  ce  soit  en  icellui,  à 
eomincneier  du  premier  jour  dOctobre  prouchainement 
venant,  la  moictié  en  sera  véritablement  et  réalement 
delraicte  ])our  estre  convertie  ou  fait  de  la  guerre  et  non 
ailleurs  ;  et  à  eeste  fin  ordonnons  (pie  leelle  moictié  sera 
p:M  le  receveur  général  desdiz  aides,  ainsi  comme  l'argent 
d'ieeulx   aides  vendra,  apportée  et  mise   en  ung  cofTre  qui 
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sera  mis  en  la  grosse  tour  de  nostre  Palais  ou  ailleurs,  en 
lieu  seur  et  seeret  tel  que  advisé  sera,  auquel  codre  aura 
trois  clelz  dont  nostre  ehaneellier  présent  et  advenir  gardera 
l'une,  le  [>résident  des  comptes  la  seconde,  et  les  commis  au 
gouvernement  de  toutes  nosdictes  finances  la  tierce  *  ;  et 
ou  cas  que  il  plairoit  à  Dieu  que  nous  ne  eussions  guerre, 
icelle  moictié  desdiz  aides  demourra  en  trésor  oudit  cofTre 
ou  ailleurs,  et  sera  conservée  pour  secourir  au  lait  de  la 
guerre  qui  pourroit  survenir;  et  en  tant  que  touche 
l'autre  moictié  des  deniers  d  iceulx  aides,  icelle  moictié 
avec  les  deniers  de  nostre  demaine  seront  converti/  es  autres 
aH'aires  et  nécessitez  de  nous  et  de  nostredit  royaume. 


DU     THKSOIIIKII     DKS    GUERRES, 


131.  Comment  le  Roi/  ordonne  quil  n  aura  plus  (jui;  un:^ 
trésorier  des  guerres  aux  gaiges  anciens.  —  Item,  pour  ce 
que  nous  avons  esté  advertiz  que  il  n'est  pour  le  présent 
aucune  nécessité  que  nous  ayons  deux  ne  trois  trésoriers- 
des  guerres  en  nostre  royaume  et  que  nous  nous  en  povons 
bien  passer  d'en  avoir  ung  seulement,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  doresenavant  en  nostredit  royaume  n'au- 
rons (lue  un"'  trésorier  de  nosdictes  ofuerres,  aux  traii^cs  et 
droiz  anciens  et  acoustumez. 

132.  Comment  le  Rot/  ordonne  que  les  gens  de  guerre 
soient  payez  de  leurs  gaiges  par  chambres,  sans  payer  au.v 
capitaines  sinon  leur  porcion,  sur  peines^  etc.  — Item,  pour 
ce  qu'il  est  venu  \\  notre  congnoissance  que  pour  cause  de  ce 
([ue  les  gens  d'armes  ont  ou  temps  passé  baillié  pluseurs 
biens  à  noz  trésoriers  des  guerres  qui  pour  le  temps  estoient, 
lesquelz  trésoriers  ont  employé  iceulx  blans  en  cpiictances 
pour   plus  grans  sommes   (juc  ilz   n  Ont   bailliées,   et  aussi 


1.  O.  «  l'autre  ». 

2.  O.  «  Irosors  o.  —  V .  donne  «  trésoriers  ».  —  Sur  1rs  li-t'-soricrs  tl(>s  ^'ti(Mri><. 
voir  A.  Coville,  les  Cabochiens,  79,  n.  2. 
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lesdiz  blans  qui  leur  ont  esté  bailliez  pour  quictances,  ilz 
en  ont  fait  obligacions,  et  s'en  sont  ensuiz  pluseurs  autres 
inconvéniens,  nous  avons  deffendu  et  deffendons  à  nostredit 
trésorier  des  guerres  que  doresenavant  il  ne  reçoive  aucuns  * 
telz  blans,  sur  peine  de  privacion  de  son  office  et  d'amende 
arbitraire,  mais  se  pourvoye  selon  ce  que  le  cas  le  requerra 
de  cédule  de  ceulx  à  qui  il  baillera  argent  pour  avoir  quic- 
tances, monstres  et  reveues-,  se  pour  lors  ilz  ne  les^  pevcnt 
baillier  ;  et  oultre  commandons  à  icellui  trésorier  que 
doresenavant  il  paye  les  gens  d'armes  par  chambres,  comme 
anciennement  estoit  acoustumé^,  sans  aucune  chose  en  paier 
aux  capitaines,  sinon  en  tant  qu'il  leur  compétera  et  appar- 
tendra,  et  se  il  fait  le  contraire,  nous  deffendons  aux  gens 
de  noz  comptes  que  les  deniers  qu'il  aura  autrement  payez 
que  par  la  manière  que  dit  est  ilz  n'allouent  en  ses  comptes 
en  aucune  manière. 

133.  Comment  les  soiildoyers  ne  seront  payez  fors  que  en 
argent  comptant.  —  Item,  avons  deOendu  et  deffendons  à 
nostre  trésorier  des  guerres  et  à  tous  noz  autres  receveurs 
et  gens  de  finances,  sur  les  peines  dessusdictes  et  d'amende 
arbitraire,  que  ilz  ne  baillent  doresenavant  en  payement  à 
ceulx  qui  seront  assignez  sur  eulx,  chevaulx,  draps,  vins  ou 
autres  denrées,  mais  les  payent  en  argent  comptant,  et  se 
autrement  le  font,  nous  voulons  qu'ilz  en  soient  pugniz  par 
bonne  justice,  telement  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres'*. 

134.  Comment  le  Roy  de f fend  au  trésorier  des  guerres 
f/ue  les  deniers  (jui  lui  seront  bailliez  ne  soient  emploiez  en 
autres  usaigrs  ou  faiz  de  guerre  que  celluy  ou  ceuLr  pour- 
ijuny  h'sdiz  deniers  lui  auront  esté  bailliez.  —  Item,  comme 
entendu  avons,  combien  (jue  souvcntes  foiz  nous  ou  noz 
commis  au  fait  de  noz  finances  avons  ordonné  ou   temps 

1.  0.  a  pIiiH  u. 

2.  0.  n  monslrc'cs  cl  reçues  w. 

3.  0.  n  le  w. 

'ê.  I37'i,  13  janvier,  art.  11  (0.  V,  660). 
:>.  1373,  6  décembre,  art.  23.  (0.  V,  650). 
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passé  pluscurs  soinincs  de  deniers  estre  baillées  aux  tréso- 
riers de  noz  guerres  qui  pour  le  temps  estoient*,  pour  estre 
tournez  et  converti/ en  certains  laiz  particuliers  de  nosdictes 
^ucrres,  selon  le  mandement  à  eulx  adrecant  sur  ce,  néant- 
moins  iceulx  trésoriers  par  faveur  ou  autrement  avoient 
acoustumé  et  de  fait  très  souvent  ont  fait  convertir  nosdiz 
deniers  autre  part,  c'est  assavoir  aucuncsfoiz  en  arreraiges 
de  guerres  du  temps  passé,  et  autresfoiz  en  autres  usaiges 
que  en  ceulx  pour  lesquelz  iceulx  deniers  leur  avoient  esté 
ordonnez,  parquoy  ^  noz  gens  d'armes  avoient  et  ont  esté 
mal  payez  ou  temps  passé,  nous,  voulans  à  ce  pourveoir, 
deffendons  très  expressément  au  trésorier  de  nosdictes 
guerres  présent  et  advenir  que  doresenavant  il  n'employé 
ne  tourne  ou  face  tourner  les  deniers  qui  lui  seront 
bailliez  ou  envoyez  de  par  nous  pour  aucun  fait  de  guerre 
ailleurs  ne  en  autres  faiz  et  usaiges  que  en  celluy  ou  ceulx 
de  la  guerre  qui  lors  sera,  soubz  couleur  de  quelque  mande- 
ment au  contraire  que  feissions  ou  octroyessions  sur  ce,  et 
quelzcon(jues  nonobstances  que  contenues  feussent  en  icelles 
ou  iceulx  mandemens,  auxquclz  nous  ne  voulons  aucunement 
estre  obéy  ;  et  se  icellui  trésorier  enfraint  aucunement 
ceste  présente  défense,  nous  dès  maintenant  pour  lors  le 
privons  de  son  office,  et  si  voulons  que  tout  ce  qu'il  en 
auioit  employé  en  autres  usaiges  que  en  celluy  cy  dessus 
déclairié  ne  soit  alloué  en  ses  comptes,  mais  soit  recouvré 
sans  déport  sur  lui  ou  sur  ses  hoirs. 


DE     L  HOSTEL     DU     HOY 


,'3 


135.  CommcnL  le  Roy  veiilt  (^ue  les  gens  de  son  G  tant 
conseil^  présens  des  gens  des  comptes^  le  grant  maistre  dostel 
et  autres  chiefz  d  offices  des  hostelz  du  Roij^  de  la  Roijne 
et  du    Daulphin,   diminuent,    et    modèrent  le  gouvernement 


1.  A.  «  qui  pour  le  temps  est  », 

2.  O.  «  pourquoy  ». 

."i.  Ce  titre  n'est  pas  dons  O. 
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desdiz  hostelz  en  serviteurs  et  despence,  etc.  —  Item ,  quant 
au  fait  du  s^ouverncmenl  de  nostre  hoslel,  attendues  les 
grans  charges  que  de  présent  avons  à  supporter  et  les  grans 
diminucions  de  noz  finances,  et  quiP  est  chose  nécessaire 
et  expédient  de  donner  bonne  reigle,  modéracion  et  ordon- 
nance es  despences  des  hostelz  de  nous,  de  nostre  très 
chière  et  très  amée  compaigne  la  Royne,  de  nostre  très 
chier  et  très  amé  ainsné  fils  Loys  duc  de  Gienne ,  daulphin 
de  Viennovs,  nous,  voulaus  les  despences  desdiz  hostelz  et 
de  chacun  d  iceulx  estre  modérées  et  diminuées  à  1  utilité 
et  prouffit  de  nous  et  de  nostre  royaume,  et  icelles  estre 
ramenées  et  réduites  en  tant  que  faire  se  pourra  aux  bons 
et  honnourables  estât  et  gouvernement  de  très  excellens  et 
eureuses  mémoires-^  nos  besayeul,  ayeul  et  père,  leurs  com- 
paignes  et  enfians,  cui^  Dieu  pardoint,  ou  Tun  d'iceulx. 
commandons  et  très  expressément  enjoingnons  ausdi/ 
commis  à  entendre  et  pourveoir  au  bien  publique  de  nostre- 
dit  royaume,  que  appeliez  avecques  eulx  le  grant  maistre 
de  nostre  hostel,  aucuns  des  gens  de  noz  comptes  et  des 
autres  maistres  et  chiefz^  dortices  de  nostredit  hostel,  et 
aussi  les  maistres  d'ostel  et  chielz  d'olTices  des  hostelz  de 
nostredicte  compaigne  et  ainsné  filz,  pour  lors  estans 
devers  nous  et  eulx,  tantost  après  la  publicacion  de  ces  pré- 
sentes, eulx  tous  ensemble  advisent  à  la  bonne  modéracion. 
rigle  et  gouvernement  des  despences  de  tous  les  hostelr. 
dessusdiz  et  de  chacun  d'iceulx,  tant  en  nombre  et  expul- 
sion de  gens  et  serviteurs  qui  ne  seroient  nécessaires  comme 
autrement  en  toutes  les  meilleures  manières  que  faire  le 
pourrt>nt  ;  et  que,  pour  servir  nostredit  filz,  l'en  prengne  des 
gens  et  serviteurs  de  nostredit  hostel  en  tant  que  faire  se 
pourra  bonnement  *'' ;  et  les  advis,  modéracions,  diminu- 
cions,   délibéracions,    ordonnances  et    conclusions  que   les 


1.  O.  «  qui  )>  est... 

2.  O.  «  g-ouvcrncmonl,  cl  de  1res  excellons  cl  heureuses  mémoires,  elc. 

3.  O.  n  que  ». 

k.  O.  «  aucuns  des  rhiefs  d'offices  ». 
.*>.  «  Bonnement  u  n'est  pas  dnns  A. 
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(Jessusdiz  auront  sur  ce  prinses  et  faictes,  voulons,  man- 
dons et  expressément  enjoingnons  estrc  tenues,  «gardées  et 
réaiment  exécutées  en  tous  leurs  poins,  selon  leur  forme  et 
teneur  ^ 

13G.  Comment  le  Roy  remect  en  sa  main  les  terres  et  sei- 
gneuries qui  baillées  avaient  esté  en  assiète  de  douaire  à  la 
Roy  ne  sa  femme  ^  et  de f fend  que  clic  nen  jouyssc  plus  durant 
le  mariaigCj  etc.  —  Item,  comme  depuis  aucun  temps  en 
en  nous  ayons  baillié  et  délivré  à  nostre  très  chière  et  très 
amée  compaigne  la  Royne,  par  manière  de  assiète  de  douaire 
ou  autrement,  les  villes,  chasteaulx  et  terres  de  Meleun  et  de 
Oécy  en  Brye-,  avecques  certaines  autres  terres,  revenues 
et  possessions,  ensemble  les  aides  ayans  cours  en  icelles'^, 
qui  est  contre  les  usaiges,  coustumes  et  commune  obser- 
vance gardez  et  observez  en  France,  par  lescpielz  assiète  de 
douaire  ne  doit  avoir  lieu  pour  en  joyr  durant  et  constant  le 
inariaige  de  deux  conjoincts,  ne  don  lait  par  le  mary  à 
femme,  et  aussi  contre  la  commune  observance  de  noz  pré- 
décesseurs roys  de  France,  nous,  actendu  ce  que  dit  est,  et 
aussi  le  bon  vouloir,  désir  ^  et  afTeccion  (jue  nostredicte  com- 
paigne a  de  pourveoir  aux  grans  affaires  qui  sont  survenues 
a  nous  et  de  ayder  à  pourveoir^  de  tout  son  j)ovoir  au  bi<'n 
(le  nous  et  de  nostre  rovaume,  comme  de  ce  nous  sommes 
(leuement  acertennez,  et  aussi  que  nous  avons  entencion  de 
pourveoir  continuelement  bien  et  soufTisamment  à  lestât  de 
nostredicte  compaigne,  avons  ordonné^  et  ordonnons  que 
doresenavant,  durant   nostredit  mariaige,  nostredicte   com- 

1.  Voir  le  prorôs  verbal  des  Etuts  du  15  octobre  1350,  nrl.  8  (Isambort, 
Ane.  lois  franc.  IV,  78'â)  ;  —  II.  Lcmonnier,  De  rninisiris  ciibiculi  in  hospitio 
icifis  Caruli  QuitUl,  cap.  II. 

2.  Seinp-ol-Mnrne,  nrr.  de  Mcaux. 

:{.  Dans  un  compte  de  la  Trésorerie  de  la  reine  del407-l'il  1  {Arch.  Nat.  KK 
'iS).  on  trouve  <-ilces  les  recettes  de  Bélhencourt,  de  Meluii,  de  Crécy,  de 
(-hàlons,  des  greniers  it  sel  de  Mcluu  et  de  Saint-Dizicr,  <I«-'  li<Mt'!s  de  Sainl- 
<  >uen  et  du  Val  la  Reine. 

'i.  «  Désir  »  n'est  pas  dans  A. 

5.   «  .\nx  grans  afi'aires...  ayder  i\  pourveoir  »  n'est  pas  dans  A. 

fi.   «  Ordonné  »  n'est  pas  dans  A. 
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paigne  ne  joyra  des  villes,  chasteaulx,  revenues  et  posses-  } 
sions  dessusdictes,  mais  voulons  et  ordonnons  qu'elles 
soient  gouvernées  de  par  nous  et  en  nostre  nom  par  noz 
gens  et  officiers  et  à  nostre  prouffit,  comme  paravant  le 
bail  et  délivrance  dessusdiz;  toutesvoyes  s'il  advient  que 
l'assignacion  du  douaire  de  nostredicte  compaigne  ait  lieu 
selon  les  usaiges,  coustume  et  commune  observance  dessus- 
diz, nous  en  icellui  cas  voulons  et  ordonnons  que  nostre- 
dicte compaigne,  s'il  lui  plaist,  joysse  à  titre  de  douaire 
des  terres,  revenues  et  possessions  qui  pour  icelle  cause 
lui  ont  esté  baillées  et  assisrnées. 

137.  Comment  le  Roy  de f fend  que  aucun  ne  face  payer  et 
ne  pretigne  aucunes  assignacions,  pendons  ou  charges 
extraordinaires  sur  les  deniers  ordonnez  pour  la  despence 
des  hostelz  du  Roy,  la  Roy  ne  et  le  Daulphin.  —  Item,  pour 
ce  que  de  jour  en  jour,  par  voyes  subtiles  et  indirectes  ou 
autrement,  l'en  prent  charges  extraordinaires  tant  sur  la 
despense  de  nostredit  hostel,  comme  des  hostelz  de  nostre- 
dicte compaigne  et  ainsné  filz,  pluseurs  inconvéniens  et 
huiltes  se  sont  ensuiz  ou  très  grant  grief,  dommaige  et  pré- 
judice' de  bons  marchans  qui  ont  administré  et  tous  les 
jours  administrent  leurs  denrées  pour  le  iait  des  despences 
d'iceulx  lîostelz,  comme  vins,  chars,  busche,  foings,  avoines 
et  autres  denrées  semblables,  qui  par  le  moyen  desdictes 
charges  extraordinaires  ont  esté  et  sont  reculez  et  n'ont 
peu  ne  pevent  estre  payez  de  ce  que  par  nous,  par  nostre- 
«licte  compaigne  et  fdz  leur  est  deu  à  la  cause  dessusdicte, 
nous,  vouhins  à  ce  pourvcoir,  ordonnons  que  doresenavant 
aucunes  charges  extraoïdinaires,  dons  ne  pencions  ne  se 
prendront  sur  icelles  despences  ne  aucune  d  icelles  ;  et 
vouh)iis  (pie  se  aucune  soubz  quelque  couleur  ou  occasion 
<pie  ce  lenst,  |)renoit  ou  s'elVoreoit  avoir  et  prendre  sur  les 
despenses  desdiz  hostels  ou  de  aucun  d'iceulx  aucune  assi- 


1.  A  «  tm  très  griiiil  duininagc  cl  préjudice  ». 
1.   A  donne  n  aurtinc  ». 
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gnaciori  ou  charge  extraordinaire,  tout  ce  (ju'il  auroit  eu  et 
receu  ou  (ju'il  en  auroit  et  rccevroit  feust  ou  soit  recouvré 
sur  lui  ou  sur  ses  hoirs. 

138.  Comment  le  Roy  oeult  (jue  tous  les  deniers  nécessaires 
pour  la  drspence  des  liostels  du  Roy-,  la  Roy  ne  et  le  Daulphin, 
soient  assignez  dès  le  commencement  de  l'année  sur  récentes 
entières^  sans  charnier  lesdictes  receptes  d'autres  assigna- 
(ions.  —  Item,  et  à  ce  que  les  despences  des  hostelz  des 
dessudiz  soient  doresenavant  bien  et  deuement  payées  sans 
interrupcion,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  dès  h? 
conimencenient  de  l'année,  icelles  despenses  et  chacunes 
d'icelles,  coniprins  en  ce  liostellaiges  et  anciens  gaiges 
ordinaires,  seront*  par  lesdiz  commis  sur  le  fait  de  toutes 
nosdictes  finances  assignez  sur  receptes  entières,  sauf  et 
réservé  la  moictié  des  deniers  de  noz  aides  que  par  certain 
article  précédent^  est  ordonnée  estre  detraicte  pour  le  fait 
de  noz  guerres,  sans  ce  que  sur  icelles  receptes  autres  assi- 
gnacions  que  celles  ordonnées  pour  lesdictes  despenses 
soient  faictes  pour  quel([ue  autre ^  cause  que  ce  soit,  et  se 
il  y  a  résidu  oultre  lesdictes  assignacions  d'icelles  des- 
penses sur  icelles  receptes*,  icellui  ou  iceulx  résiduz  seront 
receuz  ])ar  nostredit  receveur  général  qui  en  fera  mise  et 
despense  en  ses  comptes. 

139.  Comment  le  Roy  ordonne  que  les  deniers  ordonnez 
pour  les  despenses  des  hostelz  de  lui^  de  la  Royne  et  le  Daul- 
phin, soient  faiz  venir  ens  par  les  chiefz  d'offices  et  non 
aullres.  —  Item,  pour  ce  que  puis  pou  de  temps  en  ça, 
aucuns  ont  esté  par  nous  commis  à  faire  venir  ens  les 
deniers  des  assignacions  faictes  pour  les  despenses  des 
hostelz  cy  dessus   es   articles  précédens  désignez,  comme 


1.  0.  «  soient  ». 

2.  Voir  art.  130. 

3.  «  .Vullro  »  n'est  pas  dans  A. 

h.  0.  «  s'il  y  a  résidu  (où  les  dictes  assignations  d'icelles  despendent  sur 
icelles  receptes),  iceluy,  etc.  » 
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supcrintendans  oultre  et  pardessus  les  chiefz  d'offices  et 
ofliciers  ordinaires  audit  fait  desdictes  despenses,  nous, 
acertenez  que  ce  que  dit  est  a  esté  fait  à  nostre  très  grant 
charge  et  dommaigc,  mesmemcnt  que  iceulx  commis  ont 
acoustumé  de  prendre  et  avoir  de  nous  par  chacun  an  à 
cause  de  ce  très  grans  prouffiz,  sans  nécessité  ou  cause 
raisonnable,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  dores- 
enavant  nous  ne  aurons  telz  officiers  ou  commis,  et  se  aucuns 
en  y  a  de  présent,  nous  les  révocquons  et  rappelions,  et 
leurs  offices  mectons  au  néant;  et  voulons  que  tous  les 
deniers  des  assignacions  dessusdictes  soient  faiz  venir  ens 
par  Icsdiz  chiefz  d'o(fice  desdiz  hostclz  par  mandemens 
patens  de  nous  vériffiez  et  expédiez  par  noz  commis  au  fait 
du  gouvernement  de  toutes  nos  nosdictes  finances  ;  et  se 
aucun  pour  le  temps  advenir  se  boutoit  esdiz  offices  de 
commis  sur  le  fait  desdictes  despenses*  oultre  et  pardessus 
lesdiz  chiefz  d'offices,  nous  dès  maintenant  pour  lors  les 
repputons  inhabilles  à  iceulx  offices  et  tous  autres  offices 
rovaulx,  et  oultre  voulons  que  tous  les  prouffiz  qu'ilz  en 
auroient  euz  et  rcceuz  à  cause  de  ce  soient  recouvrez  sur 
eulx  ou  sur  leurs  hoirs. 


DE    LA    CHAMBRE     DES    COMPTES 

140.  Comment  le  Roy  ordonne  que  en  sa  Chambre  des 
comptes  n'aura  que  deux  prcsidens  ^  huit  maistres  et  douze 
clercs  pour  cmbas  aux  gaiges  acoustumez.  —  Item,  et  quant 
au  fait  de  nostre  Chambre  des  comptes,  en  laquelle  par 
importunité  de  requérans  ou  autrement  nous  avons  ou  temps 
passé  creu  le  nombre  et  y  en  avons  mis  pluscurs  extraor- 
dinaires et  subroguez,  à  nostre  grant  charge  et  dommaigc, 
v\  aussi  l'avons  fait  au  rogart  dos  clercs  d'embas,  nous  avons 
ordonné  et  orilomions  que  dorescnavant  en  ladicte  Chambre 
4les  comptes  aura  deux  présidens ,   c  est  assavoir  le  grant 

1.  0.  fl  finances  m. 
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bouteillicr  de  France  et  ung  autre  président,  huit  maistrcs, 
«juatre  clercs  et  quatre  laiz,  Icsquelz  se  feront  en  nostre- 
dicte  Chambre  des  comptes  par  bonne  esleccion  par  nostre 
cliancclliiîr,  appeliez  avecques  lui  des  gens  de  nostre  Cirant 
conseil  et  autres  de  nostre  conseil  en  grant  et  souflisant 
nombre,  et  dès  maintenant  avons  déboutez  et  déboutons 
tous  les  extraordinaires  et  subroguez  ;  et  quant  au  garde 
de  noz  Chartres,  il  fera  son  ollice  comme  il  appartendra,  et 
ne  vendra  point  en  nostre  Chambre  des  comptes,  se  il  n'est 
mandé,  ainsi  comme  par  noz  devanciers  a  esté  autresfoiz 
ordonné  ;  et  désormais  tantost  que  leur  office  vacquera 
on  y  pourverra  par  bonne  esleccion  et  par  la  manière  que 
dit  est;  et  quant  au  nombre  des  clercs  d  aval,  il  en  v  aura 
douze  *  seulement,  qui  seront  prins  et  esleuz  par  nostredit 
chancellier  et  conseir'  en  nostredicte  Chambre  des  comptes, 
comme  dessus  est  dit  des  maistrcs  desdiz  comptes ,  et  dès 
maintenant  en  avons  débouté  et  déboutons  tous  extraordi- 
naires et  subroguez  ;  et  voulons  que  se  aucun  doresena- 
vant  s'y  boute  ^  oultre  le  nombre  et  par  autre  manière  que 
dessus  est  déclairé,  que  tout  ce  qu'il  en  recepvroit  à  cause 
de  gaiges  ou  autrement  soit  recouvré  sur  luy  ou  sur  ses 
hoirs  ^. 

141.  Comment  le  Roy  ordonne  que  pour  F  ancienneté  des 
maistres  de  ses  comptes  ne  soit  mis  aucun  subrogué  en  leur 
lieu,  mais  le  Roy  1/  pourverra  par  conseil  et  pour  leur  estât, 
se  pourveu  ri  y  a.  —  Item,  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
doresenavant,  pour  quelque  ancienneté,  maladie,  délibitacion 
de  personne  ou  autres  empeschemens  qui  surviengne  à 
;tucun  noz  officiers  soit  de  Parlement,  de  nostre  Chambre 
des  comptes  ou  autres  de  quelque  estât  que  ilz  soient,  ne 

1.  G.  «  deux  »,  —  Voir  Le  Chanteur,  Dissertation  historique  sur  la  Chambre 
des  comptes,  90;  —  Vuitry,  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France, 
2«  série,  II,  569. 

2.  «  Et  conseil  »  n'est  pas  dans  A. 

3.  «  S'y  boute  »  n'est  pas  dons  A. 

k.  1410,  Vk  juillet  (O.  IX,  511).  —  Voir  Vuilry,  Etudes  sur  le  régime  finan- 
cier, 2«  série,  I,  282,  II,  569;  —  A.  Coville,  les  Cabochiens,  270. 
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soient  mis  ou  instituez  en  leurs  lieux  aucuns  subroguez  , 
mais  quant  le  cas  advendra,  nous  y  pourverrons  par  ^ad^^s 
et  délibéracion  de  nostre  conseil,  ainsi  comme  il  appartendra 
à  faire  par  raison  ;  et  pour  ce  que  de  présent  des  maistres 
ordinaires  de  nostredicte  Chambre  des  comptes  en  y  a 
aucuns  qui  pour  ancienneté  de  leurs  personnes  ne  nous  pour- 
roient  prouffitablement  servir  esdiz  '  offices,  ou  lieu  d'eulx, 
nous  V  pourverrons,  se  pourveu  n'y  avons,  ainsi  qu'il  appar- 
tendra, par  Tadvis  et  délibéracion  de  nostre  conseil,  tant 
au  regart  de  leurs  offices,  comme  au  regart  de  la  provision 
de  leurs  estas  et  personnes^. 

142.  Comment  le  Roy  veult  que,  oiiltre  et  pardessus  les 
douze  clercs  de  ses  comptes,  y  aura  deux  correcteurs  qui 
seront  eslcuz  pour  corrigier  avant  la  clôture  des  comptes. 
—  Item,  pour  ce  que  pluseurs  correccions  ont  esté  obmises 
h  faire  en  nostre  Chambre  des  comptes,  parquoy  on  ne  puet 
si  légièrement  veoir  les  faultes  qui  sont  es  comptes  des 
receveurs,  ne  veoir  lestât  d  iceulx  receveurs,  qui  est  en 
nostre  grant  préjudice  et  dommaige,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  avec  les  douze  clercs  d'embas  dessusdiz  aura 
deux  correcteurs,  qui  seront  esleuz  par  nostredit  chancellier 
par  la  manière  dessus  dicte,  se  fait  n'est,  lesquelz  feront 
les  correccions  des  comptes  incontinent  que  ilz  seront  exa- 
minez, sans  actendre  à  les  faire  après  la  closture  d'iceulx 
comptes  ;  et  en  celles  qui  seront  à  faire  du  temps  passé, 
ceulx  (pii  V  seront  commis  y  entendent  le  plus  diligemment 
que  faire  se  pourra*^. 

143.  Comment  le  Roy  ordonne  que  le  kalendrier  des  jours 
de  fcste  de  la  Chambre  des  comptes  soit  corrigé  selon  le 
kalendrier  du  Parlement.  —  Item,  pour  ce  qu'il  est  venu  à 
nostre  congnoissance  (jue  lesdictes  gens  de  noz  comptes  ont 
fait  faire*  un  kalendrier,  ouquel  ils  ont  fait  mectre  pluseurs 

1.  O.  n  oudirt  office  ». 

2.  1410,  W  juillet   O.  L\,  511). 

3.  l'élO.  l'i  juillet  (O.  IX,  512).  —  Voir  A.  Covillo,  Us  Cabochient,  70. 

U     ■•  Faire  '>  nVsl  pns  dans  A. 
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iestcs  autres  (jul'  celles  qui  d'ancienneté  ont  acoustumé  de 
estre  Testées  en  uostre  court  de  Parlement,  parquoy  les  rece- 
veurs et  autres  (jui  ont  à  hesoinj^ncr  viv  nostre  (Chambre  des 
comptes  demeurent  longuement,  ou  j)réjudice  de  nous  et  de 
la  chos<'  |>ubli([ue,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
doresenavant  nosdictes  gens  des  comptes  viengnent  besoin- 
gner  en  icelle  chambre  toutes  foiz  que  on  besoingnera 
en  nostre  court  de  Parlement,  et  que  leur  kalendrier  soit 
corriirié  selon  le  kalendrier  de  ladicte  court  de  Parlement'. 

144.  Comment,  pour  éviter  au.v  frauldes,  le  Roy  ordonne 
que  par  les  clercs  des  comptes  ne  soient  escrips  sur  les 
comptes  des  officiers  de  recepte  aucuns  appoincteniens  de 
radiatur  ne  recuperetur  sans  V ordonnance  des  maistres  des 
comptes.  —  Item,  pour  ce  que  pluseurs  foiz  est  advenu, 
comme  nous  avons  entendu,  que  aucuns  singuliers  de  noz 
conseilliers  de  nostre  Chambre  des  comptes  et  aussi  des 
clercs  d'icelle,  de  leur  auctorité,  sans  en  parler  à  noz  autres 
conseilliers  de  ladicte  chambre,  au  burel,  comme  il  se  doit 
faire,  ont  pluseurs  foiz  escript  pluseurs  arretz  et  appoincte- 
niens sur  pluseurs  des  comptes  de  noz  vicontes,  receveurs 
ou  grenetiers,  ou  sur  pluseurs  articles  d  iceulx,  tant  de 
recepte  comme  de  despense,  sur  lesquelz,  pour  la  doubte 
que  ilz  y  avoient  fait,  ceulx  qui  avoient  ouy  iceulx  comptes 
y'  avoient  escript  loquatur  ou  autre  chose,  lesquelz  clercs 
et  conseilliers  singuliers  de  leur  auctorité  y  ont  pluseurs  foiz 
escript  transeat  ou  radiatur  ou  aultre  tel  langaige  comme  il 
leur  a  pieu,  qui  est  chose  de  très  mauvais  exemple  et  de 
grant  présumpcion,  et  y  pourroit  on  noter  très  grant  mau- 
vaistié  par  faveur,  par  haine  ou  par  autre  cause,  nous 
enjoingnons  et  defVendons  très  estroictement  à  tous  nosdiz 
conseilliers,  clercs,  notaires  et  autres  de  ladicte  chambre  et 
à  chacun  d'eulx,  sur  le  serement  qu'ilz  ont  à  nous  et  sur 
peine  de  faulx  et  de  parjure,  que  doresenavant  aucun  d'eulx. 


1.  Voir  Aubcrt,  le  Parlement  de  Paris,  t.  I,  16: 

2.  O.  «  ils  ». 

A,  CoviLLF.  —  L'Ordonnance  Cabochitnne. 
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de  quelque  estât  ou  auctorité  qu'il  soit,  ne  soit  si  hardy  d 
escripre  ou  enregistrer  aucun  appoinctement  déceptif, 
comme  de  transeat ,  radiatur,  recuperetiir  ou  autre  sem- 
blable, sur  aucun  article  d'aucun  compte,  sinon  que  premiè- 
rement icellui  article  ait  esté  leu  et  veu  en  plain  burel,  en  la 
présence  et  à  l'ouye  de  tous  noz  conseilliers  qui  lors  y 
seront,  et  que  ce  soit  par  le  conseil  et  délibéracion  d'eulx, 
et  aussi  que  ce  soit  ce  qu'ilz  auront  délibéré  et  non  autre 
chose  '. 

145.  Comment  le  Roy  deffend  que  après  la  clostiire  d" un 
compte  aucune  chose  y  soit  allouée  ne  mise^  sinon  en  plain 
burel  par  la  délibéracion  des  maistres,  sans  dons  ^  sur 
peines j  etc.  —  Item,  nous  defTendons  très  estroictement^  à 
nosdictes  gens  et  conseilliers  des  comptes,  clers  et  tous 
autres  de  ladicte  chambre,  sur  le  serement  qu'ilz  ont  h  nous 
et  sur  peine  de  faulx  et  d'estre  griefvement  pugniz  autre- 
ment, et  à  chacun  d'eulx,  que  doresenavant,  quant  ung  compte 
sera  rendu  et  cloz  en  nostrcdicte  chambre,  aucun  d'eulx,  de 
quelque  estât  ou  auctorité  qu'il  soit,  ne  adjouste,  escripve  ou 
change  aucune  chose  en  icellui  compte,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  ne  alloue  ou  emploie  aucune  chose  en  reccpte 
ou  en  despense,  que  ce  ne  soit  en  plain  burel  et  par  la  déli- 
béracion de  noz  conseilliers  qui  y  seront  présens,  et  que  en 
ce  ne  soient  employez  aucuns  dons,  sur  peine  de  les  recou- 
vrer sur  eulx. 

146.  Comment  le  lloy  ordonne  que  aucun  mandement 
touchant  finances  ne  soit  alloué  es  comptes  des  receveurSy  s'il 
nest  vériffié  par  les  trésoriers.  —  Item,  pour  ce  que  pareil- 
lement il  est  advenu  que  par  pluseurs  foiz  pluseurs  lettres  ou 
maiulemens  touchans  linances  ont  esté  allouées  et  passées 
en  nostrcdicte  Chambre  des  comptes,  sans  ce  que  icelles 
lettres  aient  esté  vérilhées  et  expédiées  par  noz  trésoriers  ou 

1.  O.  «  décisif  ». 

2.  1389,  1"  mars,  art.  17  (O.   K//,  2M^. 

3.  O.   n  rxprossrmoiil  o. 
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les  griiéraiilx  ii  (jiii  la  vj'iHlicatioii  dcstliz  dons  et  li'tlrcs 
coin|)<H(î  et  appaiticnt,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
(jiM'  (loresenavant  aucuns  tr-lz  niandeniens  ou  lettres  ne 
soient  allouez  es  comptes  desdiz  receveurs  ou  grenetiers', 
se  premier  icolles  lettres  ou  mandemens  ne  sont  deuement 
vendiez  et  expédiées  par  nosdiz  commis  (pii  auront  le  j^ou- 
vernement  de  toutes  noz  finances. 

147.  Comnieiil  le  Rny  i>eult  (jiw  les  commis  à  quérir  et 
faire  les  nécessitez  de  la  Chambre  des  comptes  rendent 
compte  de  leurs  entremises.  —  Item,  pour  ce  qu'il  est  venu 
à  nostrc  congnoissance  que  les  diz  gens  des  comptes,  (juant 
aucuns  receveurs,  grenetiers  ou  autres-  comptent  en  ladicte 
chambre,  et  aussi  quant  aucun  d'eulx  ou  autres  ont  fait 
aucuns  voyaiges  et  par  la  fin  de  leur  compte  ilz  doivent 
aucune  somme  d'argent  de  reste,  la  dicte  somme  est  allouée 
et'^  mise  pour  les  nécessitez  de  la  chambre  sans  déclairier 
quelles  nécessitez,  et  en  alloue  Ten  tous  les  ans  pluseurs 
grans  sommes  de  deniers,  si  comme  il  appert  par  iceulx 
comptes,  ou  grant  préjudice  et  dommaige  de  nous,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  ce  doresenavant  ne  se  face 
plus  ;  et  voulons  que  se  aucune  chose  est  prinse  desdictes 
restes  pour  les  nécessitez  de  ladicte  chambre,  que  les  com- 
mis à  l'aire  lesdictes  nécessitez  facent  de  ce  mise  et  recepte, 
et  en  rendent  compte  en  ladicte  chambre  ,  comme  il  appar- 
tendra. 

148.  Comment  le  Roy  ordonne  que  quant  aucun  loquatur 
aura  esté  mis  sur  ung  compte.,  que  les  noms  des  maistres  pré- 
sens  à  la  décision  d  icellui  soient  enregistrez  ou  livre  des 
Mémoriaul.v.  —  Item,  pareillement  est  advenu  que  pour 
c  luse  de  ce  que  ([uant  aucun  loipiatur.,  arrest  de  compte  ou 
aucune'*   chose   touchant    le    lait    de    ladicte    chambre   est 


1.  ((  Ou  grenetiers  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  0.  «  oontrcrollours  ». 

3.  0.  «  en  ». 

•'i.  0.  (t  autrement  d. 
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décidé  en  icclle,  on  n"a  point  enregistré  les  présens  à  la 
décision  de  ce  que  dit  est,  et  par  ce  s'en  pevent  ensuir  plu- 
seurs  inconvéniens,  car  ung  chacun  à  part  pourroit  escripre 
sur  ledit  compte  que  lesdiz  arrcstz  ou  autres  choses  seroient 
faictes  par  la  délibéracion  des  niaistres  de  ladicte  '  chambre, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  la  déci- 
sion et  arrcstz  touchans  le  fait  de  ladicte  chambre  et  les 
noms  des  présens  seront  enregistrez  ou  livre  des  Mémo- 
riaulx  ou  Journal  de  ladicte  chambre,  et  ce  enjoingnons 
très  estroictement  à  nosdiz  gens  des  comptes,  mesmement 
en  matières  de  grans  poix. 

149.  Conuncnt  le  Roij  ordonne  (juc,  se  es  jugemcns  des 
comptes  il  y  a  descord,  aucuns  des  présidcns  de  Parlement 
et  autres  conseilliers  du  Roy  et  des  comptes  pourront  ouyr 
les  parties  et  les  appoincter.  —  Item,  pour  ce  que  lesdictes 
gens  de  noz  comptes  ou  temps  passé  ont  entreprins  juridi- 
cion  et  congnoissance  de  cause  par  forme  de  plaidoyerie  et 
en  autres  choses  qui  ne  concernent-  point  directement -^  le 
fait  des  comptes,  et  avec  ce  ont  voulu  maintenir^  que  de 
leurs  sentences,  jugemens  et  appoinctemens  on  ne  povoit 
ou  devoit  appeler,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
doresenavant  nosdictes  gens  des  comptes  n'entreprcngnent 
congnoissance  de  cause  par  forme  et  ordre  de  procès  où  il 
chiet  plaidoyerie,  et  mesmement  es  choses  qui  ne  regardent 
directement  fait  des  comptes  ;  et  s'il  advenoit  débat  pour 
cause  de  ce  entre  parties,  c  est  assavoir  que  1  une  d'icelles 
deist  l'article  regarde  fait  des  comptes,  et  1  autre  non,  les- 
quelz  débatz  se  puissent  ordonner  et  déterminer  sommèrc- 
ment  et  de  plain  par  l'inspeccion  des  comptes  ou  autrement, 
sans  plaidoyeries  en  fourme  de  procès,  nous  voulons  que 
nosdictes  gens  en  puissent  ordonner  et  déterminer  sans  ce 
(juil    loise   à   aucun   appeller  ou    réclamer,   et   s'il   advenoit 


i.   0.  «  noslro  ». 

2.  0.  a  concluent  ». 

3.  «  Directement  »>  n'est  pas  dans  A. 

4.  0.  «  niaiiinir  ».  Lu  correction  esl  indiquée  en  marge. 
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([ue  aucun  eu  apprllast,  nous  ne  voulons  y  rstir  (JinV'ié  ou 
obéy  par  (orme  d'appel  ;  mais  se  de  leurs  sentences  ou  ju<;e- 
mens  touchans  et  concernans  directement  ledit  l'ait  de 
compte,  aucune  partie  estoit  plaintive  à  nous  ou  à  nostre 
court  de  Parlement,  aucuns  des  présidens  de  nostredicte 
court,  avccques  eulx'  aucuns  de  noz  conseilliers  en  icclle 
coui't,  appelez  aussi'  avecques  eulx  des  ^cns  de  nosdiz 
com|)t('s,  oircmt  les  parties  et  en  ordonneront  sommèrement 
et  (le  plain,  sans  longue  figure  de  procès,  comme  il  appar- 
tendra  à  lairc  par  raison  ;  et  est  nostre  inteneion  et 
voulons*^  que,  ou  cas  que  contre  nostredicte  défense  les 
dictes  gens  de  noz  comptes  cntreprendroient  autre  con- 
gnoissance  de  cause  ou  juridicion  que  par  la  forme  que  dit 
est,  ung  chacun  ([ui  se  sentiroit  à  grever  en  peust  appeller 
à  nostredicte  court  de  Parlement,  ou  que  adjournement  en 
cause  d'appel  lui  en  soit  sur  ce  baillié '*. 

150.  Comment  le  Roy  ordonne  que  aucun  traditus  ne 
soit  escript  sur  aucun  compte^  se  les  clercs  ne  sont  pretz  pour 
oi/r  lesdiz  comptes.  —  Item,  pour  ce  qu'il  advient  souvent 
c[uc  nosdictes  gens  des  comptes  au  burel  amont,  en  faveur 
des  receveurs  ou  autrement,  quant  lesdiz  receveurs  pré- 
sentent leursdiz  comptes  au  burel,  sans  parler  aux  clercs 
d'embas^  qui  doivent  oyr  les  comptes  d'iceulx  receveurs, 
signent  iceulx  comptes  traditus^  et  deslors  en  avant  lesdiz 
receveurs  prennent  sur  nous  leurs  gaiges,  et  ne  se  peventoyr 
leurs  comptes  pour  les  empeschcmens  que  ont  lesdiz  clercs 
des  autres  que  ilz  oyent,  ou  que  il  y  a  autres  receveurs  qui 
sont    vonuz    paravant    compter,    parquoy     souventes     foiz 


l.  O.  «  appeliez  aucuns...   d 

•J.   «  Appeliez  aussi  »  n'est  pas  dans  A. 

:}.  O.  «  voulenlé  ». 

'i.  l;V20,  3  janvier,  art.  33(0.  I,  705)  ;  —  I'jOO,  9  mars  (O.  IX,  'él8).  —  Voir 
Leehanlcur,  Dissertation  hislori(/uc  sur  ta  Chambre  dts  comptes^  22,  scq.  ; 
A.  Covillc,  les  Cnbocliiens ,  71-73;  Aubcrl,  le  Parlement  de  Paris,  II,  30. 

5.  Ces  expressions  avaient  pour  orig'ino  la  disposition  du  local  où  était 
établie  la  Chambre  des  comptes  au  Palais  :  les  clercs  se  tcnaicnl  au  rez-de- 
chaussée,  embas  ou  nfal :  le  biircau,  où  siégeaient  les  muilres.  était  au  pre- 
mier étage,  amont. 
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advient  que  nosdiz  receveurs  demeurent  longuement  à  uoz 
despens,  nous  avons  ordonné'  et  ordonnons  que  doresena- 
vant  nosdictesgens  des  comptes  ne  signeront  lesdiz  comptes 
traditus,  se  paravant  ilz  n'ont  parlé  ausdiz  clercs  d'em- 
bas,  afin  de  savoir  quant  l'en  pourra  commencer  à 2  oyr  les- 
diz comptes  desdiz  receveurs,  afin  que  se  ilz  estoient  lon- 
guement empeschiez,  l'en  peust  renvoyer  lesdiz  receveurs 
jusques  au  temps  que  l'en  verroit  que  lesdiz  clercs  peussent 
entendre  et  vacquer  à  oyr  lesdiz  comptes. 

151.  Cojumejit  le  Boy  deffend  aux  maistres  des  comptes 
que  ils  nemhesoingncnt  les  clercs  desdiz  comptes  en  autres 
besoingues  que  en  celles  du  Roy ^  et  cetera.  —  Item,  pour  ce 
qu'il  est  venu  à  nostre  congnoissance  que  nosdictes  gens  des 
comptes  embesoignent  souvent  noz  clercs  d'embas  en  leurs 
propres  et  privées  besoingnes,  pourquoy  les  besoingues  de 
nostredicte  chambre  sont  souvent  retardées,  nous  deflen- 
dons  h  nozdictes  gens  des  comptes  que  doresenavant  eulx 
ne  aucuns  d'eulx  ne  embesoingfnent  iceulx  noz  clercs 
en  autres  besoingnes  que  es  nostres  et  celles  de  ladicte 
chambre,  et  ce  leur  enjoingnons  sur  le  serement  et  loyaulté 
qu'ilz  ont  à  nous  '^. 

152.  Comment  le  Roy  vcult  que  les  comptes  de  la 
despence  de  Vostel  du  dite  de  Guienne  soient  chacun  an 
rend  HZ  en  la  Chambre  des  comptes  du  Roy,  et  abolit  la 
Chambre  des  comptes  de  sondit  filz.  —  Item,  pour  ce  que 
un(*  mesme  chose  est  et  doit  estre  de  nous  et  de  nostre  très 
chier  et  très  amé  ainsné  filz,  Loys  duc  de  Guienne,  daul- 
phin  de  Viennois,  et  que  son  estât  doit  tousjours  estre  trouvé 
en  nostre  Chambre  des  comptes  à  Paris,  ainsi  comme  le 
nostre  et  celluy  de  nostre  très  chière  et  très  améc  compaignc 
la  Royne,  et  comme  lait  a  esté  ou  temps  passé,  et  mesme- 
mcnt  pour  diminuer  les  grans  fraiz  qu'il  nous  convient  sous- 


1.  0  Ordonne  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  a  Commencer  h.  »  n'est  pas  dans  A. 
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tenir  pour  le  bien  de  la  chose  puhlicjue  de  nostrc  royaume, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  comptes  de  toutes 
les  finances  de  nostredit  filz  et  de  la  despencc  de  son  hos- 
tel  seront  rendus  '  ehascun  an  par  ses  officiers  et  serviteurs 
qui  ont  ou  auront  la  charge  de  ses  finances  et  de  la  des- 
pencc de  son  hostel,  en  nostrcdiete  Chambre  des  comptes-*  et 
non  ailleurs,  ainsi  comme  le  font  les  olliciers  et  serviteurs 
de  nostre  très  chière  et  très  amèe  compai^^ne  la  Royne,  et 
que  il  a  esté  acoustumé  de  nostre  temps  et  du  temps  de  noz 
prédécesseurs  roys  de  France  ;  et  pour  ce  que,  par  induc- 
cion  d'aucuns,  nostredict  filz  a  l'ait  et  ordonné  une  nouvelle 
Chambre  des  comptes,  laquelle  est  à  nous  et  à  lui  de  grans 
Iraiz  et  grant  despence,  et  empesche  à  savoir  la  vraye  distribu- 
cion  des  finances  qu'il  y  piend  chacun  an  par  nostre  ordon- 
nance ^  pour  le  lait  de  sa  despence  et  autrement,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  icelle  Chambre  des  comptes  de 
nouvel  mise  sus  comme  dit  est,  cesse  du  tout,  et  que  aucun 
ne  se  entrcmecte  plus  de  oyr  les  comptes  des  serviteurs  et 
odiciers  de  nostredit  fdz ,  fors  seulement  cculx  de  nostre 
dicte  Chambre  des  comptes,  comme  (ait  a  esté  ou  temps 
passé;  et  se  contre  nostre  présente  ordonnance  aucuns 
des  odiciers  et  serviteurs  de  nostredit  filz  rcndoit  ses 
comptes  ailleurs  que  pardevant  nosdictes  gens  des  comptes, 
nous  voulons  que  tout  ce  qui  s'en  fera^  soit  nul  et  de  nulle 
valeur,  et  que  arrestz  de  compte  ou  quictance  qu'il  en  ait 
ne  lui  vaille  ou  temps  advenir;  et  oultre  voulons  que  se 
aucun  autre  se  entremcct  de  oyr  lesdlz  comptes,  ne  de  soy 
appellcr  maistre  d'iceulx,  ou  de  prendre  pour  occasion  de  ce 
aucuns  gaiges  ou  autres  proulliz,  que  tout  ce  qu'il  en  rece- 
vroit,  à  cause  desdiz  gaiges  ou  autrement,  soit  recouvré  entiè- 
rement sur  lui  ou  ses  héritiers. 


1.  A  donne  u  réduis  ». 

2.  «  Des  comptes  »  n'est  pas  dans  A. 

3.  «  Par  nostre  ordonnance  »>  n'est  pas  dans  A. 

4.  0.  «  qu'il  en  fera  ». 
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DE    PARLEMENT. 

153.  De  l  esleccLoii  des  presidens  et  autres  conseilliers  de 
Parlement  ^  des  enquestes ,  des  requestes  de  FOstel  et  des 
requcstes  du  Palais. —  Item,  que  doresenavant  quant  les  lieux 
de  quatre  presidens  et  autres  gens  de  la  Grant  chambre  et 
de  la  Chambre  des  enquestes  de  nostredit  Parlement,  des 
requestes  de  nostre  Hostel  et  des  requestes  de  notre  Palais 
vacqueront,  nostre  chancellier  appeliez  aucuns  de  nostre 
Grant  conseil  esliront  deux  ou  trois  vaillans  hommes  de 
nostrcdicte  cour  de  Parlement  et  autres  saiffes  hommes  et 
preudommes.  lesquelz  seront  commis  de  par  nous  à  eulx 
informer  diligemment,  secrètement  et  bien,  tant  à  noz  advo- 
cas  et  procureurs  de  nostredicte  court  de  Parlement  et 
autres  notables  advocas  et  procureurs  de  nostredicte  cour 
de  Parlement*  et  autres,  se  mestier  est-,  quele  personne 
sera  bonne  et  ydoine  a  estre  mise  et  colloquée  oudit  lieu 
qui  lors  vacquera,  et  icelle  inlormacion  faicte  deuement  sera 
rapportée  en  nostredicte  court  en  la  présence  de  nostredit 
chancellier  et  de  cculx  de  nostre  Grant  conseil,  et,  ce  fait,  par 
deue  scrutine  deuement  publiée,  sera  pourveu  dudit  lieu  h  la 
personne  qui  par  le  moyen  dudit  scrutine  sera  esleue  ;  et 
s'il  advient  que  aucun  entre  ou  s'efiorce  d'entrer  oudit  office 
par  autre  manière  que  par  la  manière  déclairée  en  ce  présent 
article,  nous  voulons  cpiil  soit  débouté  dudit  oflice  comme 
inhabille  à  icellui,  et  dès  maintenant  pour  lors  l'en  privons 
et  déboutons  et  le  déclairons  à  icellui  ollîce  estre  inhabille, 
et  voulons  que  tous  les  proufliz  qu'il  en  aura  euz  et  receuz 
soient  recouvrez  de  fait  sur  lui  s'il  vit ,  et  si  non  sur  ses 
héritiers,  par  toutes  les  meilleures  formes^  et  manières  que 
faire  se  pourra  ^. 


1.  <i  El  autres  notables  adrocas  et  procureurs  de  nostredicte  court  de  Par- 
lement, »  n'est  pos  dans  A. 

1.  a  Se  mestier  est  »  n*ost  pas  dans  A. 

3.  0.  n  voyes  ». 

4.  1389.  5  février,  art.  5  (O.  VII.  224);  —  UOI,  7  janrier,  art.  18  (O.  VIII. 
416)  :  -  1407.  mars  (O.  IX,  188)  ;  —  1408.  7  janvier,  art.  20  (0.  IX,  285)  ;  — 
1408,  8  mai  (O.  IX,  327).  —  Voir  Aubert ,  le  Parlement  de  ParU,  I,  50. 
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154.  Comment  le  Roy  ordonne  que  les  nobles  de  son  pays 
et  autres  gens  de  loingtaines  contrées  du  royaume^  qui  seront 
sou  f II  sans  ^  soient  mis  esdiz  ofjîcesde  Parlement  par  esleccion. 
—  Item,  et  aussi  pour  ce  que  nostre  court  de  Parlement 
est  la  court  capitale  de  nostre  royaume,  et  que  c'est  chose 
bien  adérant  à  nous  et  à  nostre  justice  que  en  icelle 
court  ait  des  nobles  personnes  de  nostre  royaume,  pour  ce 
que  elle  en  sera  plus  décorée,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que,  ou  cas  que  aucuns  des  nobles  de  nostre  royaume 
vouldront  avoir  aucuns  desdiz  offices,  et  par  ladicte  eslec- 
cion  ils  seroient  trouvez  aussi  souffisans  que  aucuns  des 
autres,  que  en  ce  cas  ilz  soient  préférez  aux  autres*;  et 
avec  ce  voulons  que  l'en  y  mectc,  se  taire  se  puet,  gardée 
toutesvoyes  la  forme  et  manière  de  ladicte  esleccion,  des 
gens  des  pays  de  nostredit  royaume,  pour  ce  que  les  cou- 
tumes et  usaiges  des  lieux  sont  divers,  afin  que  de  chacun 
pays  les  gens  de  nostredicte  court  de  Parlement  con- 
gnoissent  les  coustumes  des  pays  et  y  soient  expcrs  -. 

155.  CommeJit  le  lioy  rcvocque  touz  les  dons  de  gaiges  à 
vie  faiz  a  ceulx  du  Parlement,  se  ilz  n'ont  serç>y  vingt  anSy  et 
si  n  en  donnera  nulz  ^  se  ilz  nont  servy  par  trente  ans.  — 
Item,  et  aussi  pour  ce  que  pluseurs  de  nosdiz  conseilliers 
de  Parlement  par  importunité  ou  autrement  ont  obtenu  de 
nous  octroy  de  leurs  gaigcs  à  vie,  et  aussi  entreprennent 
commissions  et  délaissent  souventesfoiz  leurs  offices,  ou  très 
grant  préjudice  de  nous  et  de  la  chose  publi([uc  de  nostre 
royaume,  nous  révocquons  et  adnullons  par  ces  présentes 
tous  octroiz  et  grâces  par  nous  à  eulx  faiz  desdiz  gaiges  à 
vie,  se  ilz  ne  nous  ont  servy  esdiz  offices  par  l'espace  de 
vingt  ans,  soient  présidens  et  autres,  lesquelz  gaiges  nous 
ne  voulons  dorcsenavant  estre  payez  à  aucuns  de  nosdiz 
conseilliers  dudit  Parlement,  soient  présidens  ou  autres, 
qiiaiU    ilz    se    transporteront    ou    vront    hors    en    commis- 


1.  «  Que  en  ce  cas  ilz  soient  préférez  aux  autres  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  «   1407,   7  janvier,   art.    18   (O.    VIII,   416).  — •  1408,  7  janvier,    art.   20 
iO.  IX,  285).  —  Voir  A.  Coville,  les  Cabochiens,  G4. 
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bion  pour  parties  dont  ilz  prendront  salaires  *  ;  toutesfoiz 
ceulx  de  nosdiz  conseillers  qui  en  leursdiz  offices  nous  ont 
ser\'y  oultre  ledit  temps  de  vingt  ans  jouyront  desdiz  gaiges 
à  vie,  selon  ce  que  octroyé  leur  avons  et  que  expédié  leur 
a  esté  en  la  Chambre  de  noz  comptes,  supposé  qu'ilz  voisent 
hors  en  commission  pour  parties  ;  et  ne  octroverons 
dorescnavant  telz  ne  si  amples  gaiges  à  vie  à  aucuns  de  nos- 
diz conseilliers,  se  préalablement  ilz  ne  nous  avoient  ou 
ont  servy  esdiz  offices  l'espace  de  trente  ans  ;  et  se 
aucuns  de  nosdiz  présidens  ou  conseilliers  dessusdiz 
enfraint  ceste  présente  nostre  ordonnance,  nous  voulons 
que  sur  les  enfraignans  icelle  ou  sur  leurs  hoirs  soient 
recouvrez  tous  les  gaiges  et  prouffiz  qu'ilz  auroient  prins  et 
perceuz  à  cause  de  ce  2. 

156.  Comment  le  Roy  deffend  aux  présidens  de  Parlement^ 
des  en  qu  est  es  et  des  requestes  du  Palais^  que  durant  le  Par- 
lement ne  autrement  ilz  ne  voisent  en  commission  hors  Parisy 
qu'il  n'y  ait  tousiours  deux  présidens  dudit  Parlement  y  ung 
des  enquesteSy  et  cetera.  —  Item,  ordonnons  et  défendons 
aux  présidens  tant  de  la  Grant  chambre  comme  des 
enquestes,  et  h  chacun  d'eulx,  que  doresenavant  ilz  ne  se 
chargent  de  tant  de  commissions  qu'ilz  ont  acoustumé,  pour 
aler  hors  de  nostre  ville  de  Paris,  que  durant  le  Parlement 
il  n'y  ait  deux  ou  trois  desdiz  présidens  de  ladicte  Grant 
chambre  et  ung  des  enquestes,  et  en  temps  de  vacacions 
que  d'icculx  présidens  de  la  Grant  chambre  n'eu  ait  tous- 
jours  à  Paris  résidcns  deux  ou  ung  n  tout  le  moins;  et 
aussi  que  les  conseilliers  de  nostredicte  court  ne  voisent 
point  hors  durant  le  Parlement,  se  ce  n'est  par  licence  de 
nostredicte  court  de  Parlement  publiquement  requise,  et  par 
délibéracion  de  la  chambre  ;  et  aussi  défendons  aux  gens 
des  requestes  de  nostre  Palais  que  ilz  ne  voisent  hors  en  tel 


1.  l'*08,  7  jam-ier,  art.  20  (O.  IX,  286).  —  Voir  Auberl,  U  ParUment  de  Paris. 
I,  135. 

2.  1389.  5  février,  art.  4  (0.  VII,  224)  ;  -  1405,  3  février  (O.  XI.  108);  — 
ri09.  23  décembre  (0.  XI,  487). 
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iKMiihic  ([uc  trmsjoiirs  il  n'en  (ItMnourc  en  nostre  ville  de 
Pîuis  cjnatre  ou  trois  «l'icrenlx  du  moins,  et  ce  leur  enjoin- 
^•iions  sur  les  sereniens  qu'il/  oîit  ;i  nous. 

157.  Comment  le  lioy  ordonne  et  de/['end  (jne  en  itn^ 
Parlement  chacun  président  ne  puisse  avoir  que  une  commis- 
sion pour  nier  hors  de  Paris,  à  quarante  lieues  au  plus.  — 
Item,  combien  ([uc  ce  soit  chose  tri^  afTérant  et  nécessaire 
(jue  les  présidens  de  nostre  Pailement  soient  souventesfoiz 
près  de  nous  et  facent  résidence  comme  continuele  en 
nostre  bonne  ville  de  Paris,  pour  vacquer  et  entendre  au 
fait  de  la  justice  de  nostre  royaume  et  pour  venir  en  noz 
conseilz,  quant  mandez  y  sont,  néantmoins,  comme  entendu 
avons,  pluseurs  d'eulx  se  applicquent  à  prendre  par  chacun 
an  pluseurs  et  diverses  commissions  pour  parties,  pour  aler 
hors  de  nostredicte  ville  de  Paris  en  loini^taines  parties, 
dont  pluseurs  inconvéniens  s'en  sont  ensuiz  ou  temps  passé, 
ou  préjudice  de  nous  et  de  nostre  justice,  telement  que  nos- 
treditc  court  est  souvent  demourée  desnuée  d'iceulx  prési- 
dens, au  moins  de  la  plus  grant  partie  d'eulx,  et  que  nous 
ne  les  avons  peu  avoir  pour  assister  h  noz  conseulx,  quant 
mandez  les  y  avons,  dont  noz  besoingnes  et  aft'aires  et  le 
bien  de  la  justice  de  nostrcdit  royaume  ont  été  retardez^, 
nous,  voulans  à  ce  pourveoir,  avons  ordonné  et  ordonnons 
([ue  doresenavant,  quant  les  commissaires  de  nostredicte 
court  se  distribueront,  chacun  de  noz  présidens  n'aura  en 
ung  Parlement  que  une  commission  pour  parties,  et  encores 
([ue  ce  soit  au  plus  près  de  Paris  que  faire  se  pourra,  et  au 
plus  loing  de  trente  lieues  ou  de  quarantes  lieues,  afin  que 
se  besoing  est,  nous  le  puissons  avoir  pour  noëdiz  alVaires, 
se  ce  n'estoit  toutesvoyes  ([ue  nous  l'eussions  envoyé  ou 
voulsissions  envoyer  en  ambaxade  ou  autrement  pour  noz 
besoingnes,  et  ce  leur  enjoingnons  et  à  chacun  d'eulx,  sur 
les  seremens  et  loyaultez  qu'ilz  ont  à  nous  ;  et  avec  ce  leur 

1. 1401, 13  iiovciuhro  (Isambcrt,  Ane.  lois  framoiscs,  VII,  l.M). —  Voir  Nicolas 
de  Bayo,  Journal,  I,  202;  A.  Coville,  les  Cabochiens,  (i3  ;  Aubort,  Uf  Parlement 
de  Paris,  I,   118. 
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commandons  très  estroictement  que,  pour  le  temps  advenir, 
ilz  distribuent  deuement  et  en  bonne  qualité,  sans  faveur  ne 
accepcion  de  personnes,  les  commissions  de  nostredit  Par- 
lement, appeliez  à  ce  jusques  au  nombre  de  six  ou  huit  des 
anciens  conseillers  d  icelle  court  en  la  manière  du  temps 
passé  acoustumé. 

158.  Comment  le  Roy  ordonne  (jue  les  secrez  des  procès 
de  Parlement  soient  gardez  sans  réi>eller^  sur  peine^  etc.  — 
Item,  souvcntes  foiz  il  est  advenu  que  les  secrez  et  estât  des 
procès  pendans  en  nostrcdicte  court  ont  esté  révélez  ,  qui 
est  chose  deshonncste  et  contre  le  serement  de  ceulx  qui 
les  faisoicnt  et  contre  noz  ordonnances  sur  ce  piéça  faictes, 
pour  ce  derechicf  avons  defTendu  et  delTendons  h  tous  ceulx 
de  ladictc  court,  soient  présidens  ou  autres  et  autres  repai- 
rans  ou  fréquentans  en  icelle,  de  quelque  estât  ou  condicion 
qu'ilz  soient,  sur  peine  de  parjure  et  de  amende  arbitraire, 
que  doresenavant  ilz  ne  soient  si  hardiz  de  révellcr  à 
quelque  personne  que  ce  soit ,  ce  qu'ilz  auront  veu  ou  ouy 
ou  qu'ilz  sauront  touchans  les  procès  et  conseulx  de  ladicte 
court  ;  et  s'il  est  trouvé  que  le  contraire  soit  fait ,  nous 
enjoingnons  et  commandons  ausdiz  présidens  et  autres  de 
ladictc  court  et  à  chacun  d'eulx,  sur  le  serement  qu'ilz  ont 
à  nous,  que  ilz  se  informent  ou  facent  informer  bien  deuement 
et  en  facent  faire  tele  pugnicion  par  la  déclaracion  *  des 
conseillicrs  de  nostredicte  court,  que  ce  soit  exemple  h  tous 
autres. 

159.  Comment  le  Roy  ordonne  qu'il  n'aura  que  ung  pré" 
sident  clerc  et  ung  lay  en  la  Chambre  des  enquestes.  —  Item, 
et  pour  ce  que  pluseurs  foiz  est  advenu  que  quant  aucuns 
procès  ont  esté  jugiez  en  la  Chambre  des  enquestes  de  uostre 
Parlement,  par  les  enquestes^  d'iceulx  procès  ont  esté  trou- 
vez pluseurs  crimes  et  déliz  avoir  esté  commis  et  perpétrez 
par  les   nommez  en  icelles  enquestes,   desquelz  crimes  et 

1.  0.  «  délibération  ».  —  Voir  .\iibcrl,  U  Parlement  de  Paris,  I,  161. 

2.  0.  n  ciujucslcurs  ». 
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Ïdriilz  auciiiic  pugnicion  ne  s'en  est  ensiiye,  pour  cv  que  les 
deux  présidens  d'ieelies  cncjuestcs  estoicnt  clercs  et  gens 
d'église,  qui  pour  ce  ne  vouloient  pas  advertir  nostre  procu- 
H     reur,  pluseurs  crimes   sont^  aussi  escheuz   incidemment  en 
*     iceulx  procès'^,  parquoy  pour  la  cause  dessusdicte  les  juge- 
f     mens   d'iceulx  procès  ont  esté  retardez,  nous  qui  désirons 
f     l'abrègement    des    procès    et  pugnicion    des    malfaicteurs , 
avons  ordonné    et   ordonnons  que    doresenavant   en  ladicte 
Chambre    des    enquestes   aura   ung  président  lay,  qui    sera 
prins   de  conseilliers   de   ladicte   cour  par   esleccion  deue- 
>.      ment  faicte  par  eulx,  et  servira  aux  gaiges  et  droiz  ausquelx 
il  servoit  paravant,  comme  font  les  deux-^  présidens  clercs 
>     qui  y  sont  de  présent,  lequel  président  lay  fera  jugier  en  sa 
présence  lesdiz   incidens  et  advertir  et  exécuter  la  provision 
nécessaire  des  crimes  et  délitz  qui  seront  trouvez  esdictes 
enquestes  ;   et  pour  ce  que  de  présent  y  a   deux  présidens 
clers  comme  dit  est,  nous  ordonnons  qu'ilz  y  demourront 
leurs  vies    durans '•,   mais  quant  le  premier  d'iceulx  yra  de 
vie  a  trépassement  ou  autrement  délaissera   ledit  oltlce,  on 
n'en  y  mectra  aucun  en  lieu  de  lui,  mais  demourront  désor- 
mais  seulement  ung  clerc   et  ung  lay  présidens  en  ladctei 
chambre,  et  quant  aucun  desdiz  deux  offices  vacquera,  on 
pourverra  par  bonne  esleccion  comme  dessus  est  dit. 

160.  Comment  le  Roy  ordonne  que  les  causes  de  luy  et 
de  ses  o/pclers  soient  les  premières  expédiées.  —  Item,  pour 
ce  que  par  noz  ordonnances  anciennes  noz  bailliz,  sénes- 
chaulx  et  procureurs  doivent  venir  eulx  présenter  en  nostre- 
dicte  court  de  Parlement  ii  leurs  jours  pour  faire  plaidier  noz 
causes  et  instruire  noz  advocaz  et  procureurs  sur  icclles  noz 
causes,  il  est  advenu  et  advient  très  souvent  que  quant 
aucuns  baillis,  séneschaulx  ou  autres  noz  oHiciers  sont 
venuz  en  nostredicte  court  du  Parlement  aux  jours  de  leurs 


1.  «  Sont  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  «  Procès  »  n'est  pas  dans  A. 

3.  0.  «  seconds  ». 

4.  «  Vies  durans  »  n'est  pas  dans  A. 
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présentacions  ou  autres  extraordinaires  pour  nosdictes 
causes  ou  par  mandement  de  nostre  court,  les  présidens 
d'icelle  nostre  court,  par  importunité  des  requérans,  par 
mandement  de  nous,  de  ceulx  de  nostre  sang  ou  autrement, 
donnent  audience  à  pluseurs  prélaz,  chevaliers,  escuiers  et 
autres  gens,  audevant  de  nosdiz  officiers  et  de  noz  causes, 
pourquoy  est  advenu  et  advient  souvent  que  nosdiz  officiers 
demeurent  très  lonsfuemcnt  à  Paris  en  actendant  leur 
audience  et  expédicion,  à  noz  très  grans  fraiz  et  despens  et 
ou  préjudice  de  noz  subgiez  qu'ilz  ont  à  gouverner  à  cause 
de  leurs  offices,  nous,  en  ensuivant  les  ordonnances  faictes 
par  noz  prédécesseurs,  ordonnons  et  enjoingnons  à  nosdiz 
présidens  sur  le  serement  qu  ilz  ont  à  nous  que  doresenavant, 
toutes  autres  causes  arrière  mises,  ilz  délivrent  noz  causes 
et  donnent  audience  sur  icelles  à  nosdiz  advocaz  et  procu- 
reurs pour  l'expédicion  de  nosdiz  officiers  ;  et  aussi 
enjoingnons  à  nosdiz  procureurs  et  advocaz  sur  leurs  serc- 
mens  que,  incontinent  et  le  plus  tost  que  bonnement  pour- 
ront et  que  lesdiz  '  officiers  les  requerront,  ilz  se  assemblent 
et  facent  leur  collacions  avecques  eulx,  toutes  autres  causes, 
pencionnaires  et  autres-^  arrière  mises,  afin  que  ilz  soient 
prestz  de  délivrer  nosdictes  causes  toutesfoiz  que  nosdiz 
présidens  leur  donneront  audience. 

161.  Comment  le  Roy  ordonne  que  les  conseilliers  de  Par- 
lement^ qui  demourront  à  Paris  durant  les  vacacions  en 
nombre  souffisant  pour  ju^îcr  les  procès  par  escripty  soient 
payez  de  leurs  ij^aiges  comme  le  Parlement  séant.  —  Item, 
comme  autrosfoiz  a  esté  ordonné  par  noz  prédécesseurs, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  le  Parlement  finy 
et  durant  les  vacacions,  les  conseillers  dudit  Parlement,  qui 
vouldront  demourcr  à  Paris  pour  jugier  et  délivrer  les  pro- 
cès par  escript,  en  ce  faisant,  prendront  leurs  gaiges  acous- 
tumez   ainsi   comme   le    Parlement    séant,  pour\eu    que  ilz 


1.  0.  «  nosilils  1). 

2.  O.  «  tunl  de  leurs  pensionnaires  coiunio  nulr«» 


L'OR  DON N  A  N C  R  C  A  HOC  II  î E N  N  K  9r. 

soient  cil  nombre  souiiisanl  et  aetinblnnié  poiii  jn^ier  '^rlnri 
rusiiige  et  stihî  de  ladicte  eonrt'. 

162.    Lomincui   le   Hoy  ordonne   fjui-   en    l^iirli'incnl   ne   es 

enqiiestes  n\uiru  plus  Je  trois  conscilUcrs  (jui  se  atticnncnt  de 

lignaige  jusqut's  au  lll'  degri'^  et  en  la  Chanihre  des  comptes 

nen  aura  point.  —  Item,   et  pour  ce  que  ou  temps  passé 

en  nostredietc  court  de  Parlement  a  eu,  comme  encores  a 

de  présent,  pluscurs  de  noz  conseilliers  d'icelle  court  prou- 

ihains  l'un  à  l'autre  de  lignaige  et  aflînité  en  grant  nombre, 

f^ui  ne  semble  pas  chose  raisonnable^  ne  expédient  pour  le 

bien  de  justice,  mesmcment  que  l'on  y  pourroit  noter  grans 

mspicions^  et   faveurs,  qui    sont    plus    ;»    éviter   en   ladicte 

îourt  qui    est    souveraine   que  autre  part,  pourquoy  nous, 

roulans  pourveoir  aux  choses  dessusdictes,  avons  ordonné  et 

ordonnons  que  es  deux  chambres  de  nostredietc  court,  c'est 

issavoir  en  la  Grant  chambre  de  Parlement  et  es  enquestes, 

le   pourront   estre  mis  doresenavant  plus   hault^   de   trois 

loz    conseilliers  (jui   se  entrappartiengnent  de   lignaige  et 

iflînité  jusques  au  tiers  degré  incluz,  selon  la  computacion 

lu  droit  canon,  et  audessoubz^,   en  plus  prochain  degré; 

5t  quant   aux   présidens  desdictes   chambres   et    aussi    aux 

^ens    des    requestes    de    nostre    Ilostel ,   aux   gens    de    noz 

îomptes  et  à  ceulx  des   requestes  de  nostre  Palais,  n'en  y 

mra   aucuns   et   n'y   pourront    estre    mis    et  instituez   qui 

joient^  du  lignage   ou    affinité   l'un   à  l'autre  oudit   degré; 

ît    se    aucun    par    importunité    ou    autrement    entroit    en 

lucun   desdiz  olfices,  en   venant  contre  nostredietc  ordon- 

lance,  nous  dès  maintenant  pour  lors  le  repputons  inhabile 

tous    ollices  royaulx,    et  voulons    que    tout    ce   qu'il  aura 

peceu  à  cause  desdiz  olfices  ou  autrement  soit  recouvré  sur 

lui  ou  sur  ses  héritiers". 


1.  1405,  24  aouô  (O.  IX,  86).  —  Voir  Aubert,  ie  Parlement  de  Paris.  I,  181. 

2.  0.  <(  convenable  ». 

3.  0.  «aucuns  souspccons  ». 

4.  «  Hault  »  n'est  pas  dans  A. 

5.  0.  «  audessus  ». 

6.  O.  «  qu'ils  soient  ». 

7.  Voir   Monstrelet,  Chroniques ,  éd.   Dou(>t   d'Arcq,  II,   322    (Requête   de 
l'Université);  —  A.  Coville,  les  Cabochiens ,  63. 
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163.  Comment  le  Roy  ordonne  que  informacion  soit  f aide 
de  la  science  et  expérience  de  ses  conseilliers  de  Parlement, 
des  enquestes^  de  la  Chambre  des  comptes  et  autres  sem- 
hlablcs,  afin  de  deschargier  les  non  soufpsans.  —  Item,  pour 
ce  que,  tant  par  nostrcdictc  fille  1  Uuiversité  comme  par 
noz  bons  et  lovaulx  subofiez  de  nostredicte  ville  de  Paris  et 
autrement,  il  est  venu  à  nostre  congnoissance  que  ja  soit  ce 
que  en  nostre  court  de  Parlement,  qui  est  la  capitale  et 
souveraine  court  de  tout  nostre  royaume ,  et  aussi  es 
requestes  de  nostre  Ilostel,  en  la  Chambre  de  noz  comptes 
et  des  '  requestes  de  nostre  Palais,  qui  sont  offices  de  grant 
honneur  et  reprcsentacion,  doyvent  estre  mis  gens  notables 
de  bonne  prudence  et  grant  science,  et  qui  soient  expers 
tant  en  lait  de  justice  et  des  coustumes  de  nostredit  royaume 
comme  en  lait  de  comptes  au  regart  desdiz  des  comptes,  et 
que  ainsi  ait  esté  acoustumc  du  temps  de  noz  prédécesseurs, 
néantmoins  il  y  en  y  a  pluseurs  de  présent  qui  par  impor- 
tunité  ou  autrement  indeuement  ont  esté  mis  depuis  certain 
temps  en  ça  esdiz  offices,  lesquelz  ne  sont  pas  telz  que  dit 
est,  ainçois  sont  les  aucuns  jeunes  d'aaige  et  de  petite 
science  et  expérience,  et  les  aucuns,  posé  qu'ilz  ne  soient 
pas  jeunes,  si  ne  sout  ilz  mie  de  tele  prudence,  science  et 
gouvernement  comme  il  appartiendroit  à  1  onneur  de  nous, 
desdiz  olfices -'  et  du  bien  publique  de  nostredit  royaume, 
nous,  pour  ce  voulans  et  désirans  à  ce  pourveoir  comme  rai- 
son est,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ceulx  qui  seront 
troi'vez  en  nostredicte  court  de  Parlement,  en  l'office  des 
requestes  de  nostredit  Ilostel  et  autres  estaz  et  offices  des- 
susdiz,  non  estre  convenables  ou  proulfitables  esdiz  offices 
ou  estaz,  eu  regart  à  Tonneur  de  nous,  de  ladicte  court,  des 
autres  lieux  dessusdiz  et  du  bien  publique  de  nostredit 
royaume,  soient  diceulx  oflices  deschargiez,  et  au  lieu 
d  eulx  mises  notables  et  soulfisantes  personnes;  et  pour 
enquérir  et  savoir  ceulx  de  nostredicte  court  et  des  autres 


1.  O.  «  ts  reqwcslos  w. 

2.  O.  «  officiers  ». 
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lieux  dessus  tléclairiez  qui  ne  sont  mie  convena})Ies  ou 
proulfitables  à  ce,  nous  voulons  que  nosdiz  commis  pour 
entendre  et  pourveoir  au  bien  publique  du  royaume,  appel- 
iez avec  culx  aucuns  de  nostre  Grant  conseil,  huit  de  nostre 
court  de  Parlement,  c'est  assavoir  quatre  de  la  Grant 
chambre  et  quatre  de  la  Chambre  des  enquestes,  deux  des 
maistres  des  requestes  de  nostre  Ilostel  et  deux  de  nostre 
Chambre  des  comptes  et  autres  telz  que  bon  leur  semblera, 
tous  non  suspectz  en  ceste  matière,  adviscnt  la  manière  de 
savoir  ceulx  (jui  ne  sont  esdiz  offices  convenables  ou  proul- 
fitables, et  la  manière  de  dire  sur  ce  leurs  opinions  et  y 
prendre  conclusion  selon  leurs  consciences,  lesquelz  nous 
en  chargons  quant  à  ce  ;  et  voulons  que  tous  ceulx  qui 
par  eulx  ou  la  plus  grant  partie  d'eulx  seront  trouvez  et 
conclutz  telz  que  dit  est,  c'est  assavoir  non  convenables  ou 
proullitabics  soient  deschargiez  desdiz  ollices,  et  dès  main- 
tenant pour  lors  les  en  dcschargons  ;  et  voulons  que  ou 
lieu  d  eulx  soient  pour  ceste  foiz  par  les  dessus  mesmes 
esleuz  et  advisez  autres  notables  personnes  à  Tonneur  de 
nous  et  de  nostre  court,  desdiz  autres  lieux  et  du  bien 
publicque  de  nostredit  royaume,  lesquelles  nous  y  ordon- 
nons '  par  nos  lettres  patentes  sans  aucune  difîlculté  ;  et 
voulons  que  s'il  advenoit  que  aucuns  de  ceulx  qui  seront 
deschargiez  de  leursdiz  ollices  par  la  manière  que  dit  est, 
se  reboutassent  ou  s'efTorçassent,  par  impetracion^  ou 
autrement,  de  eulx  rebouter  esdiz  offices,  nous  dès  mainte- 
nant pour  lors  les  repputons  et  dèclairons  inhabilles  à 
iceulx  et  à  tous  autres  oflices  royaulx,  et  si  voulons  que 
tous  les  proulliz  que  ilz  ou  aucun  d'eulx  en  auroient  prins 
à  tiltre  de  "-ai^es  ou  autrement  soient  recouvrez  sur  eulx  ou 
leuis  hoirs. 

164.  Comment  le  Roy  çeiilt  que  ou  Heu  de  ses  conseiili'ers 
en  Parlement,  qui  sactienuent  de  lignai^e  en  tiers  degré  soient 
mis  d'autres  par  esleccion.  —  Item,  pour  ce  que  en  nostre- 

1.  0.  a  ordonnerons  ». 

2.  O.  a  importunité  ». 

A.   CilVII.LK.  —  l.'OniKiiniiiii  r  l  iiihiiliiriiif.  ' 
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dicte  court  de  Parlement  a  de  iioz  conseilliers  en  bien 
grant  nombre  qui  se  actiennent  de  lignaige  ou  affinité  et  en 
degrez  bien  prouchains,  de  quoy  nostredicte  court  est 
aucunement^  blasmée,  et  s'en  pourroient  ensuir  inconvé- 
niens,  se  pourveu  n'y  estoit,  nous  voulons  et  ordonnons 
que  au  regart  de  ceulx  de  nostredicte  court  qui  se  actien- 
nent en  tiers  degré  de  lignaige  ou  affinité  selon  la  computa- 
cion  de  droit  canon  et  audessoubz-,  soit  pourveu  par  nos- 
diz  commis  3,  appeliez  avecques  eulx  ceux^  de  noz  conseil- 
liers et  autres  déclairez  en  l'article  prouchain  précédent,  au 
bien  de  nous,  du  bien  publicque  de  nostre  royaume  et 
comme  en  leurs  consciences  il  leur  semblera  estre  à  lairc 
par  raison,  lesquelz  nous  en  chargons  quant  à  ce. 


DE    LA    JUSTICE 


165.  Comment  le  Roy  ordonne  que  tous  les  prcvostZy  bail- 
lizj  séneschaulx  et  autres  officiers  de  judicature  soient  esleuz 
en  son  Parlement,  présent  le  chaîicellier  et  facent  résidence 
personnelle.  —  Item,  voulons  et  ordonnons  que  quant  les 
sièges  de  la  prévosté  de  Paris,  des  seuescliauciés  et  bail- 
liaiges,  maistrise  de  foires  de  Gliampaigne  et  autres  notables 
oHices  de  judicature  de  nostre  royaume  vacqueront,  il  y 
soit  pourveu  de  personnes  notables,  saiges  et  expers  et 
congnoissans  ou  lait  de  justice  selon  les  lieux  et  pays  où  ilz 
seront  assiz,  lesquelles  personnes  seront  prinses  par  bonne 
esleccion  sans  faveur  ou  accepcion  de  personnes,  qui  se 
fera  en  nostre  Parlement  en  la  présence  de  nostre  chancel- 
lier,  appelle  avecques  lui  de  ceulx  de  nostre  Grant  conseil^"", 
et  se  de  présent  il   en  y  a  aucuns  autres,  il  y  soit  pourveu 


1.  O.  a  anciennement». 

2.  0.  «  nudcssus  ». 

3.  O.  «  conseilliers  u. 

4.  a  Ceux  u  n'est  pas  dans  A. 

5.  1401,  7  janvier^  art.  20  (O.  VIII,  417).  —  1408,  1  janvier,  art.  M  (O.  /AT, 
286). 
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pai"  la  inaiiiiTc  que  dit  est,  t't  ne  seront  aucuns'  assignez  de 
leurs  gaines  sur  leurs  exploiz  ;  lesquelz  prévost,  sénes- 
chaulx  et  bailliz  qui  à  j)résent  sont  et  seront  le  temps 
advenir,  seront  tenuz  de  ("aire  continuele  résidenec  sur  leurs 
offices,  en  les  exerçant  en  leurs  personnes,  comme  dessus 
est  dit  ;  et  ou  cas  que  aucuns  desdiz  prévost,  séncschaulx 
ou  bailliz  seroient  ou  demourroient  oultre  deux  moys  par 
chacun  an  dehors  de  leurs  prévostez ,  séneschauciés  ou 
)ailliaiges,  ilz  seront  privez  et  mis  hors  de  leurdiz  olfices, 
;t  nous  mêmes  dès  maintenant  pour  lors  les  en  privons, 
nonobstans  quelzeonques  lettres  de  non  résidence  que  ilz 
obtiengnent  de  nous,  se  ce  n'estoit  toutesvoyes  pour  nos 
autres  besoingnes,  ausquelles  ilz  (eussent  commis  de  par 
nous  par  lettres  de  commission  ou  pour  autre  cause  néces- 
saire ou  raisonnable  comme  ambaxade,  traictée  ou  autres 
choses-  semblables-^;  et  se  aucun  se  boutoit  esdiz  olHces 
ou  l'un  d'iceulx  par  autre  voye  et  manière  que  par  esleccion 
et  (orme  ey  dessus  posez,  nous  dès  maintenant  pour  lors  les 
repputons  inhabilles  ausdiz  ollices  et  à  tous  autres  olfices 
royaulx,  et  si  voulons  que  tous  les  proulliz  qu'ilz  auroient 
euz  à  cause  de  ce  soient  recouvrez  sur  eulx  et  leurs  hoirs. 

166.  Du  sèrement  que  /esdiz  officiers  de  judicature  seront 
tenuz  faire  à  leur  première  institucion.  —  Item  voulons  et 
ordonnons  que  tous  nosdiz  prévostz,  séncschaulx,  bailliz  et 
aulres  juges  quelzeonques,  excercens  juridieion,  jurent 
doresenavant  aux  sains  Euvanofiles  de  Dieu  à  leur  institu- 
cion  ([ue,  durant  le  temps  qu'ilz  exerceront  leurs  otliees  à 
eulx  commis,  ilz  feront  à  leur  povoir  bon  et  juste  jugement 
à  toutes  personnes,  petiz  etgrans,  estranges  et  privez,  de 
([uclque  condicion  et  estât  qu'ilz  soient,  et  à  tous  leurs 
subgiez  sans  accepeion'»  (aveur,  hayne  ou  diderence  de  per- 


1.  G.  «  aucunement  ». 

2.  «  Choses  u  n'est  pas  dans  A. 

3.  13G3  (??),  art.  2  (O.  IV,  MO); 
28  mars,  art.  5  (O.   VIII,  63). 

4.  O.  «  acceptation  ». 
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sonnes     et     des     nacions,    en     gardant  ^    diligemment    1 
usaif'-es,  stilles  et  coustiimcs  approuvez  des  lieux  de  leurs 
juridicions  -. 

167.  Encores  du  sérement  que  lesdiz  officiers  feront  de 
non  recevoir  dons,  etc.,  excepté  vivres  en  petite  quantité  et 
ne  feront  faire  dons  à  leurs  parens  et  amis.  —  Item,  et  avec 
ce  jureront  que  par  culx  ne  par  autres,  ils  ne  recevront  ne 
feront  recevoir  or,  argent  ne  autre  chose  meuble  ou  héri- 
taige,  pour  service  ou  pour  don,  ne  aucun  bienffait^  perpé- 
tuel ou  à  certain  temps,  et  ne  procureront  que  aucuns  dons, 
services  ou  bienfiaiz  soient  donnez  à  leurs  femmes,  enflans. 
frères,  seurs^  ncpveux,  niepces,  cousines,  cousins,  affins, 
affines  ou  domestiques,  excepté  seulement  vivres  ordon- 
nez pour  boire  et  pour  mengier,  sans  oultraige  et  sans 
frauldc,  selon  la  condicion  et  chcvance  d  un  chacun  et  en  tele 
manière  qu'ilz  se  puissent  honnestement  consumer  et  des- 
pendre en  pou  de  jours,  et  qu  ilz  ne  recevront  vivres  ordon- 
nez pour  boire  fors  en  petiz  barilz,  bouteilles  ou  potz,  sans 
fraulde  ou  corrupcion,  et  de  ceulx  qui  sont  riches  et  souf- 
fisans,  et  sans  leur  requeste,  et  ne  venderont  point  ce  qui 
leur  en  demourra ,  mais  le  donneront  pour  Dieu  ;  et 
aussi  qu  ilz  ne  procurent  que  bénéfice  d  église  ou  offices  de 
seio-neurs  demourans  en  leur  iuridicion  soient  donnez  ou 
conférez  aux  personnes  dessusdictes  par  aucuns  des  demou- 
rans en  leurs  juridicions,  mais  obvieront  de  tout  leur  povoir 
que  leurs  femmes  et  autres  personnes  dessusdictes  ne 
reçoivent  que  les  dons  cy  dessus  declairez,  et  se  ilz  scevent 
le  contraire,  ilz  contraindront  tclcs  personnes  à  rendre  et 
restituer  ce  qu'ilz  auront  ainsi  |>rins.  si  tost  qu'il  viMiiIra  à 
leur  coni^noissance '•. 

108.   Encores  du  sercmcnt  que  iisdiz  officiers  ne  donne- 

1.  O.  n  cl  garderont  ». 

2.  1380,  5  fevritr.  art.  7    O.  MI .   UV.V 

3.  O.  n  bien  ». 

k.    1389,  r>/r«T/fr.  art.  '.»  ^O.  .V/1  .   ibk). 
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rofU  aucune  ctinsc  à  cnitunissairt's^  etc. y  fors  viçreSy  etc.  — 
Item,  jureront  que  ilz  ne  doFineront  ou  envoyeront  à  noz 
conseilliers,  à  leurs  femmes  ne  enfrans  ou  autres  de  leur 
(spéciale  con«^nolssancc  aucuns  dons  ou  présens,  et  aussi 
;iux  comissaires  que  nous  envoycrons  pour  enquérir  et 
savoir  de  leur  estai,  excepté  vivres  ordonnez  pour  boire  et 
pour  niengier,  en  tele  ([iiantité  comme  il  est  declairié  ou 
proiichain  précédent  article'. 

161).  Du  serenient  que  lesdiz  juges  et  les  advocas  et  pro' 
itrcurs  (lu  Bny  feront  (juUlz  n'auront  part  ou  porcion  es 
fermes  y  etc.,  et  n  emprunteront  riens  des  gens  qui  soient  ou 
doyvent  estre  mis  en  procès.  —  Item,  jureront  et  pareille- 
ment noz  advocaz  et  procureurs  que  ilz  ne  participeront  ne 
auront  part  ne  porcion  à  la  vendicion  de  noz  fermes  et  mar- 
(  liiez;  et  avec  ce  qu'ilz  ne  emprunteront  argent  ou  autres 
(  hoses  de  ceulx  qui  seront  en  procès  par  devant  eulx  ou 
que  ilz  sauront  que  prouchainement  y  devront  estre,  et  ce 
leur  enjoingnons  à  garder  sur  peine  d'amende  arbitraire  et 
de  privacion  de  leurs  offices-. 

170.  Du   serenient  des   dessusdiz   qu'i/z    ne    soustendront 
rt    leurs  erreurs  Juges   rapineu.v    ne   di /faniez.    —    Item    et 

jureront  que  ilz  ne  soustendront  en  leurs  erreurs  les  pré- 
vostz  et  autres  juges  leurs  subjects^,  qui  seront  rioteux, 
rapineux,  exactcurs,  usuriers  ou  publiquement  dilVamez  de 
mauvaise  et  deshonneste  vie,  mais  sans  faveur  aucune  les 
pugniront  et  corrigeront  comme  il  appartendra  pour  rai- 
son^. 

171.  Du  serenient  que  touz  Juges  obéiront  aux  mander 
nietis  du  Roy  et  les  e.vécuteront.  —  Item,  jureront  nosdiz 
prévotz,  bailliz,  séneschaulx,  gardes  des  foires,  maistres 
des  eaues  et  forestz  et  autres  juges  que  ilz  obéiront  à  noz 


1.  l:^S9,  5 /"«'Vr/Vr,  art.  Il  (  O.  A7/,    ir,:,). 

2.  1380,  5  février,  art.  10  et  12  (O.  A7/,  105) 

3.  «  Leurs  subjects»  «  n'est  pas  dans  A. 
k.  1380.  r^  février,  art.  13  (O.  XII ,   Ki.'»  . 
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lettres  et  mandemens  et  les  recevront  à  grant  révérence  et 
les  exécuteront  et  feront  exécuter  le  plus  tost  et  diligem- 
ment que  bonnement  pourront,  se  ilz  n'ont  essoine  excu- 
sacion  ou  cause  légitime  par  laquelle  ilz  ne  puissent  ou 
doivent  exécuter  nosdictes  lettres  ou  mandemens,  lesquelles 
causes  ilz  nous  rescripront  et  nous  en  certiffieront  ou  nostre 
chancellier  par  leurs  lettres  patentes  séellées  de  leurs 
scaulx  ;  et  se  de  ce  faire  sont  nëgligens  ou  en  demeure 
en  commectant  aucun  deffault,  fraulde,  malice  ou  dissimu- 
lacion,  nous  les  en  pugnirons  si  griefment  que  ce  sera 
exemple  à  tous  autres  ^ 

172.  Comment  les  juges  feront  informacions  des  droiz 
royaulx  et  se  feront  bailler  les  adveuz.  —  Item,  que  lesdiz 
prévostz,  séneschaulx,  bailliz  et  autres  juges,  chacun  en 
droit  soy  enquerront  et  feront  toute  diligence  de  savoir  noz 
droiz  royaulx  en  leurs  juridicions  et  ressors,  tant  en  souve- 
raineté comme  autrement,  et  les  garderont  de  bonne  foy 
sans  diminucion  et  sans  empeschement  quelzconques  et 
sans  préjudice  du  droit  d'autruy  ;  et  afin  que  nous  ayons 
plus  plaine  congnoissance  de  noz  droiz,  nous  ordonnons  et 
commandons  à  nosdiz  prévostz ,  baillis ,  séneschaulx  et 
autres  juges,  que  ilz  contraignent  tous  noz  vassaulx  de  leurs 
jugerics  et  ressors  à  leur  baillier  leurs  adveuz  de  leurs  fiefs 
tenuz  de  nous,  et  que  de  ce  facent  ou  facent  faire  par  le 
receveur  de  leur  judicature  ung  livre  ou  registre  lequel  sera 
envoyé  par  devers  nous  en  nostre  Chambre  des  comptes*. 

173.  De  l'esleccion  des  lieuxtcnans  des  juges  et  de  la  rési- 
dence d'iceiiLv  juges.  —  Item,  que  lesdiz  prévostz,  bailliz, 
séneschaulx  et  autres  juges  dcmourront  ou  lieu  plus  princi- 
pal et  plus  notable  de  leur  juridicion  et  y  tendront  leur 
domicile;  et  leur  défendons  très  estroictement  que  les 
subgiez  de  leurs  judicatures  ilz  ne  traicteut  ne  trayent 
d'une    chastellonie   on    antre,   se    ce    n'est    pour   plus   tost 

1.  1389,  5  février ,  art.  '»  (O.  A7/,  163). 

2.  1389,  5  février,  art.  8  {O  XII ,  163). 
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attaindrc  la  vérité  du  cas  qui  le  requière  ou  autre  cause 
nécessaire  et  raisonnable,  et  que,  se  bonnement  faire  se 
puet,  ce  soit  ou  principal  sièj^e  et  auditoire  de  leur  judica- 
ture  ;  et  auront  bons  et  soulfisans  lieuxtenans  au  niendre 
nombre  qu'ilz  s'en  pourront  passer,  qui  ne  seront  maire, 
cschevins,  consulz  ne  du  conseil  des  villes  où  se  extendra 
leur  oKice  de  leur  lieutenaiicie  ;  ne  feront  aussi  vicaires 
ne  autres  juges  soubz  eulx  de  leur  lignaige,  parenté  ou  affi- 
nité ne  de  leur  '  trop  espéciale  accoinctancc  pour  iiourri- 
turc  ou  autre  grant  afieccion,  et  ce  leur  enjoingnons  et 
défendons  sur  peine  de  privacion  de  leurs  ofliees  et 
d'amende  arbitraire;  et  avecques  ce  leur  enjoingnons  et 
commandons  sur  ladicte  peine  que  leurdiz  lieuxtenans  ilz 
facent  par  esleccion  de  noz  advocas,  procureurs  et  conseil^ 
et  autres  saiges  fréquentans  les  sièges  où  ilz  feront  lesdiz 
lieuxtenans;  et  bien  se  gardent  lesdiz  prévostz,  bailliz, 
séneschaulx  et  autres  juges  que  se  eulx  ou  leursdiz  lieuxte- 
nans mesprennent  ou  autrement  delinqucnt  en  l'adminis- 
tracion  qui  leur  sera  commise,  ilz  seront  tenuz  d'en  res- 
pondre  comme  il  appartendra  par  raison  ;  et  avec  ce  def- 
fciidons  à  nosdiz  juges  sur  ladicte  peine  que  de  leursdiz 
lieuxtenans  ilz  ne  prengnent  aucune  pencion  ou  autre 
chose  qui  le  vaille  en  fraulde  d'icelle  pencion"^. 

174.  Comment  le  Roy  ordonne  que  tous  bailliz  et  autres 
jn^es  ne  se  nommeront  ne  seront  du  Grant  conseil  du  Roy. 
—  Item,  en  oultrc  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdiz 
prévostz,  bailliz,  séneschaulx,  gardes  de  foires,  maistres  des 
eaues  et  forestz  ou  autres  juges  ne  seront  point  de  nostre 
conseil  durant  l'administracion  de  leurs  offices,  soit  de  Par- 
lement, de  notre  Grant  conseil  ou  autrement,  ne  ne  se  nom- 
meront noz  conseilliers,  mais  se  nommeront  seulement 
soubz  le  nom  de   leurs   offices  ;  et  se   paravant    ilz  avoient 


1.  «  Ne  de  leur  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  0.  «  conseillers  ». 

3.  1389,  ïi  février,  art.  2  (O.  Xîl,  162). 
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esté  retenuz  de  nostre  Grant*  conseil,  nous  leur  deffendons 

* 

très  estroictement  et  sur  peine  d'amende  arbitraire  que 
durans  iceulx  offices,  ilz  ne  se  y  entremectent  en  aucune 
manière. 

175.  Comment  le  Roy  deffend  que  tous  officiers  de  judi- 
cature  ne  tiengnent  de  lui  ne  d' autre  deux  offices  et  ne  ser- 
vent autre  personne  que  le  Roy,  ne  ne  preignent  aucune  pen- 
cion  nu  hienffaiz^  sur  peines,  etc.  —  Item,  encores  ordonnons 
que  nosdiz  prévotz,  bailliz,  séneschaulx,  gardes  de  foires, 
maistres  des  eaues  et  forestz  et  autres  juges  doresenavant 
ne  excerceront  ne  tendront  ensemble  de  nous  ne  d'autres 
deux  offices,  et  avecques  ce  ne  seront  doresenavant  du  con- 
seil, ne  serviront  h  autres  seigneurs,  villes  ou  communaul- 
tez,  ne  seront  de  leurs  pencions,  robes  ou  autres'-^  bienlTaiz 
quclzconques,  fors  h  nous  tnnt  seulement  ;  et  se  par  avant 
ces  présentes  ordonnances  ilz  estoient  du  conseil  ou  ser- 
voient  h  autres  seigneurs  ou  estoient  de  leurs  pencions, 
robes  ou  autres  bienlTaiz,  ilz  y  renonceront,  et  se  après  la 
publicaclon  de  ces  présentes  aucun  fait  le  contraire,  nous 
dès  maintenant  pour  lors  le  privons  et  déboutons ^  de  nostre 
bieniïait,  service  ou  office*. 

176.  Du  serement  que  feront  Icsdiz  officiers  de  judicature 
pour  entretenir  ces  présentes  ordonnances.  —  Item,  en  oultre 
jureront  que  par  eulx  ne  par  autres,  directement  ou  indi- 
rectement, ilz  ne  vendront,  feront,  procureront  ou  soufTre- 
ront  venir  contre  les  statuz  et  ordonnances  cy  devant  et  cy 
après  dèclairez,  qui  les  regardent  et  concernent^  ou  contre 
aucunes  d'icelles,  mais  icelles  tendront  et  garderont  et 
feront  de  tout  leur  povoir  tenir  et  garder  selon  leur  forme 
et    teneur,   lesquelles    nous   voulons   h   eulx   estre   leues    et 


1.  G.  «  nostredict  ». 

2.  a  Autres  u  n'psl  pas  dons  A. 

3.  a  Et  déboutons  i)  n'est  pas  dans  A. 

4.  1389,  5  frrn'er,  art.  17  (O.  .\7/.  162). 

5.  O.  «  ronrlucnt  »». 
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monstrées  en  faisant  ledit  screment  et  leur  institueion,  et 
que  ilz  ayent  copie,  se  il/  la  deniaiulont,  la(juelle  nous  leur 
eujoingnons  prendre  sur  leurdit  serement,  afin  qu'ilz  les 
puissent  mieux  tenir  et  garder'. 

177.  Coniinent  le  Roy  ordaïuit:  (juc  ses  hailliz  et  autres 
juges  tiengncnt  leurs  assises  es  lieux  acoustuniez^  de  deux 
mot/s  en  deux  moys  pour  le  //ioi/is,  en  signifiant  la  prochaine 

iassisey  sur  peine,  etc.  —  Item,  ordonnons  et  commandons* 
[que  nosdiz  prévostz,  séneschaulx,  hailliz,  juges  et  autres  à 

[ui  il  ap[)artient,  chacun  d'eulx  en  sa  prévosté,  séneschaucié 
'ou  hailhaiije,  tientinent  les  assises  es  lieux  accMistumez  estre 
tenues  de  deux  nioys  en  deux  moys  à  tout  le  moins,  et  que 
en  la  fin  de  chacune  desdictes  assises,  ilz  facent  signifier 
et  puhlier   le   lieu    et   place   où    ilz    tendront   leurs   assises 

iDsuivans,  et  ce  leur  enjoingnons^  et  commandons  sur  peine 

le  privacion  de  leurs  offices '♦. 

178.  Conunenl  en  ensuioant  les  anciennes  ordonnances ,  le 
\oy  defjend  que  le  prcvost  de  Paris,  ne  autre  bailli  ou  st'nes~ 

dial  ne  soient  constituez  csdiz  offices  es  lieux  dont  ilz  sont 
latifz,  sur  peine  de  privacion,  et  ne  se  y  marient  ne  fiacent 
larier  leurs  enfans ,  amis  et  parens  et  ne  y  acquièrent 
xéritaiges ,  sur  peines,  etc.  —  Item,  en  ensuivant  les 
inciennes  ordonnances  rovaux  -J,  nous  voulons  et  ordon- 
lons  que  aucun  dorescnavant  ne  soit  prévost  de  Paris 
ni  est  iiey  d'icelle  prévosté,  et  aussi  que  aucun  ne  soit  lait 
iéneschal  ou  hailli  du  lieu,  séneschaucié  ou  bailliaiije  où  ^  il 
lura  esté  né  ,  et  ce  défendons-nous  à  tous  sur  peine  d'estre 
trepputez  inhabilles  à  tous  offices  royaulx  et  d'estre  recouvré 
[sur  eulx  ou  leurs  hoirs  tous  les  proulfiz  que  a  tiltre  de  gaiges 
>u  autrement  en  am  oient  receuz,  et  deirendons  à  tousiceulx 


1.  l.{«9,  ô  ft'rner,  art.  17  [O.  XII,  16<)). 

2.  0.  f  commandons  et  enjoingnons  ». 

3.  «  Enjoing^nons  et  »  n'est  pas  dans  A. 

4.  1303,  23  mars,  art.  2«i  (O.  /,  Sfi'i). 

5.  «  Royaux  »  n'est   pas  dans  A. 
fi.  0.   «   et  ». 
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prévostz,  séneschaulx  ou  bailliz  très  estroictement  que  ilz  ne 
facent  aucuns  acquestz  de  héritalges  ou  biens  immeubles  en 
leur  prévosté  seneschaucié  ou  bailliaige  ne  des  subgiez 
d'icelle  quelque  part  que  ce  soit,  et  se  ilz  font  le  contraire 
les  possessions  et  héritaiges  seront  applicquez  à  nostre 
dcmaine  et  le  pris  de  la  vente  payé,  se  ja  payé  n'estoit,  à 
cculx  qui  auroient  venduz  les  diz  héritaiges  par  ceulx  qui 
les  auroient  achetez  et  acquestez;  et  avecques  ce  delTendons 
à  nosdiz  prévostz,  bailliz  et  séneschaulx  que  durant  leur 
administracion  ilz  ne  se  marient  ne  seufTrent  estre  fait 
contract  de  mariaige  à  leurs  enffans,  frères  et  seurs,  nep- 
veux  et  prouchains  cousins  avec  aucun  ou  aucune  de  leur 
judicature  ou  administracion,  sur  peine  d'amende  arbitraire  ; 
et  aussi  leur  delfeiidons  sur  ladicte  peine  que  ilz  ne  mectent 
aucunes  des  personnes  dessus  nommées  en  religion  ou  * 
aucuns  monastères  ou  prieurez  à  eulz  subgiez  et  ne  leur 
acquerront  aucuns  bénéfices  d'église  èsdiz  monastères,  se 
ilz  n'avoient  de  nous  sur  ce  grâce  et  licence  espéciale  passée 
en  nostre  conseil  '^. 

179.  Comment  le  Roy  deffend  à  tous  Juges  que  à  leur 
nouvelle  iustitucioii  ilz  ne  facent  noui>eauLr  sergens  et  ne 
exigent  des  sergens  aucuns  deniers  sur  peines,  etc.  —  Item, 
deircndons  à  tous  nosdiz  prévost,  séneschaulx,  bailliz  et 
autres  juges  que  quant  ilz  seront  de  nouvel  instituez  es 
ofllces  à  eulx  commis,  ilz  ne  facent  ou  instituent  nouveaulx 
sergens  ou  autres  olliciers''^  ;  et  aussi  leur  défendons  sur 
peine  d'amende  arbitraire  que  doresenavant  ilz  ne  pren- 
gnent  ou  exigent  des  sergens  ou  autres  officiers  qu'ilz  trou- 
veront avoir  esté  instituez  du  temps  de  leurs  prédécesseurs 
aucune  somme  d'argent  ou  autre  chose  pour  eulx  monstrer 
les  lettres  et  institucion  de  leurs  ollices,  comme  on  dit  qu  ilz 
ont  acoustumé  de  faire,  sur  peine  de  recouvrer  sur  eulx  ce 
(pie  prins  et  exigié  en  auroient  et  d'amende  arbitraire*. 

1.  0.   «  en  ». 

2.  1389,  5  février,  art.  G,  [O.  XII,  164). 

3.  138'.»,  5  février,  art.  15  (O.  XII,  165). 

'i.  u  Et  d'iuncndo  arbitraire  »  n'est  pas  dans  A 
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180.  Comment  le  li<nj  di'H'cnd  a  tous  /ugt-'.s  do  (ittchidc 
atictoritc  qii  Hz  soient^  nu  Hz  ne  grit;fi>cnt  les  ahbdijes  de 
leur  gouvernement  par  logerz  ne  autrement ^  et  ne  reçoivent 
aucuns  dons  ne  exigent  ou  facent  cxigier  aucuns  deniers 
pour  les  gardes  de  logerz  de  gens  de  guerre^  sur  peines,  etc. 
—  Itoni ,  cleirtMuloiis  expressément  à  tous  noz  juf^cs  de 
qiiehriie  auctoiitr  qu'llz  soient,  que  des  personnes  de  reli- 
gion de  leur  judicatuie  ilz  ne  reçoivent  aucun  don  fors  par 
r  la  manière  (|ui  est  cy  dessus  exprimé  et  déclairié  ;  et 
K  avccques  ce  leur  ded'endons  sur  ladicte  peine  d'amende 
arbitraire  que  ilz  ne  griefvent  les  abbayes,  priorez  et  autres 
églises  des  pays  ou  provinces  h  eulx  commises  à  gouver- 
ner, et  à  icelles  églises*  ne  logent  eulx,  leurs  chevaulx, 
w  chiens,  oyseaulx,  braconniers  ou  fauconniers,  et  n'y  voisent 
■  pour  boire  ne  mengier  davantage,  si  comme  on  dit  qu'ilz 
p-  souloient  faire  ;  et  comme  nous  sommes "^  deuement  acerten- 
nez  que  pluseurs  de  noz  séneschaulx,  bailliz  et  autres  juges, 
soubz  umbre  de  garder  que  gens  d'armes  ne  se  logassent 
es  abbayes,  priorez  et  autres  églises  en  leurs  villes  et 
manoirs  de  leurs  scneschauciés,  bailliaiges  ou  ailleurs,  ont 
exitrié  errans  finances  et  autres  dons  de  fjens  desdictes 
églises,  de  leurs  subgiez  et  d'autres,  nous  qui  sommes  et 
voulons  estre  protecteur  et  defTenseur  de  saincte  Eglise  et 
de  noz  [subgiez],  defiendons  très  estroictement  sur  la  peine 
dessusdicte  à  iceulx  séneschaulx,  bailliz  et  autres  juges  que 
doresenavant  ilz  ne  exigent  ou  facent  exigier  par  autres  des 
dessusdictes  gens  d'églises  et  de  leurs  subgiez  et  autres 
aucunes  finances  et  autres  dons  ou  prouflîz  quelzconques, 
mais  icelles  éo-lises-^,  noz  subofîez  et  autres  gfardent  et  del- 
fendent  d'estre  par  lesdictes  gens  d'armes  opprimez  et 
molestez,  et  ce  leur  enjoingnons  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire et  de  recouvrer  sur  eulx  tout  ce  que  prins  et  exigié 
auroient  pour  les  causes  dessusdictes^. 


1.  «  Eglises  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  0.   «  soyons  ». 

3.  M  Eglises  »  n'est  pas  dans  A. 

'».    1389,  5  féurin,  art.  h  [O.  XII,  103). 
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181.  Comment  le  Roy  dejfend  sur  peine  de  privacion  et 
pugnicion  h  tous  ses  juges  que  pour  leurs  seaulz ,  ilz 
ne  prennent  ou  exigent  aucuns  deniers.  —  Item,  pour 
ce  qu'il  est  venu  h  nostre  congnoissance  que  noz  sénes- 
chaulx,  bailliz  et  autres  juges  pour  leurs  propres  et  pri- 
vez seaulx  ont  prins  receu  et  exigié  grans  finances  et 
soubz  umbre  de  ce  ont  fait  pluseurs  griefz  et  extorcions 
dont  noz  subgiez  ou  temps  passé  ont  esté  moult  grevez  et 
opprimez,  nous  defTendons  à  tous  nosdiz  séneschaulx,  bail- 
liz et  autres  juges  sur  peine  de  perdre  leurs  offices  à  eulx 
commis  et  d'autrement  d'estre  pugniz  griefment,  que  ilz  ne 
facent,  procurent  ou  seuffrent  que  pour  leursdiz  seaulz 
aucune  finance,  service  ou  autre  prouffit  quelzconques  soit 
receu,  levé  ou  exigié  par  eulx  ne  par  autres  en  IVaulde  ne 
autrement  en  aucune  manière,  et  se  aucune  chose  pour  ce 
leur  cstoit  offert,  ilz  le  reffusent  du  tout'. 

182.  Comment  le  Roy  ordonne  que  Vesmolument  des 
seaulx  des  hailliaiges^  vicontez,  etc.  ^  soient  baillez  à  ferme  à 
son  prouffit.  —  Item,  pour  obvier  à  ce  que  l'esmolument 
des  seaulx  et  escriptures  de  noz  bailliaiges,  séneschauciés, 
vicontéz,  no  demeurent  ainsi  qu'ilz  ont  fait  ou  temps  passé 
pour  ce  que  nous  avons  donné  et  permis  prendre  à  aucuns 
de  noz  bailliz,  séneschaulx  ou  vicontes  les  esmolumens 
desdiz  seaulx  et  escriptures,  lesquelz  ont  actrait  à  eulx 
soubz  umbre  de  leursdiz  octroiz  grant  partie  des  esmolu- 
mens des  seaulx  et  escriptures  de  nosdiz  bailliaiges.  et  aussi 
que  lesdiz  badliz,  séneschaulx  et  vicontes  pour  Tesmolu- 
ment  de  nosdiz  seaulx  et  escriptures  ont  acoustumé  de  faire 
longuement  durer  les  procès  pardevant  eulx  et  multiplier 
mandemens,  commissions,  actes  et  autres  lettres  et  escrip- 
tures ou  très  grant  grief,  dommaige  et  préjudice  de  nostre 
peuple  et  diminucion  de  nostre  demaine,  nous  voulons  et 
ordonnons  que  doresenavant  tous  les  esmolumens  desdiz 
seaulx    et    escriptures    de    nosdiz    bailliz,    séneschaulx    et 

1.    1389,  :•  pvricr.  art.  T.  (O.  XII,  lr.3). 
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vicontes  sciont'  bailliez  ù  IV'rmc  à  nostro  pioiillit',  et 
quunt  à  la  gaidc  dcsdiz  seaiilx,  les  gens  de  iioz  comptes  y 
poiirveiioiit'^  par  esleceioii  de  bonnes  personnes  ydoines  ci 
soiifnsans,  et  aussi  pnurverront  ausdiz  vicontes,  se  par  le 
moyen  de  ceste  ordonnance,  ilz  avoient  trop  petlz  gaiges 
ou  prouHiz  pour  l'exercite  de  leur  ollice,  de  telz  et  si  soul- 
fisans  gaiges  et  proulli/  qu'il  souiriia,  selon  les  estaz  de 
leurs  vicontez,  appeliez  à  ce  des  gens  dv.  nostre  Crant 
conseil  et  de  nostre  Pailement  en  nombre  compétent. 

183.  Comment  le  Roy  ordonne  (jU('  les  pr^vost  île  Paris, 
srnescJumiv^  bdilliz  et  procureurs  (jui  doivent  venir  en  Par- 
lement chacun  a/t,  /y  vendront  ung  ou  deux  jours  avant  le 
jour  des  prcsentacions  de  leurs  judicatures  et  y  feront  rési- 
dence personnelle^  etc.  —  Item,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  les  prévost  de  Paris,  séneschaulx,  bailliz  et  pro- 
cureurs qui  ont  acoustumé  à  venir  en  Parlement,  vendront^ 
av.int  la  journée  de  leurs  présentacions  ung  jour  ou  deux, 
et  comparront^  en  leurs  personnes  et  se  présenteront  cha- 
cun an  le  premier  jour  des  prcsentacions  de  leurs  judicatures 
en  nostre  dicte  court  de  Parlement  à  Paris  et  y  demourront 
sans  en  partir,  se  ilz  n'ont  congié  et  licence  sur  ce  de 
nostredicte  court ^. 

184.  Comment  le  Roy  ordonne  que  chascun  an  ung 
moys  avant  le  Jour  des  présentacions  de  chacune  judicature, 
les  juges  assemblent  le  conseil  du  Roy  en  leurs  lieux  et 
facent  collacion  et  niémoires  de  toutes  les  causes  ressortis- 

1.  0.   («  soient  ». 

2.  l'iOS,  1  jatu'ier,  art.  23  [O.  IX,  286).  —  Et.  Pnsquicr  {Rech.  de  la  France 
1.  IV,  t.  XVI I)  dit  :  «  Tantost  on  bailloit  ces  droits  à  forme,  à  certains  temps 
au  plus  oilVant  et  derrenier  enchérisseur,  tantost  en  garde,  selon  les  opinions 
de  ceulx  qui  gouvcrnoient  la  France  :  au  premier  il  y  avoit  plus  de  proflit, 
au  second  plus  d'honneur  pour  nos  Roys.  »  —  Voir  Vuitry,  Et.  sur  U  régime 
financier,  2'  série,  I,  75,  /i62  ;  —  A.  Coville,  les  Cabocliiens,  WVi,  l'k. 

3.  0.  «  pourvoycnt  ». 

4.  0.  «  verront  ». 

5.  0.  «  en  comparant  ». 

G.    1389,  5  février,  art.  U\  [O.  XII.  165). 
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sans  en  Parlement  et  les  envotjent  au  procureur  général  dit 
Roy   oudit  Parlement.   —   Item,   pour  ce  que  souvent  est 
advenu  ou  advient  que  quant  nosdiz  officiers  sont  vcnuz  en 
nostredicte  court   de  Parlement  pour  eulx  présenter  en  noz 
causes  et  présentacions   ordinaires    ou  extraordinaires,  ilz 
viennent  si  petitement  instruiz  de  noz  droiz  que  nosdictes 
causes  en  sont  souventesfoiz   retardées,  et  si  advient  sou- 
vent que  ou  lieu  de  noz  procureurs  viennent  pour  instruire' 
noz  advocaz  et  procureurs  de   nostredicte  court  de  Parle- 
ment gens  de  petit  estât  qui  ne  sont  mie  noz  officiers  ne 
jurez  h  nous,  parquoy  ilz  ne  font  mie  diligence  de  poursuir 
noz  besoingnes  et   s'en  ensuivent  pluseurs  inconvéniens  à 
nous  et  à  noz  droiz,  nous  en  ensuivant  l'ordonnance  autres- 
foiz  faicte  par  nostredicte  court,  mandons  et  estroictement 
enjoingnons  à  noz  prévost,   séneschaulx,   bailliz   et   autres 
juges   ressortissans  sans  moyen   en   nostredicte  court,   que 
chacun  an  par  l'espace  d'un  moys  ou  autre -^  temps  et  inter- 
valle convenable,  avant  les  présentacions  de  leur  prévosté, 
séneschaucié,  bailliaige  ou  judicature,  ilz  facent  assembler 
pardevaut  eulx  en  chacun  siège  et  auditoire  de  leur  judica- 
ture noz  procureurs,  advocaz,  conseilliers  et  autres  officiers 
par  le  conseil  desquelz  noz  droiz  en  icellui  auditoire  et  siège 
ont  acoustumé  cstre  gardez  et  soustenuz  et  autres  desquelz 
il  leur  plaira^  bon,  et  la  ensemble  conseillent  advisent  et 
traictent  de  noz  causes  et  besoinofnes  et  de  Testât  de  celles 
qui    dudit    siège    et    auditoire^  doivent    estre    traictées    et 
démenées   et   aussi   envoiées  pour  ce   faire  en  nostre  court 
de  Parlement,  et  aussi  des  entreprinses  qui  se  feront  contre 
nous  et   noz   droiz  es  termes  et  limitacions  dudit  siège  et 
auditoire,    et    après    bonne   collacion    et    délibéracion    eue, 
facent  bonnes  instruccions  et  soullisans  pour  le  démènement 
de  nosdictes    causes   et  droiz,   lesquelles  instruccions  avec 
l'opinion    et    conclusion    final    en    laquelle    ilz   demourront 


1.  0.  «  informer  ». 

2.  A  donne  «  entre  ». 

3.  O.  n  semblera  u. 

k.  a  Dudit  siège  et  auditoire  \>  n'est  pas  dans  A. 
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toiichans  nosdictcs  causes  et  droi/J  avecqucs  les  prineipaulx 
moyens  ([ui  ii  ec  les  inouveront,  et  aussi  les  autres^  sen- 
tences, esciipturcs  et  niuniinens  nécessaires  et  convenables 
pour  plaidier  nosdictes  causes  et  droiz ,  il/  mettront 
ensemble  en  u\\<^  sac  ou  autre  instrument,  iecjuel  ilz 
envoyèrent  féablement  clos  et  scellé  du  scel  de  leur  judi- 
cature  devers  nostredicte  court  de  Parlement  ou  pardevers 
nostie  procureur  <(énéral  en  icelle  [)ar  les  procureurs  de 
leur  jugcrie,  bailliai<^c,  séneschaucié  ou  piévosté,  se  ilz 
n'ont^  empcsclicment  ou  excusacion  légitime,  ouquel  cas 
lesdictes  informacions  seront  envoyées  par  certains  ydoines 
messaiges,  qui  seront^  noz  jurez,  et  se  bonnement  se  puet 
faire,  ceulx  qui  en  une  année ^  y  auroient^  esté,  y  retourne- 
ront après  l'année  ensuivant,  afin  que  lors  nosdiz  advocaz  et 
procureur  en  Parlement  puissent  mieulx  avoir  congnois- 
sancc  quelc  diligence  aura  esté  faicte  de  exécuter  les  délibé- 
racions  que  ilz  auront  eues  ensemble,  et  dont  Pan  précédent 
ilz  auront  chargié  ceulx  qui  lors  seront  venuz  pour  les  ins- 
truire de  noz^  causes. 

185.  Comment  le  Roy  ordonne  que  le  prévost  de  Paris  et 
autres  juges  ne  entreprennent  faire  enquestes  ne  informa^ 
cions  loings  des  lieux  de  leurs  judicatures  et  n'y  commectcnt 
autres^  se  ilz  ne  sont  souffisans  et  du  consentement  des  par- 
ties. —  Item,  pour  ce  que  pluscurs  bailliz,  séneschaulx, 
prévostz  et  leurs  lieuxtenans  et  autres  juges  se  entre- 
mectcnt  souvent  de  faire  enquestes  et  informacions  et 
prennent  très  excessifz  salaires  et  aucunes  foiz  lont  faire  les 
informacions  par  leurs  clercs  et  autres  personnes  qui  ne 
sont  mie  de  ce  faire  souffisans,  et  aucunes  loiz  pour  les  y 
commectre  en  prennent  lesdiz  juges  proufiz,  par  quoy  s'en 


1.  (V  Lesquelles  instruccions nosdictes  causes  cl  droiz  u  n'est  pas  dans  A. 

2.  0.   «  actes  ». 

3.  A  donne  «  ilz  ont  ». 
'4.  G.  «  soient  ». 

5.  0.  a  autre  ». 
G.  G.  ((  auront  ». 
7.  A  donne  «  leurs  ». 
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ensuivent  et   pevent  ensuir  souventesfoiz  pluseurs  inconvé- 
niens  contre  le  bien  de  justice,  nous  pour  ces  causes  del- 
fendons  à  tous  lesdiz  juges  ou  leurs  lieuxtenaus  de  quelque 
estât  ou  condicion   qu'ilz  soient  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire   que    ilz    ne    s  entremectent    désoresniais     de     faire 
enquestes  ou  informacions  loings  des  lieux  principaulx  de 
leurs  judicatures,    se  ce    n'estoit  pour  grans  cas    et    pour 
grans   excès    et   malëlices   pour  plus  tost   appréhender  les 
malfaicteurs  et  actaindre  la  vérité  des  maléfices  et  délitz  et 
afin  que  plus  briefve  pugnicion  en  feust  faicte,  et  avecques 
ce  leur  commandons  et*  enjoingnons  sur  ladicte  peine  que 
ilz   ne    faccnt   ou    commectent  aucunes   personnes*   à   faire 
enquestes  et  informacions,  se  eulx  ou  ceulx  qu'ilz  y  com- 
mectront  ne  sont  à  ce  souffisans  et  que  ce  soit  parties  ouyes 
et  sans   faveur  au    regart    desdictes  enquestes  ;  et  avecques 
ce  leur  défendons  sur  ladicte  peine  que  pour  y  commectre 
aucuns  ilz  ne  ayent  par  eulx  ne  par  aultre  aucun  prouflît,  et 
néantmoins  voulons  et  ordonnons  que  ou  cas  que  aucun  de 
nosdiz  prévost,  bailliz,  sëneschaulx  ou  autres  juges  subgiez 
sans  moyen  de  nostredicte   court  feront  aucunes  enquestes 
ou    informacions   es   termes    de    leur    prévosté,    bailliaiges, 
séneschauciés  ou  judicatures  hors  du  heu  de  leur  domicile 
pour  leur  salaire,  ilz  soient  contens  de  XL  sols,  c'est  assavoir 
en  pays  de  parisis  de  XL  sols  parisis  et  en  pays  de  toui- 
nois,  de  XL  sols  tournois  par  jour,  et  en  leur  domicile-^  de 
XX  sols  par  chacun  jour  par  la  manière  que  dit  est,  et  st 
ilz  chevauchent  hors  des   mectes  de  leur  prévosté,  sénes- 
chaucic,  bailliaige  ou  jugeric,  ilz  auront  par  chacun  jour 
trois  *  frans,  et  leur  dellendons  estroictement  et  sur  lesdictes 
peines  et  aussi  de  le  recouver  sur  eulx  que  désormais^  il/ 
n'en  prengnent  plus,  et  quant  aux  juges  à  eulx  subgiez  on 
autres  par  eulx  commis  à  faire  lesdictes  enquestes  ou  infoi 


1.  «  Commandons  et  m  n'est  pas  dans  A. 

2.  G.  «  personnages  ». 

3.  G.  a  ou  lieu  de  leur  domicile  ». 

4.  G.   «  quatre  ». 

h.  G.  <i  doresenavant  ». 
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iiKU'ions,  nous  leur  cnjoiugnons  sur  le  scremcnt  qu'ilz  ont 
il  nous  que  ilz  leur  tnuxcnt  tel  et  si  raisonnable  salain,'  en 
ferait  il  ce  ([iic  dit  est,  que  ilz  en  doyvent  estre  reeoniinan- 
lUîz  et  que  les  parties  en  doyvent  estre  contentes  par  raison. 

186.  Comment  le  Hoy  deffcnd  à  tous  ju^es  que  après  la 
première  prcsentacion  souf/isant  de  parties  Hz  ne  prennent 
argent  à  cause  de  nouvelles  présentations  ou  enre^istremens. 
—  Item,  pour  ce  que  pluseurs  de  noz  juges  et  autres  juges 
subgiez  ou  leurs  officiers  et  serviteurs  ont  acoustunié  à  cha- 
cune assise  ou  grans  jours  qu'ilz  tiennent  de  prendre  et 
cxigier  de  ceulx  '   qui   se  présentent  et  qui  ont  à  faire  par 

levant  eulx  argent  pour  nouvelles  constitucions  que  ilz  leur 
font  faire,  et  les  présentacions  sont  enregistrez  au  dos  des 
procuracions  des  parties,  combien  qu'il  n'en  soit  aucune 
nécessité,  et  pour  ce  faire  prennent  argent  ou  prouffit  ou 
préjudice  de  nostre  peuple,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  doresenavant  lesdiz  juges  et  officiers  ne  prengnent 
aucun  prouffit  ou  argent  pour  lesdictes  présentacions  ou 
cnregistremens,  ne  contraignent  les  parties  à  faire  de  nou- 
vel lesdictes  constitucions  pujs  que  une  tbiz  les  parties  sont 
(leuement  fondées  pardevant  eulx,  et  ce  leur  enjoingnons 
nous  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  recouvrer  sur  eulx 
tout  ce  que  prins  et  exigié  en  auroient. 

187.  Comnient  le  lioy  ordonne  à  tous  ses  juges  que  après 
la  destitucion  de  leurs  offices^  ilz  facent  résidence  person- 
fiele  es  lieux  de  leurs  judicatures  par  XL  Jours  après  sans 
transporter  leurs  biens  pour  ester  à  droit  et  commande  aux 
fiouveaulv  juges  que  parties  oyes  ils  facent  raison  et  justice 
sur  peines  de  prii>acion^  etc.  —  Item,  voulons  et  ordonnons 
que  tous  noz  bailliz,  séneschaulx  et  autres  juges,  apiès  ce 
que  ilz  seront  destituez  ou  deschargiez  de  leurs  offices 
deniorerront  en  leursilictes  siMieschaueits ,  baïUiaijres  ou 
judicatures,  sans  transporter  aucuns  de  leurs  biens  hors  île 

1.  0.   «  d'iceulx  ». 

A.  Covii.t.K.  —  I.'Onliinniiitre  Caliochifiine.  8 
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leurs  domiciles,  par  l'espace  de  XL  jours  après  ce  que  ou 
lieu  d'eulx  aura  nouveaulx  juges  instituez  et  ordonnez,  pour 
ester  ii  droit  et  respondre  à  tous  ceulx  qui  se  vouldront 
plaindre  d'eulx  et  contre  iceulx  faire  aucunes  demandes  ou 
requestes  ;  et  seront  lesdictes  requestes  baillées  aux  sénes- 
chaulx,  bailliz  ou  autres  juges  successeurs,  ausquelz  nous 
cnjoingnons  et  commandons  très  estroictement  que  lesdiz 
séneschaulx,  bailliz  ou  autres  juges  leurs  prédécesseurs  ilz 
facent  respondre  péremptoirement  de  leur  bouche  et  par 
serement  et  aux  parties,  icelles  oyes,  facent  raison  et  justice 
sommèrement  et  de  plain  sans  figure  de  jugement  et  par 
vove  de  réformacion  ;  et  avecques  ce  commandons  à  noz 
procureurs  desdictes  séneschauciés,  bailliaiges  ou  autres 
judicatures,  que  sur  ce  ilz  solicitent  très  diligemment  iceulx 
séneschaulx,  bailliz  et  autres  juges,  et  que  ilz  se  adjoin- 
gnent  avecques  les  parties,  quant  les  cas  le  requerront,  et 
ces  choses  commandons  et  cnjoingnons  ausdiz  séneschaulx, 
bailliz  ou  autres  juges  et  procureurs  sur  peine  de  perdre 
leurs  offices  et  de  estre  autrement  pugniz'. 

188,  Comment  le  Roy  veult  ces  présentes  ordonnances 
estre  publiées  chacun  an  une  foiz  en  chacune  assise  le  pre- 
mier [Jour]  d' icelles  et  ijlec  enregistrées  en  tant  quil  touche  le 
fait  de  justice.  —  Item,  que  en  chacun  siège  d'une  chacune 
séneschaucié,  bailliaige  et  autres  judicatures  seront  leucs 
pjblicquement  devant  tous  clercs  et  laiz  et  publiées  en  juge- 
ment chacun  an  une  foiz  le  premier  jour  de  l'assise  dudit 
siège  ces  présentes  instruccions  et  ordonnances  en  ce  que 
elles  regardent^  lesdiz  séneschaulx,  bailliz,  prévostz  et 
autres  juges  3  et  enregistrées,  en  chacun  siège  de  une  cha- 
cune séneschaucié,  bailliaige  ou  autre  judicature,  et  mises 
et  alfichées  en  ung  tableau  publi(juement  ouquel  chacun  les 
puisse  trouver  et  lire  au  plus  j)riiicipal  et  notable  siège 
d'une  chacune  desdictes  séneschauciés,  bailliaige  ou  judica- 

1.  1389,  5  février,  art.  18  (O.  XII,  IGG). 

2.  0.  n   regarderont   ». 

3.  n   Jiijfcs  »  n'est  pas  dans  \. 
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tint",  au  lieu  où  on  a  acoustumé  (!<•  tenir  les  assises  en  sij^nc 
(le  perpétuel  mémoire,  et   afin  (pi'il  soit  mémoire  à  tons  et 

(MH«  Miiciiu  m'i'H   niiism'   in«''l«ii(I  i  c   imciiiir   n/ii(»r:i  tici"  ' . 

189.  Comment  Ir  Hot/  drlft'rid  à  tous  .vr'.v  procureurs  fjuc 
Hz  ne  se  adjoingncnt  nvecqucs  (juehjue  partie  sans  informa- 
cion  précédent  ou  par  le  commandement  du  ja^^e.  —  Item, 
pour  ce  que  souventesfoiz  est  advenu  et  advient  que  noz 
procureurs  de  noz  prévostcz,  séneschauciés,  bailliai^es  ou 
ju<^eries  ou  leurs  suhstituz  en  faveur  d'aucuns  leurs  amis- 
ou  de  ceulx  qui  leur  feront «^  aucun  plaisir  ou  prouflit  se  sont 
adjoincts  et  adjoingnent  avecques  aucunes  parties  contre? 
autres  sans  informacions  précédentes^,  commandement  de 
juge  ou  que  autrement  faire  le  doyvent,  sinon  de  leur  plaisir 
^  et  voulenté,  ou  pour  faire  plaisir  à  ceulx  avecques  lesquelz 
ilz  se  adjoingnent,  ou  très  grant  préjudice  et  défoulement 
de  la  cause  de    cellui   contre  lecpiel   ilz   se  adjoingnent  et 

t  contre  le  bien  de  justice,  nous  par  ces  présentes  delFendons 
très  estroictemcnt''  à  chacun  de  nosdiz  procureurs,  sur 
peine  de  privacion  de  leurs  oirices  et  d'estre  très  griefment 
pugniz,  que  doresenavant  aucun ^  d'eulz  ne  se  face  partie 
contre  quelque  personne  que  ce  soit,  soit  pour  chose  tou- 
chans  nos  droiz  ou  demaine,  ou  es  matières  d'excez,  d  at- 
temptas,  de  injures  ou  de  délit,  que  ce  ne  soit  par  bonne 
.  informacion  deuement  faicte  par  lui  veue,  par  laquelle  il  lui 
appère  de  la  cause  pour  laquèle  se  fait  partie,  ou  pour  cas 
tout"  notoire  et  commun,  ou  que  le  cas  feust  advenu^  en  sa 
présence  en  jugement  ou  dehors  ou  par  le  commandement 
et  ordonnance^  de  son  juge. 


1.  1389,  5  lévrier,  art.  19  (O.  XII,  ICC). 

2.  A  donne  «  commis  ». 

3.  0.   a  font   >>. 

4.  «  Préccdcnlcs  »  n'est  pus  dans  A. 

5.  O.   «   expressément   ». 

6.  A  donne  n  chaeuti  ». 

7.  0.  «  tnnl  H. 

8.  O.  «  venu  ». 

9.  ((   Kt  ordonnance  »  n'est  pas  dans  .\. 
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190.  Comment  le  Roy  ordonne  que  les  prévostez  et  autres 
offices  de  j udicnture  que  l  en  baille  à  ferme  ne  soient  plus 
baillccSy  mais  soient  baillées  en  garde  à  gens  souffisans  qui 
seront  esleuz,  etc.,  en  deffendant  que  plus  grans  amendes  ne 
soient  payées  que  l'en  payoit,  quand  lesdiz  offices  estoient 
baillées  à  ferme.  —  Item,  pour  les  grans  clameurs  et  com- 
plaintes que  eues  avons  des  griefz  et  oppressions  qui  ou 
temps  passé  ont  esté  faiz  à  nostre  peuple  des  personnes 
qui  ont  tenu  à  ferme  les  prévostez,  mairies  et  jugeries  de 
nostre  royaume,  nous  voulans  eschever  tèles  choses  et  en 
relever  nostre  peuple,  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
doresenavant  toutes  lesdictes  prévostez,  mairies  et  jugeries 
soient'  baillées  en  garde  et  y  soient  -  mises  et  establies 
bonnes  et  souffisans  personnes  des  lieux  et  pays  ou  des 
plus  prouchains,  par  bonne  esleccion  qui  se  fera  par  nos- 
tredit  chancellier  et  nosdiz  commis  pour  ceste  loiz  en  nostre 
court  de  Parlement,  appeliez  avecques  eulx  des  gens  de 
nostre  Grant  conseil  et  des  gens  de  noz  comptes,  et  en 
l'absence  de  nostredit  chancellier  par  aucuns  des  présidens 
de  nostredicte  court,  appeliez  les  dessus  nommez,  laquelle 
esleccion  se  fera  sans  aucune  faveur  ou  accepcion  de  per- 
sonne, et  leur  seront  par  nosdictes  gens  des  comptes  ordon- 
nez et  tauxez  ofaiijcs  souKisans  selon  leurs  estatz  et  les 
charges  qu'ilz  auront  èsdiz  oUices  et  tout  par  noz  lettres 
passées  par  nosdiz  conseilliers  et  faictes  par  les  greffiers  ilc 
nostre  Parlement  et  non  autrement^;  et  voulons  et  ordon- 
nons (pie  paravant  ladicte  esleccion  bonnes  informacions 
soient  faictes  par  les  baiiliz  devant  qui  les  prévostz^  des- 
dictes prévostez  sortissent  sans  moyen,  à  noz  advocas  et 
procureurs  et  autres  gens  de  pratique  et  d'autre  estât,  se 
mestier  est,  demourans  es  fins  et  mectes  d'icellcs  prévostez 
et  bailliaiges  qui  en  leurs  déposicions  nommeront  par  ordre 


I,  U.  O.   ((   !trront  ». 

3.  TiOS,  'janvier,  art.  25  (O.  IX,  287).  —  Voir  :  I3ifi,  5  fcrrier,  art.  I  (O.  Il, 
238);  1357,  3  mars.  art.  8  (O.  III,  129).  el  Vuilry,  Etudes  sur  le  régime  finan- 
cier, 2*  «cric,  I.  'i6<»:  .\.  Covilio,  tes  Cahochiens.  75. 

't.   i«   Lv>  prcvoslx  1)  n'est  pas  c^an^  A. 
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trois  ou  ([iiatre  personnes  qui  leur  sembleront  estre  bonnes 
et  prounilahlcs  nusdictes  prévostez  obtenir  avecques  leurs 
adviz,  et  icelles  inforniacions  faictes  que  elles  soient  appor- 
tées en  nostre  court  fie  Parlement  pour  j)ourveoir  et  pro- 
céder en  ladicte  esleccion  comme  dessus  est  devisé  ;  et  en 
oultre  mandons  et  estroictemcnt  enjoingnons  nous  à  tous 
noz  suh«^iez',  sur  (juancpie  ilz  se  pevent  mefï'aire  envers 
nous  que  ainsi  ^  ilz  le  lacent  en  leurs  terres  et  pays,  par 
provision  tele  que,  es  cas  et  matières  des  appellacions  qui 
se  feront  pardevant  lesdiz  seigneurs,  leurs  juges,  maires, 
prévostz  et  oHlciers  ne  paieront  ^  autres  ne  plus  grans 
amendes  qu'ilz  faisoient  au  temps  que  iceulx  oOices  estoient 
bailliez  à  ferme;  et  s'aucuns  entroient  en  l'un  desdiz 
ollices  par  autre  voye  que  celle  dessus  devisée,  nous  dès 
maintenant  pour  lors  les  repputons  inhabilles  à  icellui  et  les 
en  privons  et  déboutons  par  ces  présentes,  et  voulons  que 
tous  les  prouKiz  qu'ilz  auroient  euz  et  perceuz  à  cause  de 
ce  feussent  et  soient  recouvrez  sur  eulx  ou  sur  leurs  hoirs. 

191.  Comment  le  Roy  ordonne  fjue  à  Paris  ne  ailleurs  en 
tous  lieux  de  judicature  n  ij  ait  plus  grant  nombre  de  sergens 
(]ue  le  nombre  ancien  et  es  lieux  oii  il  a  sergens  sans  nombre 
li/nt/té,  (jtie  ledit  nombre  soit  limijtc  raisonnablement.  — 
Item,  pour  relever  nostre  peuple  des  griefz  et  oppressions 
qu'il  a  eues  ou  temps  passé  pour  la  multitude  des  sergens 
de  présent  estans  en  nostre  royaume,  nous  avons  voulu  et 
ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  tous  noz  sergens  con- 
stituez tant  en  nostre  prévosté  de  Pans  comme  es  autres 
séneschauciés,  bailliaiges  et  autres  juridicions  de  nostretlit 
royaume,  soient  ramenez  et  réduiz  et  iceulx  ramenons  et 
réduisons,  c'est  assavoir  ceulx  de  ladicte  prévosté  et  de  nostre 
Chastellet    de    Paris  au    nombre    déclairié    es    ordonnances 


1.  «  Subgicz  »  n'est  pns  dons  A. 

2.  0.  «  scinblabicniont  n. 

3.  O.  donne  «  ...que  es  ras  et  matières  des  appellations  qni  se  feront  dfsdit* 
seifjneurs,  leurs  jug'cs,  maires,  prévosts  ou  ofiiciers,  icetix  seigneurs  ou  leurs- 
dits  juges  et  oflîricrs  ne  pay»'ront...  etc.  » 


118  L'ORDONNANCE  CABOCHIENNE 

sur  ce  faictes  en  nostredit  Chastellet,  et  ceulx  des  autres 
séneschauciés  et  bailliaiges  de  nostredit  royaume,  èsquelles 
ou  èsquelz  d'ancienneté  a  eu  limitacion  de  sergens,  nous 
réduisons  et  ramenons  au  nombre  ancien  ;  et  donnons  en 
mandement  en  commandant  très  expressément  à  tous  nosdiz 
prévost,  séneschaulx  ou  bailliz  que  ceste  présente  ordon- 
nance, chacun  en  droit  soy,  mecte*  à  exécucion  deue  es 
fins  et  mectes  de  sa  juridicion,  et  en  oultre  que  es  lieux 
de  leurs  judicatures  èsquelz  ou  temps  passé  n'a  eu  limi- 
tacion de  nombre  des  sergens ,  que  ilz  y  pourvoyent  de 
nombre  compétent  et  non  excessif,  en  retenant^  les  plus 
souffisans  et  convenables  à  ce  et  en  expellant'^  tous  les 
autres,  lesquelz  nous  expellons  *  par  ces  présentes,  et  se 
aucun  par  importunitc  ou  autrement  impetroit  et  se  bou- 
tast  èsdiz  offices,  nous  dès  maintenant  pour  lors  le  reppu- 
tons  inhabillc  audit  office  et  le  privons  d'icellui,  et  oultre 
voulons  qu'il  en  soit  pugny  de  amende  arbitraire^. 

192.  Comment  le  Roy  deffend  aux  maistre  d'ostel  et  cham- 
berlen  toute  congnoissance  de  cause,  si  n  est  à  cause  du  gou^ 
vernement  des  officiers  et  fa  milliers  de  l'ostel  du  Roy  et  pour 
cause  de  leurs  offices  y  etc.  —  Item,  pour  ce  qu'il  est  venu 
à  nostre  congnoissance  que  noz  chambellains,  les  maistres 
de  nostre  Hostcl  et  autres  chiefz  d'office  d'icellui  Ilostel 
entreprennent  souvent  autre  et  plus  grant  juridicion  qu'il 
ne  leur  appartient  et  contre  pluseurs  ordonnances  faictes 
])ar  noz  prédécesseurs,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  lesdiz  maistres  de  nostre  Ilostel  n'auront  aucune 
congnoissance  de  ce,  se   ce   n'est  quant  aucuns  des  servi- 


1.  O.  ((  mettre  ». 

2.  O.  «  recevant  o. 

3.  0.   «  aj)pcllant  ». 

4.  0.  «  en  nppollons  ». 

T).  Aiirnne  disposition  n'est  plus  frrquenlo  au  xiv*  siècle,  voir  par  exemple  : 
1303,  23  mars,  art.  32  (0.  I.  3f.3;.  1318,  18  juillet,  orl.  43  (0.  1,  661),  1320.  mars, 
art.  î»  (O  XII.  'i'i9),  13'é6.  15  février,  art.  3  (O.  II,  238),  1355,  28  décembre,  art. 
21  (O.III31\  1357,  3  mars.  art.  28(0.  III.  137).  1300,5  décembre,  art.  4(0.  III. 
.'i!V.)\  rl<-  ,  it  Viiitiv,  Ktiuirs  sur  /«•  rri'inu-  financier.  2'  série.  II.  419. 
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tours  ou  olficicrs  de  nostrc  Hostcl  servans  en  ordonnance  et 
y  dcmourans  continuc'lement  feront  aucune  faulte  en  leur 
office,  ou  fjuant  ilz  vouldront  faire  poursuite  l'un  contre 
l'autre  en  accions  pures  personnrles  ou  de  menuz  délilz 
pour  lesquelz  ne  se  doye  ensuir  peine  capital;  et  ou  cas  que 
aucuns*  des  dessusdiz  vouldroit^  faire  aucunes  demandes 
personeles,  soit  en  matières  de  injures  ou  autres,  contre 
aucuns  cjui  ne  sont  mie  de  nostredit  llostel  et  servans 
en  ordonnance  et  n'y  demeurent ^  continuellement,  ilz  les 
feront  devant  les  ordinaires'^  des  deflendeurs  et  les  por- 
ront  (aire  commectre,  se  bon  leur  semble,  pardevant  les 
gens  tenans  les  rcquestes  en  nostrc  Palais  à  Paris  ;  et  ou 
cas  que  aucun  autre  que  ceulx  de  nostredit  llostel  de  la 
condicion  dessusdicte,  vouldront  faire  aucune  demande  pure 
personnele  contre  eulx,  les  maistres  des  requestes  de  nostre 
llostel  en  auront  la  congnoissance  en  defTendant  tant  seu- 
lement, et  quant  aux  causes  réeles  soit  en  demandant  ou 
en  défendant,  elles  seront  déterminées'»  devant  les  ordi- 
naires, si  non  que  pour  aucune  raisonnable  et  particulière 
cause  nous  ou  nostre  chancellicr  en  commcissions  à  aucun 
autre  juge  la  congnoissance,  et  se  nosdiz  maistres  d'ostel 
font  le  contraire,  nous  déclairons  dès  maintenant  pour  lors 
les  procès  qui  se  feront  devant  eulx  estre  nulz  et  de  nul 
effect  ou  valeur,  et  quant  aux  autres  officiers  de  nostredit 
llostel,  nous  déclairons  iceulx  non  avoir  à  cause  de  leurs 
offices  aucune  jurisdicion  ou  congnoissance  de  cause,  et 
leur  deflèndons  estroictement  que  d'icelles  ilz  ne  usent 
aucunement^. 


1.  «  Aucuns  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  0.  «  voudroicnt  ». 

3.  0.  «  et  y  demeurant  ». 

4.  0.  «  ordonnances  ».  La  correction  «  ordinaires  »  est  indiquée  en  marge. 

5.  0.  «  terminées  ». 

G.  Les  mesures  prises  pour  réduire  la  juridiction  des  maîtres  de  rilôlcl 
sont  également  très  nombreuses  au  xiV  sièrlo,  voir  :  1319,  25  février,  art.  6 
(0.  I,  (i80),  13V»,  décembre,  art.  8  (0.  IF,  2l0),  13'»(),  l.'i  février,  art.  fi  et  7  (O. 
II,  228),  1351,  5  avril,  art.  17  et  18  (0.  II,  'i07),  13:)r),  2H  décembre,  art.  18 
(0.  III,  30),  1357,  3  mars.  urt.  23  (0.  III,  30),  1357.  3  mars,  art.  23  (O.  III.  135), 
etc. 
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193.  Comment  le  Roy  deffend  à  ses  maistres  d'ostel  et 
chiefz  d'office  que  pour  deffault  de  comparoir  devant  euLr, 
Hz  ne  prennent  aucune  amende  ou  prouffit  sur  peine 
d  amende  arbitraire.  —  Item,  est  advenu  pluseurs  foiz  que 
Icsdiz  maistres  de  nostre  Ilostel  et  autres  chiefz  d'ofiice 
d'icellui,  combien  qu'ilz  n'ayent  aucune^  juridicion  que  par 
la  manière  que  dit  est  ou  précédent  article,  toutesfoiz  ilz 
ont  prins  de  ceulx  qui  ont  failly  à  comparoir  pardevant  eulx 
pluseurs  prouffiz,  c'est  assavoir  LX  sols  parisis  d'amende 
pour  chacun  deffault  contre  raison  et  lesdictes  ordonnances 
et  ou  préjudice  du  poure  peuple,  pourquoy  nous  deffendons 
très  estroictement  à  tous  les  dessusdiz  et  chacun  d'eulx  et 
sur  peine  d'amende  arbitraire  que  doresenavant  ilz  ne 
lièvent  ou  exigent  d'aucun  défaillant  devant  eulx  aucun 
prouffit  ou  amende. 

194.  Comment  le  Roy  deffend  que  les  maistres  d'ostel  et 
chiefz  d'office  ne  facent  adjourner  devant  eulx  autres  per- 
sonnes de  rOstel  du  Roy  seulement  et  à  jour  et  lieu  certains 
sur  peine  y  etc.  —  îtcm,  est  advenu  souvent  que  quant  nous 
avons  chevauchié  par  aucuns  lieux  et  pays,  nosdiz  maistres 
d'ostel  et  autres  ofliciers  dessusdiz  ont  pluseurs  foiz  fait 
adjourner  par  devant  eulx  pluseurs  personnes  en  quelque 
lieu  que  nous  Icussions,  sans  autrement  déclairier  le  lieu,  et 
des  défaillans  ont  prins  pluseurs  prouffiz  et  amendes  et  les 
ont  applicquez  à  leur  prouffit,  ou  grant  préjudice  de  nostre 
peuple,  pourquoy  nous,  en  ensuivant  les  ordonnances  de 
noz  devanciers,  deffendons  très  expressément  et  sur  peine 
d'amende  arbitraire  à  tous  nosdiz  officiers,  que  désoresmais  ' 
ou  cas  dessusdit  ilz  no  facent  aucuns  adjournemens  par 
devant  eulx ,  sinon  au  regart  des  personnes  et  par  la 
manière  déchurée  ou  deuxiesme  article  prochain  précédent, 
et  que  ce  soit  à  jour,  heure  et  lieu  certains  et  compétens. 

19;").   Comment  le  Roy  dcfjend  à  ses  officiers  que  pour  son 

1.  0.   «   uutre  )). 

2.  0.  t  doresenavant  ». 
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sécl  de  secret  soient  prins  aucuns  dénient.  —  Item,  pour  ce 
qu'il  est  advenu  à  nostre  eon^rnoissance  que  de  nouvel  noz 
chainbcllains  ont  mis  sus  et  s'en'urcent  exigicr  et  faire  paier 
à  tous  ceulx  qui  ont  aucunes  lettres  séellées  de  nostre  sé<*l 
de  secret',  II  solz  parisis  pour  chascun  séel,  mesmement 
quant  lesdictes  lettres  sont  signées  de  nostre  main,  8oui>/ 
umbre  de  ce  qu'ilz  dient  que  c'est ^  pour  donner  à  l'Ostel 
Dieu  de  Paris,  en  imposant  nouvelle  charge  sur  noz  sub- 
i^^iez,  laquelle  chose  nous  ne  voulons  mie,  et  pour  ce  leur** 
avons  deflendu  et  delTendons  très  estroictcment  que  dores- 
cnavant  pour  ladicte  cause  ilz  ne  liévent  ou  exigent  aucune 
chose. 

19G.  Comment  le  Roy  ordonne  que  nul  olJicicr  roijul  ne 
sera  franc  de  son  grant  scel,  ne  de  péaiges,  traifers  et  cous- 
t unies  anciennes,  sinon  ceulz  du  nombre  ancien.  —  Item, 
advient^  souventesfoiz  que  pluseurs  personnes,  soubz  umbrc 
(le  pluseurs  offices  extraordinaires  que  ilz  dient  avoir  de 
nous  ou  d'autres  seigfncurs  et  daines,  et  non  mie  du  nombre 
ancien  et  ordinaire,  se  dient  estre  francs  et  quictes  de  paier 
aucune  chose  à  nostre  cfrant  séel  et  aux  autres  seaulx 
royaulx  et  aussi  se  exemptent  et  veulent  exempter  de  paier 
coustumes,  péaiges,  travers  anciens  et  acoustumez,  en  grant 
diminucion  de  noz  droiz  royaulx  et  demaine  et  de  cellui  de 
nosdiz  subgiez ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  <jue 
(juelque  officier  de  nous  ou  d'autre  soit  conseillier,  cham- 
bellain,  niaistre  des  requestes,  maistre  d'ostel,  secrétaire, 
notaire,  pennetier,  eschançzon ,  escuier  d'escuierie,  varlet 
trenchant,  huissier,  sergent  d'armes,  varlet  de  chambre  ou 
autre  officier  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'il  soit,  se 
il  n'est  du  vray  nombre  et  ordonnance  pour  servir  à  son 
office,  ne  jouyra  doresenavant  d'aucuns  privilèges,  libcrtez 
ou    franchises   f[ui    appartiennent   h   son   oHice,   ne   ne   sera 

1.  0.   «  décret  ». 

2.  0.  «  qu'il  est  ». 

3.  «   Lcui'  »  n'est  pus  dans  A. 

4.  «  Advient...  que  »  n'ext  pas  duns  A. 
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franc  ou  exempt  à  nostre  grant  séel  ne  aux  autres  seaulx 
royaulx,  ne  aussi  aux  péaiges,  coustumes  et  travers  de 
nostre  royaume,  mais  payera  chacun  son  droit,  comme'  s'il 
n'estoit  point  officier  •. 

197.  Comment  le  Roy  ordonne  (jue,  pour  faire  informa^ 
cionSy  enquestes  et  exploiz  de  justice  et  iceuLr  paier^  le  chan- 
iseur  du  trésor  retiensne  chacun  an  en  sa  main  M  livres 
tournois.  —  Item,  pour  ce  que  nous  sommes  deuement 
acertennez  que  ou  temps  passé,  quand ^  noz  officiers  tant 
de  nostre  court  de  Parlement  comme  nostre  prévost  de 
Paris,  noz  scneschaulx,  bailliz,  procureurs  et  autres  oUiciers 
qui  ont  le  gouvernement  de  justice,  ont  voulu  faire  ou  faire 
faire  aucun  procès,  enquestes,  informacions,  prinses  ou 
autres  exploiz  de  justice  pour  nous  ou  pour  la  conservacion 
de  noz  droiz  rovaulx  et  de  nostre  demaine,  pour  prendre 
et  pugnir  aucuns  malfaicteurs,  ou  pour  autre*  bien  de  jus- 
tice, iceulx  exploiz,  informacions,  enquestes,  prinses  et 
autres  exploiz  sont  demourez  le  plus  souvent  à  estre  faiz 
par  faulte  de  finance,  pour  ce  que  ceulx  qui  ont  eu  le  gou- 
vernement de  noz  finances  ne  lont  peu  délivrer  pour  les 
autres  grans  charges  que  ilz  avoient,  combien  que  premiè- 
rement et  principalment  nous  soyons  tenus  et  obligiez  à 
faire  et  administrer  justice  à  noz  subgiez,  pourquoy  nosdiz 
ofTiciers  de  justice'»  n'ont  peu  mener  à  bonne  fin  et  conclu- 
sion noz  causes  et  procès,  et  en  avons  perdu  pluseurs  de 
noz  droiz  et  demaine  et  pluseurs  mauvais  cas  en  sont 
demourez  impugniz,  et  pour  ce  nous,  qui  de  tout  nostre  cuer 
voulons  h  ce  remédier,  avons  ordonné  et  par  ces  présentes 
ordonnons  en  tant  qu'il  touche  noz  causes  et  procès  pendans 
et  qui  doresenavant  seront  démenez  en  nostre  court  de 
Parlement,  soit  à  cause  de  noz  droiz  et  demaine  ou  autres, 


1.  «  Comme  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  UIO.  12  aoiU  (O.  LX,  527). 

3.  n  Quand  u  n'est  pas  dans  A. 

4.  n  Autre  »  n'est  pas  dans  A. 

5.  «  De  justttrc  i  n'est  pus  dans  A. 
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ou  (ju'il  y  ait  aucun  exploit  à  faire  pour  le  bien  de  justice 
pai'  nostredictc  court  de  Parlement  ou  par  son  ordonnance, 
(jue  le  changeur  ou  receveur  de  nostre  demaine  qui  dorescn- 
avant  recevra  les  amendes  et  exploiz  (jui  nous  seront' 
adjugiez  par  ladicte  court  de  Parlement,  reticngne  et  garde 
pardevers  lui  la  somme  de  mil  livres  tournois,  par  chacun 
an  et  chacun  parlement,  des  premiers  deniers  desdictes 
amendes  et  exploiz  cpii  escherront  en  icellui  an  et  Parle- 
ment, pour  convertir  es  choses  dessusdictes  et  non  autre 
part,  sur  peine  de  le  recouvrer  sur  luy  et  d'amende  tele 
comme  il  semblera  bon  à  nosdictes  gens  de  Parlement  aus- 
(pielz,  après  ce  (jue  en  plain  parquet  de  la  Grant  chambie  de 
nostiedit  Parlenicnt  par  lOppinion  de  noz  conseilliers 
d'icelle  chambre  aura  esté  conclud  aucun  procès,  enqueste, 
inlbrmacion  ou  autre  exploit  de  justice  devoir  estre  lait 
[)Our  nous  ou  pour  le  bien  de  justice,  et  quele  somme  d'ar- 
gent y  fauldra  pour  ce  faire,  nous  donnons  povoir  et  aucto- 
rité  de  contraindre  ledit  receveur  à  payer  la  somme  par  eulx 
«lèlibérée  estre  nécessaire  comme  pour  noz  propres  debtes, 
et  non  obstant  opposicions,  appellacions,  ordonnances  ou 
autres  choses  contraires  quelzcon([ues,  pourveu  toutesvoyes 
c[ue  ledit  receveur,  pour  compter  et  allouer  en  son  compte 
la  somme  par  eulx  arbitrée,  ait  mandement  à  lui  adreyant 
passé  par  ladicte  court  et  signé  par  le  greffier  d'icelle, 
sécllé  en  nostre  chancellerie,  vérifié  ^  et  signé  par  deux  des 
présidens  de  ladicte  court  ou  l'un  d'eulx  au  meins,  et  de 
trois  ou  de  deux  des  plus  anciensde  la  dicte  Grant  chambre, 
par  vertu -^  ducjuel  mandement  ainsi  expédié  nous  voulons 
la  somme  que  ledit  receveur  payera  et  baillera  par  vertu 
d'icellui  '*  estre  allouée  en  son  compte  par  les  gens  de  noz 
comptes,  sans  aucune  difficulté  ou  contredit,  ausquelles 
gens  de  nosdiz  comptes  et  aussi  à  nosdiz  commis  qui 
sont    et    seront    pour    le    temps    advenir,    nous   defTendons 


1.  0.  «  sont  ». 

2.  «   Vérifié  »  n'est  pas  dans  A.' 

3.  «  Par  vertu  »  n'est  pas  dans  A. 

'».   a  Par  vertu  d'icellui  »  n'est  pas  dans  A. 
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expressément  que  à  nosdictes  gens  de  Parlement  et  à 
nostrcdit  receveur,  ilz  ne  donnent,  facent  ou  faceut  fere 
aucun  empeschement  en  ce  que  dit  est,  directement  ou 
indirectement,  et  se  ilz  font  le  contraire,  nous  par  ces  pré- 
sentes donnons  povoir,  auctorité  et  puissance  à  icelles  noz 
gens  de  Parlement  de  les  contraindre  h  eulx  en  désister  par 
toutes  voves  deues  et  raisonnables. 

198.  Comment  le  Roy  ordonne  que  pour  fere  les  exploiz 
de  justice  des  bailliaiges,  prévostez,  seneschauciès  et  autres^ 
les  receveurs  payent  chacun  an  par  mandemens  desdiz  pré' 
l'ostz,  bailliz,  etc.,  chacun  d'eulx  jusques  à  W  livres  tournois, 
—  Item,  et  en  tant  que  touche  le  prévost  de  Paris  et  noz 
autres  séneschaulx,  bailliz  et  autres  juges,  ressortissans  sans 
moven  en  nostredicte  court  de  Parlement,  nous  voulons  et 
ordonnons  que  après  ce  que,  par  eulx  et  par  1  oppinion  de 
noz  advocaz  et  autres  personnes  notables  acousturaez  estre 
aux  consultacioiis  de  noz  besoingnes  de  leur  auditoire,  aura 
esté  délibéré  aucune  chose  pour  nous  ou  pour  le  bien  de 
justice  estre  h  faire  ou  poursuy,  que  lesdiz  prévost,  sénes- 
chaulx, bailliz  ou  autres  noz  juges  telz  que  dit  est,  sans 
actendre  autre  mandement  de  nous,  de  nosdictes  gens  des 
comptes  ou  trésoriers,  puissent  contraindre,  chacun*  eu  sa 
prévosté,  seneschaucié,  bailliaige  ou  jugerie,  le  receveur 
d'icelle  seneschaucié,  baillaigc  ou  jugerie  à  baillier  et  payer 
reaiment  et  de  laict  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  ^  faire 
ou  poursuir  ce  que  par  lesdiz  sera  délibéré,  pourveu  que 
pour  année  •'•  chacun  d'eulx  ne  puisse  contraindre  le  receveur 
de  sa  prévosté,  seneschaucié,  bailliaige  ou  jugerie  oultre  la 
somme  de  deux  cens  livres  tournois  ;  et  s'il  advenoit  que 
aucunes  loiz  en  ung  an  il  fallist  greigneur  somme  que  la 
dessusdiote,  ilz  se  pourront  traire  ou  faire  traire*  par  devers 
nosdictes  gens  de  ParK*ment,  lesquelz  appeliez  avecqucs  eulx 


t.  G.  donne  n  chacun  an  d,  mais  «  an  u  semble  inutile  à  celle  place. 

2.  <(  A  bailler...  nécessaire  potir...  )>  n'est  jias  dans  .\. 

3.  0.   «  amende  u. 

k.  n  Ou  faire  traire  »  n'est  pa^  ».lan>  A. 
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Mcmis  (Ils  grns  de  noz  comptes  et  tr«'*soricrs  leur  leront 
ire  telc  provision  comme  il  .ser;i  di'libén'*  par  eulx  et  à  ce 
iitraindront  lesdiz  receveurs  et  tous  autres  qui  seront  à 
■  iitraindrc,  comme  il  leur  sendjicra  estre  bon  à  faire;  vou- 
lons en  oullre  et  ordonnons  que  tout  «-e  (jui  par  aucuns  des 
•ceveurs  desdictes  prévosté,  sénescliaucié ,  bailliaige  ou 
ju^cric  aura  este  payé  pour  les  causes  dessusdictes  jus(pies 
à  ladictc  somme  di?  11*^  livres  tournois  pour  chacun  an,  [)ar 
mandement  dcsdiz  prcvost,  sénesclial,  badli  ou  jnj^e,  chacun 
(M  sa  juridicion,  ouquel  soient  expressément  nommez  ceuix 
qui  auront  esté  présens  et  appeliez  à  la  delibéracion  faire, 
<  (  lc(|iicl  sera  signé  par  le  clerc  ou  greflier  de  ladictc  pré- 
\«)sté,  séneschaucié,  bailliaige  ou  jugerie,  soit  alloué  es 
comptes  dudit  receveur  cpii  l'aura  payé,  sans  contredit  ou 
dilliculté  aucune,  et  pareillement  le  voulons  de  ce  que  icel- 
liii  receveur  aura  payé  oultre  ladicte  somme  pour  ung  an, 
par  mandement  expédié  comme  dit  est',  et  deftendons 
comme  dessus  à  noz  gens  des  comptes  -,  commis  et  autres 
quelzcoiupies  ayans  gouvernement  des  finances  de  nostre 
ilcmaine,  qui  sont  ou  seront  pour  le  temps  advenir,  sur 
peine  d'en  estre  très  gricfment  puL;niz.  ([uc  es  choses  dessus- 
dictes ilz  ne  donnent  aucun  empeschcment  à  nosdiz  oiliciers 
de  justice. 

199.  Comment  le  Roy  ordonne  que  par  le  prèi^ost  de  Paris 
'  t  autres  juges  soit  faicte  ordonnance  et  ta.racion  raison- 
ihles  pour  le  fait  des  eseriptures  des  notaires  de  Chastellet 
1 1  autres  clercs  et  notaires  des  lieux  de  judicature  etc.  — 
item,  pour  ce  (pie  nous  avons  eu  pluseurs  plaintes  des  exces- 
sifz  salaires  (juc  prennent  et  ont  acoustumc  de  prendre  noz 
notaires  et  examinateurs  de  nostre  Chastellet  de  Pans,  tant 
pour  leurs  eseriptures  comme  autrement,  ou  grief  préjudice^ 
(le  ceulx  qui  ont  à  faire  à  eulx,  et  nous  ayans ^  veu  certaines 

1.  a  Par  mandement  expédié  comme  dit  est  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  n   Des  Comptes  »  n'est  pas  dans  A. 

3.  O.  ((  grand  grief  et  préjudice  u. 
'é.  n  .\yans  i>  n'est  pas  dans  A. 
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ordonnances  piéça  faictes  par  aucuns  de  noz  devanciers* 
par  lesquelles  ilz  ordonnèrent  que  les  clercs  et  notaires  de 
noz  séneschauciés,  prévostez  et  bailliaiges  et  autres  officiers 
d'icelles  prendront^  tant  seulement  de  trois  lignes  ung 
denier,  et  que  la  ligne  dcvoit  estre  du  long  de  une  paulme 
et  contenir  LXX  lettres  du  moins,  et  se  elles  contenoient 
plus  le  notaire  ou  autre  officier  en  auroit  greigneur  somme, 
eu  regard  à  ce  que  dit  est,  et  de  présent  les  choses  sont^ 
moult  changées  pour  ce  que  nosdiz  notaires  et  autres  offi- 
ciers ont  à  faire  pluseurs  besoignes  subtiles  et  de  grant 
labour,  et  par  ce  ladicte  taxacion  puet  estre  ne  seroit  mie 
convenable,  pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  man- 
dons, commectons  et  estroictement  cnjoingnons  h  nostredit 
prévost  et  à  tous  noz  autres  bailliz,  séneschaulx  et  autres 
officiers  ayans  semblable  juridicion,  à  chacun  d'eulx  en  son 
povoir  et  juridicion*  que,  appeliez  avecques  eulx  nos  advocaz, 
procureurs  et  autres  notables  personnes^  et  preudommes  de 
leurs  sièges  et  auditoires,  veues  les  anciennes  ordonnances 
et  registres  de  leursdiz  sièges,  s  aucunes  en  y  a,  ilz  arbi- 
trent, modèrent  et  tauxent  tel  salaire  ausdiz  notaires  et 
autres  officiers  de  leursdiz  sièsfcs  et  auditoires,  comme  il  se 
devra  faire  par  raison,  et  telement  que  noz  subgiez  n'en 
soient  aucunement  grevez  contre  raison,  et  sur  ce  facent 
ordonnances  bonnes  et  convenables ,  selon  lesquelles 
doresenavant  nosdiz  notaires  et  autres^  ofBciers  et  autres 
noz  subgiez  se  règlent^  et  selon  lesquelles  le  salaire  desdiz 
notaires  et  autres  oliicicrs  leur  soit  payé  tant  pour  le  salaire 
de  leurs  escriptures,  comme  de  voyaiges  et  autres  choses, 
lesquelles  ordonnances  afin  que  aucun  ne  puist  prétendre^ 
ignorance,  soient  mises  en  ung  tableau  en  lieu  publique  de 


1.  1303,  23  mars,  art.  37  {O.  I.  354 J. 

2.  0.  «  prcndroicnl  o. 

3.  0.  a  soycnt  u. 

4.  «  A  chacun  d'eulx  en  son  pouvoir  cl  juridicion  u  n'est  pas  dans  A. 

5.  a  Personnes  »  n'est  pas  dans  A. 

6.  «  Et  autres  u  n'est  pus  dans  A. 

7.  A.  «  se  riglcnl  ». 

8.  0.   «  avoir  ». 
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leur  aiiditoire,  avecqucs  celle  desdiz  sénescliauix,  hailliz  <t 
aiities  olliciers  dont  cy  dessus  est  (aicte  iihimkmi. 


200.  Conniicnl  le  liaif  dclJind  ii  Unis  (idvncnz  rt  nincn^ 
rcurs  (jtu:  pour  leurs  sulairi^s  et  escrifjturds  Hz  nr  preugncnt 
(juc  Hdidircs  raisonnables  et  modérez  sur  peine  de  pu^^nirion. 
—  Item,  pour  pourveoir  aux  complaintes  qui  faietes  nous 
ont  esté  de  ce  que  pluseurs  des  advocas  et  procureurs  de 
nostre  court  de  Parlement  et  aussi  de  pluseurs  des  advocas 
et  procureurs  de  nostre  Chastellet  et  des  autres  cours  layes 
constituées  es  '  autres  seneschauciés,  hailliaiges  et  prévostez 
de  nostre  royaume  et  es  cours  sub<^ectes  à  icelles,  sont 
coustumiers  de  piendre  et  exigier  de  nostre  povre  peuple 
trop  plus  grans  salaires,  proulfiz  et  courtoisies  que  ilz  ne 
deussent  et  que  ilz  ne  desservent,  tant  en  fait  d'escriptures, 
lesquelles  ilz  font  trop  longues  et  prolixes  sans  comparai- 
son que  nécessité  ne  feust  et  que  les  matières  subgectes  ne 
requièrent,  afin  de  extorquer  de  leurs  clicns-  plus  grans 
prouffiz,  comme  autrement  en  pluseurs  et  diverses  manières 
qui  seroient  trop  mal  gracieuses  à  réciter,  nous  avons  def- 
lèndu  et  deflèndons  à  tous  les  dessusdiz  advocas  et  procu- 
reurs, sur  leurs  seremens  qu'ilz  ont  à  cause  de  leurs  oitices 
et  sur  peine  d'amende  et  pugnicion  arbitraire,  que  de  cy  en 
avant  ilz  ne  preignent  autres  salaires  que  modérez  et  ne 
facent  telc  prolixité  de  escritures,  mais  les  facent  briefves 
selon  les  cas  et  matières  ;  et  s'il  est  trouvé  ([u  ilz  lacent  le 
contraire,  nous  mandons  et  enjoingnons  cstroictcment  aux 
gens  de  nostre  Parlement  présent'^  et  qui  tendront  ceulx 
advenir,  au  prévost  de  Paris  et  à  tous  autres  séneschaulx, 
bailliz  et  autres  justiciers  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  h 
luy  appartendia,  que  ilz  pugnissent  et  corrigent  les  dessus- 
diz viguereusement^  et  sans  déport,  selon  les  cas,  par  resti- 


1.  A.  «  et  ». 

2.  G.  «  d'eulx  «. 

3.  «  Présent  »  n'est  pas  dans  A. 

4.  O.  «  rigoureusement  ». 
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tucion  et  autrement,  telement  que  ce  soit  exemple  à  tous 

autres  ^ 


201.  Comment  le  Roy  de/f'etul  que  en  faisant  copie  de 
lettres^  actes  et  autres  escriptureSy  les  clercs  et  notaires  ne 
incorporent  esdictes  copies  ne  en  leurs  procès  une  lettre  que 
une  fois  seulement ,  sur  peine  d  amende.  —  Item,  pour  ce 
que  par  pluseurs  foiz  les  notaires  ou  autres  qui  baillent  aiux 
parties  copie  des  procès  faiz  par  devant  noz  juges,  incor- 
porent esdictes  copies  et  aussi  ^  aux  procès  principaulx,  et 
par  espécial  au  pays  du  droit  escript,  deux  ou  trois  foiz  une 
procuracion  lieutenante  ou  autres  actes  ou  lettres  d'iceulx 
procès,  afin  qu'ilz  ayent  plus  d'escriptures  èsdiz  procès,  et 
qu'ilz  en  ayent  plus  grant  prouffit  ou  salaire,  nous  leur  def- 
Icndons  et  à  chacun  d'eulx,  sur  peine  d'amende  arbitraire, 
que  doresenavant  ilz  ne  incorporent  en  leursdiz  procès  ou 
copies  une  lettre,  acte  ou  autre  escripture  que  une  foiz 
seulement. 

202.  Comment  le  Roy  deffend  que  aucuns  de  ses  officiers 
ne  vendent  leurs  offices  à  autre  ^  sur  peine  d'amende  et  de 
perdre  les  offices  et  le  pris  de  l'argent  que  elles  auraient  esté 
vendues  etc.  — Item,  pour  ce  que  depuis  aucun  temps  en  ça, 
pluseurs  personnes  ausquclles  nous  avions  pourveu  d'aucuns 
de  noz  offices,  tant  de  justice  comme  des  finances,  c  est 
assavoir  des  maistrises  de  Parlement,  des  requestes  de 
nostre  Ilostel,  de  noz  comptes,  de  noz  eaues  et  foretz,  bail- 
liaiges,  sèneschauciès,  jugeries,  prévostez,  vigueries ,  secré- 
taires, notaires,  huissiers  de  Parlement,  office  de  examina- 
teur du  Chastellet,  capitaines,  vicontes,  receptes  tant  de 
nostre  demaine  comme  des  avdes,  esk'ccions,  ijfreneteries, 
contreroh's,  offices  de  chambcUans,  maistres  d'hostel, 
eschançzons,  pennetiers,  variez  de  chambre,  sommelliers. 


1.  Voir  :  l'i09,  25  novembre,  O.  VIII,  617;  Nie.  de  Baye,  Journal,  I.  61; 
Loi,  Les  frais  ih  justice  nu  xiv  siècle,  Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartres,  1872, 
2'iO-2'i9.  r>(15-:»77;  Dclachcnul,  Les  acocals  ou  Parlement  de  Paris,  178-282. 

2.  n  Aussi  u  n'est  pns  dons  A. 
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liiilssicrs  trarnics,  sergens  d'armes,  d'offices  de  noz  procu- 
reurs, noz  sergeiiteries  et  aiitios  offices  royaulx,  tant  de 
nostrc  Ilostcl  comme  de  '  deliors,  ceiilx  auscjiK'I/.  nous  avons 
pourveu  d'aucuns  desdiz  offices,  ont  acoustumé  de  vendre 
K  (ulx  offices  et  par  ce  les  délalssier  à  autres  personnes  et 
(M  prendre  prouffit  par  tlltre  de  vendicion  et  autrement, 
pourquoy  ceulx  cpii  les  achatent  ou  autrement  en  baillent 
prouffit,  en  sont  plus  enclins  et  curieulx  de  eulx  faire  payer 
excessivement  vl  ri<i^uereusement  et  de  nous  demander  par 
importuniti"  et  autrement  dons  et  prouffiz  pour  recouvrer 
ce  que  lesdiz  offices  leur  ont  cousté,  c[ui  est  chose  de  très 
mauvais  exemple,  pour  quoy  nous  deffendons  très  expressé- 
ment à  tous,  soient  noz  officiers  ou  autres,  c'est  assavoir  à 
nosdiz  officiers  sur  la  foy  et  serement  qu'ilz  ont  à  nous  et 
sur  peine  de  privaeions  de  leurs  offices,  et  h  eulx  et  à  tous 
autres  sur  peine  de  perdre  l'office  vendu  et  le  pris^  qu'il 
aura  esté  vendu  estre  applicquié  à  nous,  et  d'amende  aibi- 
traire,  que  doresenavant  ne  vendent  ou  achatent  aucuns 
desdiz  offices  quelz  qu'ilz  soient,  ne  pour  les  avoir  ne  bail- 
lent aucun  prouffit,  sauf  que  s'il  advenoit  que  aucun  desdiz 
noz  officiers,  qui  longuement  nous  eust  ou  auroit  servy  en  son 
office,  ne  peust  par  maladie,  vieillesce  ou  accident  excercer 
son  office,  nous  en  ce  cas  lui  pourrons  pourveoir  de  grâce, 
comme  nous  verrons  que  à  faire  sera. 

203.  Du  serement  (jiie  les  capitaines  des  cilles  et  forte- 
resses feront  de  non  traictier  les  suùgiez  du  Roy  à  faire  guet 
sinon  raisonnablement  et  ne  prendront  pour  chacun  defjault 
que  douze  deniers  parisisy  etc.  —  Item,  que  pluseurs  noz 
cappitaines  et  leurs  lieuxtenans  et  autres  ayans  forteresses  en 
nostre  royaume,  se  sont  efVoreiez  et  efîorcent  contre  justice, 
puis  aucun  temps  en  ça,  de  faire  faire  guetz  es  lieux  et  for- 
teresces  dont  ilz  sont  ca])itaines  ou  seigneurs  par  pluseurs 
gens  demourans  loiugs  d'icelles  forteresces,  et  à  greigneur 


1.  «  De  »  n'est  pns  dnns  A. 

2.  O.  «  temps  u. 

A.  CoviuLF.  —  L'Ordonnance  Cabochiennf. 
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nombre  et  par  plus*  de  foiz  qu'il  n'en  estoit  besoing,  et  dei 
(IcfTaillans  à  faire  lesdiz  guetz  ont  prins  et  exigié  à  leur  sinj 
gulier  proulfit  pluseurs  grans  sommes  de  deniers,  ou  grani 
grief,  dommaige  et  préjudice  de  noz  povres  subgiez,  et  aussi 
ont  acoustumé  de  composer  souvent  tous'  les  habitans 
d'une  ville  qui  doivent  faire  guetz  à  une  grant  somme  ou 
quantité  d'argent  ou  d'autre  chose,  et  en  lieu  d'iceulx  habi- 
tans ne  font  laire  aucun  guet,  nous  par  ces  présentes ^  avons 
ordonné  et  ordonnons  et  deffendons  à  tous  lesdiz  capi- 
taines ou  a  leurs  lieuxtenans  et  ausdiz  seigneurs  desdiz  chas- 
teaulx  et  ibrteresces,  que  doresenavaut  ne  facent  faire  guetz 
èsdictes  Ibrteresces,  ne  prengnent  aucun  prouflit  desdictes 
bonnes  gens  que  en  temps  de  nécessité  ou  de  péril  et  icel- 
lui  péril  durant,  et  par  gens  qui  les  doivent  faire  selon  les 
ordonnances  royaulx,  et  en  nombre  soufîîsant  et  convenable, 
qui  ne  soit^  mie  greigneur  qu'il  sera  de  nécessité,  ou  se  ce 
n'estoit  en  forteresce  qui  feust  en  frontière,  clef  de  pays  ou 
port  de  mer,  ausquelles  forteresces  et  au  guet  qui  sera  a 
iaire  en  icelles,  noz  bailliz  plus  proches^  des  lieux,  appeliez 
avecques  eulx  des  nobles  du  pavs  non  suspectz  ne  favo- 
rables, y  pourverront  selon  l'exigence^  du  cas;  voulons 
aussi ^  et  ordonnons  qu'ilz  ne  puissent  prendre  pour  chacun 
delVaiilt  que  XII  deniers  parisis  qui^  seront  convertiz  et 
employez  ou  salaire  d'aucun  autre  qui  fera  le  guet  ou  lieu 
du  delîaillant,  quant  il  en  sera  nécessité;  et  avecques  ce 
ordonnons  que  à  faire  ledit  guet  le  filz  aaigié  soit  receu 
pour  le  père  et  aussi  ung  varlet  pour  son  maistre,  et  géné- 
ralment  ung  homme  pour  ung  autre,  pourveu  qu'il  soit 
congneu  et  soullisant  pour  faire  ledit  guet;  et  avec  ce  leur 


1.  0.  •  cl  plusieurs  fois  m. 

2.  a  Tous  »  n'ost  pas  Juns  A. 

3.  «  Par  ces  présentes  »  n'est  pas  dans  A. 

4.  O.  •«  scroil  ». 

5.  O.  n  prouchains  v. 

6.  <  L'exigence  »  n'est  pas  dans  A. 

7.  u  Aussi  >»  n'est  pus  dans  A. 

8.  0.  «  le9([ucls  doax«  deniers  i>. 
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lércndons  que  dorcsenavant  ne  facenl*  leles  compositions 

omme  dessus   est   dit,    mais   seuflreiit  et  facent  guetier^, 

[uant  il  sera  temps  et   nécessité,  tous  les  habitans  suhgicz 

Ml  guet  de  leurs  lortercsces  par  la  manière  que  dessus  est 

(lit,  sans  pour  ce   les  composer  aucunement;  et  en  oultre 

voulons  et  orilonnons  rpie  tous  lesdiz  capitaines  soient  tcnuz 

desservir  leurdil   oflicc  en  personne^  et  à   leur    institucion 

jureront  tenir  et  garder  toutes   les   choses  dessusdictes  et 

chacune  d'icellcs;  et  se  ilz  sont  trouvez  faisans  le  contraire, 

nous    mandons    et    commandons    par   ces    présentes    à    noz 

l)ailliz  et  séneschaulx,  chacun  en   sa  juridicion,  cju'ilz  les 

privent  de  leurs  offices  et  pugnissent  envers  nous  d'amendes 

arbitraires;    et   en   oultre  sera   recouvré    sur  eulx   ou   leurs 

héritiers  tout  ce  que  ilz  m  niirnut   receu  '. 

204.  Comment  le  Roy  (li'U'fnd^  tant  aux  seigneurs  de  son 
sang  comme  autres,  toutes  prinses  de  viores^  sinon  du  gré  des 
i'endeurs  et  en  les  payant  au  pris  commun  et  accordé.  -^ 
Item,  pour  ce  que  nous  avons  ouy  pluseurs  plaintes  de  ce 
([ue  nostre  povre  peuple  et  subgiez  ont  esté  moult  grevez 
par  les  pieneurs  de  vins,  blez,  avoines,  grains,  bestes, 
volailles,  chevaulx,  loingz,  litz,  feurres  et  pluseurs  autres 
vivres  et  choses,  et  des  abuz  qui  ont  esté  et  sont  laiz  par 
hîsdiz  preneurs  de  jour  en  jour,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  nul  ([uclconque,  soit  de  nostre  sang*, 
lignaige  ou  autre,  ne  facent  aucunes  prinses  des  choses 
dessusdictes  ;  et  voulons  et  défendons  à  tous  noz  subgiez, 
([ue  aucun  n'y  obéisse,  se  lesilictcs'*  choses  n'estoient  expo- 
sées en  vente,  et  que  ceulx  (pii  les  vouldront  avoir  et 
prendre  en  payent^  deniers  comptans  au  pris  que  les 
choses  vauldront  par  commun  cours,  et  que  l'en  en  trouvera 


1.  «  Et  avec  ce...  ne  facent  «  n'est  pas  dans  A. 

2.  0.  n  quittei*  ». 

3.  Voir  1390,  28  murs;  13%,  28  mars.  art.  G;  1399,  22  octobre  (O.  VU,  ZZk, 
Vin,  Gl,  350):  —  A.  Covillc,  les  Cabochiens,  80. 

'i.   «  Sang  »  n'est  pas  dans  A. 

5.  «  Dictes  »  n'est  pas  dans  A. 

6.  0.  a  on  payant  ». 
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OU  pourra  trouver  d'un  autre;  et  s'aucun  s'efforce  de  prendre 
sur  nosdiz  subeiez  contre  leur  voulenté  aucunes  des  choses 
dcssusdictes  ou  autres,  nous  ne  voulons  qu'il  y  soit  obéy, 
mais  voulons  que  ceulx  qui  s'efforceront  de  ce  faire  soient 
prins,  emprisonnez  et  pugniz  par  la  justice  des  lieux  comme 
de  force  publique  ;  et  voulons  quant  a  ce  que  chacun  ait 
auctorité  de  faire  office  de  sergent  sans  encourir  en  aucune 
offense  de  justice;  et  quant  aux  prinses  des  chevaulx  pour 
chevauchier,  nous  la  défendons  à  tous  chevaucheurs  et  pre- 
neurs sur  la  peine  dessusdicte,  sinon  en  cas  que  nous 
cnvoyerions  noz  chevaucheurs  pour  noz  propres  besoingnes, 
et  que  ilz  n'en  peussent  aucuns  trouver  à  louyer  ;  ouquel 
cas  encores  ne  voulons  nous  mie  que  ilz  les  preignent  de 
leur  auctorité,  mais  les  justiciers  des  lieux  présens  et  appel- 
iez, qui  les  leurs  facent  délivrer  pour  louyer  et  pris  raison- 
nable'. 

DE    LA    CHANCELLERIE 

205.  Comment  le  Roy  ordonne  que  son  chancellier  de 
France  ne  prendra  de  lui  sur  Fesmolument  de  son  séel  que 
II"*  livres  parisis  de  gaiges  et  11*  livres  parisis  de  pencion 
avec  les  mcnuz  droiz  seulement.  —  Item,  pour  mectre  con- 
venable provision  sur  les  prouffiz  et  émolumens  de  nostre 
chancellerie,  qui  puis  aucun  temps  en  ça  nous  ont  pou  valu, 
pour  ce  que  sur  icelle  pluseurs  dons  et  assignacions  ont 
esté  faiz  ou  temps  passé,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  nostredit  chancellier,  qui  a  présent  est  et  celluy  qui 
sera  pour  le  temps  advenir,  ne  prendra  doresenavant  de 
nous'  chacun  an  fors  seulement  les  II"  livres  parisis  qu  il  a 


1.  13'iG,  15  fciTÏer,  art.  -t  [O.  II,  240).  —  Voir  parmi  les  dispositions  g-énë- 
rules,  rt'glniit  le  droit  de  prix  :  1309,  20  mars;  1315,  18  novembre;  1319, 
25  février,  nrt.  5;  1355,  28  décembre,  art.  12  et  13;  1357.  3  mars.  art.  16  et  17  ; 
1350,  14  mai,  art.  18;  13fiO,  5  déeembre.  art.  1  ;  13G3,  5  décembre,  art.  17  (O.  /, 
459.  608.  679,  ///,  19,  121,  2l9,  433,  646),  et  un  grand  nombre  d  actes  rendus  en 
faveur  de  localités  ou  de  provinces  particulières,  énumérés  en  partie  dans 
Yuitry,  Étiules  sur  le  régime  financier,  2*  série.  I,  528. 

2.  n  De  nous  m  n'est  pas  dans  A. 
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acoustumé  de  prendre  ordinairement  et  d'aneienncté  et  les 
autres  II**  livres  parisis  (juil  prent  ehacun  an  par  nianicit? 
de  pencion  extraordinaire,  avec  ses  autres  droiz  acousluniez 
d'ancienneté;  et  lui  deirendons  (pie  doresenavant  il  ne 
prcngne  plus'  aucuns  autres  prouffiz  de  nous  par  manière 
de  dons  ne  autrement,  sur  peine  de  les  recouvrer  sur  lui 
et  sur  ses  hoirs '^. 

20G.  Conunctit  le  Hoy  ordonne  (jue  raudicncier  et  contre^ 
roleur  n  auront  (jiie  VI  solz  parisis  de  gaiges,  etc.,  et  leurs 
bourses  des  meilleures^  et  si  ne  pourront  riens  recevoir  sans 
la  présence  de  ung  autre  des  notaires  qui  fera  registre,  etc. 
—  Item,  quant  à  l'audiencier  et  contreroleur  de  nostrc 
chancellerie,  qui  pareillement  puis  aucun  temps  ont  prins 
de  nous  plus^  grans  prouiFiz  sur  l'esmolument  dudit  séel  et 
autrement,  nous  voulons  et  ordotnions  que  doresenavant 
chacun  d'eulx  et  leurs  successeurs  ne  prengnent  que  les 
VI  solz  ordinaires  pour  jour  comme  noz  autres  notaires  et 
leurs  bourses  ordinaires  des  meilleures,  avec  les^  menuz 
droiz  acoustumez  d'ancienneté;  et  leur  defiendons  que  ilz 
ne  prengnent  aucuns  dons  ou  autres  proulFiz  de  nous,  sur 
peine  de  le  recouvrer  sur  eulx  ou  leurs  héritiers;  et  pour 
ce  que  noz  notaires  en  ladicte  chancellerie  ont  certaine 
porcion  sur  l'émolument  de  nostre  séel,  sur  quoy  leur  sont 
faictes  leurs  bourses  chacun  moys  et  a  eulx  distribuées  par 
nosdiz  audiencier  et  contreroleur  selon  leur  voulenté  et  plai- 
sir, comme  exposé  nous  a  esté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons^,  tant  pour  la  conservacion  de  nostre  droit 
comme  de  cellui  de  nosdiz  notaires,  que  lesdiz  audiencier  et 
contreroleur  ne  puissent  aucune  chose  recevoir  de  l'émolu- 


1.  «  Plus  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  Pour  les  gages  et  profits  du  chancelier,  voir  le  Rel.  de  Saint-Denis, 
Chronir/iie  de  Charles  VI,  IV,  7>>0;  Monstrclct,  Chroni'/ue,  II,  32ô  ;  Tesserouu, 
Histoire  de  la  Chancellerie,  I,  12,  19;  Vuilry,  Eludes  sur  le  régime  financier, 
2*  série,  II,  385  ;  A.  Coville,  les  Cabochiens,  59. 

3.  O.  «  plusieurs  ». 

4.  0.  «  leurs  ». 

5.  0.  «  nous  voulons  et  ordonnons  ». 
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notaires,  lesquelz  feront  à  nostre  audience  résidence  conti- 
nuelle l'un  après  l'autre  et  par  bonne  ordre,  c'est  assavoir 
chacun  ung  mois  à  la  foiz,  et  enregistreront  devers  eulx  à 
part  toute  la  revenue  de  nostrcdit  séel,  et  tant  au  regart  de 
nous  comme  desdiz  notaires,  et  en  la  fin  de  chacun  mois 
celiuy  qui  aura  servy  ledit  mois  baillera  à  l'autre  notaire 
qui  vendra  pour  servir  semblablement  le  moys  subséquent, 
ledit  registre,  pour  tousjours  continuer  ce  que  dit  est  ;  et 
avec  ce  mandons  et  enjoingnons  à  noz  gens  des  comptes 
que  ilz  ne  cloent  ou  affinent  les  comptes  desdiz  audiencier 
et  contreroleur,  se  ilz  n'ont  autant  du  registre  ainsi  fait  par 
lesdiz  notaires  comme  dit  est  ;  defTendons  aussi  à  tous 
nosdiz  notaires  que  pour  servir  à  ladicte  audience  par  la 
manière  dessusdicte  ilz  ne  preignent  de  nous  aucuns  dons 
ou  autres  prouffiz,  sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eulx  ou 
leurs  héritiers  K 

207.  Comment  le  Roy  ordonne  que  oiiltre  et  par  dessus  les 
connestable,  chancellier  et  autres  qui  ont  prééminence  d  estre 
et  venir  au  Grant  conseil^  7i  y  aura  que  certain  nombre  de 
prélaz  et  autres  notables  personnes  jusques  à  quinze  au  pluSy 
qui  seront  esleuz  par  des  seigneurs  du  sang  royal  par  bonne 
dcliberacion^  lesquelz  seront  au  Roy  seulement  à  certains 
gaiges  et  sans  dons  du  Roy  ^  etc.  —  Item,  quant  à  nostre 
Grant  conseil,  pour  ce  que  par  grant  importunité  de  requé- 
rans  pluseurs  chevaliers  et  autres  se  sont  fait  retenir  de 
nostre  Grant  conseil  en  très  excessif  nombre  à  trrans  fjaijTes 
et  pencions,  tant  sur  nostre  demaine  comme  sur  les  deniers 
des  aides  ordonnez  pour  la  guerre,  pourquoy  pluseurs 
inconvéniens  s'en  sont  ensuiz,  et  si  ne  nous  estoient  point 
nécessaires,  et  néantmoins  à  l'occasion  de  ce  ont  eu  de  nous 
gaiges  et  dons  moult  excessivement  ',  ont  voulu  avoir  leurs 
causes   aux   requestes   de    nostre   Palais   et   estre   francs   de 


1.  Voir  Nicolas  de  l^ayc,  Journal,  1,  IGO;  Monslrclet,  Chronique,  11,324  et 
Trssorcuu,  Histoire  Jv  lo  Chancellerie,  I,  11,  12. 

2.  O.  ((  »iiir«-cs8iveincnl  ». 
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ment  de;  nostrcdit  scel ,  se  avec  culx  n'a  ung  de  nosdiz 
peaiges  et  truai<^es,  tant  des  nostres  romme  de  noz  suhgicz, 
<;t  avec  ce  iioz  conseiilx  (mi  ont  esté  moins  secrcz,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  (juc?  tous  eeulx  qui  par  retenue? 
sont  de  nostre  Grant  conseil,  soient  cassez  et  ostez  des 
I  ('iristres  de;  notre  trésor  et  de  tous  autres  re<ri.stres,  et  des 
maintenant  les  cassons.  Et  oultre  ordonnons  que  oultrc  et 
par  dessus  noz  connestable,  chancellier  et  autres  qui  à  cause 
de  leurs  offices  ou  j)réeminences  ont  acoustumé  d'ancien- 
neté d'estre  et  assister  à  nos  grans  •  conseulx,  seront  advi- 
scz  certains  prélaz,  chevaliers  et  clercs  solernpnez  juscjucs 
[y  certain  nombre  limité,  qui  ne  excéderont-'  le  nombre  de 
(piinze,  lesquclz  seront  à  nous  seulement  et  non  à  autres, 
[)our  estre  et  assister  aux  gians  conseulx  et  pour  nous  con- 
seillier  en  tous  noz  ad'aires ,  lesquclz  auront  chacun  an  de 
nous  pensions  modérées,  teles  que  nous  ordonnerons,  sans 
prendre  de  nous  aucuns  dons  ou  autres  prouffiz,  sur  la 
peine  ([ur  dessus  ;  et  sera  ledit  nombre  advisé  et  ordonné 
par  nous,  par  1  advis  de  ceulx  tle  nostre  sang  et  lignaige  et 
par  bonne  et  giande  esleccion  comme  il  appartient;  et  ne 
voulons  ([ue  aucun  prengne  gaiges  ou  pencion  de  nous  à 
cause  de  estre  de  nostre  Cirant  conseil,  ne  aussi  se  ingère  de 
venir  en  nostrcdit  conseil,  lors  ceulx  dudit  nombre  et  les 
autres  qui  à  cause  de  leursdiz  olfices  ou  prééminences  y 
doivent  estre,  comme  dit  est;  et  se  aucun  impetroit  estre 
de  nostre  Grant  conseil  oultre  le  nombre  dessusdit,  ou 
autrement  que  par  ladicte  esleccion,  nous  delVendons  i\  noz 
secrétaires  que  de  ce  ne  signent  aucunes  lettres,  sur  peine 
de  privacion  de  leurs  olfices,  et  à  nostre  chancellier  (pie  il 
n'en  séelh»  aucunes  telles,  sur  la  loy  et  loyaulté  qu'il  nous 
doit;  et  si  ordonnons  que  tout  ce  ([ue  ici'lliii  inqietrant  en 
auroit  reccu,  soit  recouvré  sur  luy  ou  sur  ses  héritiers'^. 


1.  «  Gi'ons  »  n'est  pus  dans  A. 

2.  0.  «  no  se  rsteudra  outre  v. 

3.  ViOG,  28  juillet,  art.  1  (Douët  d'Areii,  Pitces  du  rt-gne  de  Charles  VI,  I, 
290);  —  1407,  28  avril  (0.  XII,  225).  —  Voir  Notil  Vulois,  le  Conseil  du  Roi 
aux  XIV",  XV*  et  xvi"  siéclfs,  p.  73  sqq.  ;  A.  (^oville,  les  (abochiens,  ÔS. 
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208.  Comment  le  Roy  révocque  et  adnulle  toutes  pendons 
par  /itij  la  Royne  et  le  Daulphin  données  à  quehconques 
personnes,  etc.  —  Item,  avons  révocque  et  révocquons  toutes 
et  quelzconques  pencions  par  nous,  par  nostre  très  chière  et 
très  amée  corapaigne  la  Royne  et  par  nostre  très  cher  et  * 
très  amé  ainsné  fîlz  le  duc  de  Guienne,  daulphin  de  Vien- 
nois, données  et  octroyées  h  quelconque  personne  que  ce 
soit;  et  se  pour  le  temps  advenir  estoit  mestier^,  pour  1  on- 
neur  et  bien  de  nous  et  l'utilité  de  nostre  rovaume,  de  don- 
ner  à  aucuns  pencions,  nous  y  pourverrons  par  grant 
et  meure  délibéracion  de  conseil  et  de  pencions  raison- 
nables et  modérées. 

209.  Comment  le  Roy  deffind  sur  peine  de  pugnicion  que 
aucun  ne  se  boute  ou  Grant  conseil  sinon  ceuljc  qui  y  seront 
ordonnez  et  doivent  estre.  —  Item,  pour  ce  que  pluseurs 
oppressions,  empeschemens  et  ennuiz  nous  ont  esté  faiz  en 
nostre  Grant  conseil  pour  la  multitude  et  importunité  de 
ceulx  qui  se  y  boutoient  qui  pas  n  v  dévoient  estre,  par  quoy 
nos  besoingnes  et  alTaires  en  ont  esté  souvent  empcschiez, 
nous  defTendons  expressément  que  quelconque  personne 
que  ce  soit  n'entre  en  nostredit  conseil,  sinon  ceulx 
qui  en  seront  retenuz  et  qui  y  doivent  estre,  comme  dit  a 
esté  en  l'article  prochain  précédent;  et  voulons  que  se 
aucun  est  trouvé  taisant  le  contraire,  que  il  soit  incontinent 
prins  et  mené  ou  Chastellet  do  Paris  pour  en  estre  pugny 
ainsi  qu  il  appartendra  ;  et  afin  que  ceste  nostre  présente 
ordonnance  et^'  voulcnté  soit  mieulx  entérinée,  nous  cora- 
mectons  pour  la  laire  exécuter  noz  conncstable  et  chancel- 
lier,  les  grans  chambollain  et  bouteiller  de  France,  le  grant 
maistre  d'ostel  et  chacun  d  eulx. 

210.  Comment  le  Roy  ordonne  qu  il  ny  aura  que  huit 
mnistrcs  des  requestes  de  son  Hostel^  c'est  assa^'oir  quatre 


1.  •<  Très  cher  »  d'après  F,  n'est  pas  dan*  A  ;  —  0  donne  «  très  chreslien  ». 

2.  A  donne  i  n'estoit  meslier  u. 

3.  "  Ordonnance  et  »  n'est  pa<  dan<  A. 
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clercs  et  (juatrc  laiz  aux  gaigcs  anciens.  —  Item,  quant  aux 
maistres  des  requestcs  de  nostre  llostci,  nous  voulons  et 
ordonnons  cju'ilz  soient  ramenez  et  réduiz  au  nombre 
incien  et  acoustumé',  c'est  assavoir  de  quatre  clercs  et 
quatre  laiz,  (jui  ayent  et  prcngnent  de  nous  leurs  gaiges 
acoustumez  et  appartenans  à  leurs  oflices,  sans  aucuns  dons 
ou  prouffiz,  sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eulx  ou  leurs 
hoirs ';  et  s'il  en  y  a  aucuns  oultre  ledit  nombre,  nous  les 
cassons  et  adnullons  du  tout,  et  leur  dcllendons  l'exercitc 
(ludit  odice  ;  et  en  oultre  ordonnons  que  quant  aucun  des- 
liz  oKices  vacqucra,  soit  par  mort,  résignacion  ou  autre- 
ment, il  y  soit  pourveu  par  bonne  csleccion,  qui  se  fera  par 
nostre  amé  et  féal  chancellier,  appeliez  avecques  lui  ceulx 
(le  nostre  Grant  conseil,  ceulx  desdites  requestes  de  nostre 
llostel  et  aucuns  de  ceulx  de  nostre  Pailement  et  de  noz 
comptes,  en  tel  nombre  que  bon  lui  semblera;  et  s'il  adve- 
iioit  que  aucun  se  boutast  oudit  office  oultre  ledit  nombre, 
ou  par  autre  manière  que  par  ladicte  esleccion,  il  sera  rep- 
puté  et  dès  maintenant  le  repputons  inhabille  audit  office, 
et  tout  ce  qu'il  en  aura  receu  en  gaiges  ne  autrement,  soit 
recouvré  sur  lui  ou  ses  hoirs 3. 

211.  Comment  le  Roy  ordonne  que  des  choses  qui  ton- 
lieront  sa  conscience ^  que  son  confesseur  ou  aumosnier  lui 
en  face  la  requcste^  des  choses  touchans  sa  chambre  y  ses 
chamberlans,  des  choses  touchans  les  serviteurs  de  son  Hostely 
par  son  maistre  d' hostely  et  des  choses  comunes  par  ses 
maistres  des  requestes  y  etc.  —  Item,  que  en  ensuivant  les 
ordonnances  laites  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France 
sur  les  manières  que  l'en  doit  tenir  à  nous  faire  requestes, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  des  choses  qui  touchent  prin- 
("ipalmeiit  nostre  conscience,  noz  confesseur  et  aumosnier 


1.  0.  «<  aux  rousliiincs  ». 

2.  «   Ou   leurs  huii's  u  n'est  pas  dans  A. 

3.  1401,  'janvier,  art.  21  (O.   VIII,  Wl)  ;  —  ViOS,  7  jamier,  art.  17  [O.  XI, 
M).  —  Voir    Monstrelct,  Chronir/iie,  II,    323;  Bluncburd,   Histoire   ^énéalo- 

tyi/r  des  maistres  des  reijuestes  dcl'Hostel,  avec  nolen  m»9.   de  d'llozicr(Uibl. 
fat.  Irap.  Réserve];  A.  Coville,  les  Cabochiens,  02. 
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soient  chargiez  de  nous  en  parler  et  faire  requeste  et  non 
autres  quelzconques;  de  ce  qui  touche  les  gens  et  serviteurs 
de  nostre  chambre,  nostre  grant  chambellain,  nostre  pre- 
mier chambellain  et  autres  chambellains  qui  gisent  et  ger- 
ront  devers  nous,  et  de  ce  qui  touche  les  autres  serviteurs 
et  officiers  de  nostre  Hostel,  le  grant  maistre  d'icellui  et  en 
son  absence  les  autres  maistres  de  nostredit  Hostel  ;  et 
toutes  autres  requestes  communes,  tant  de  la  chose  publique 
de  nostredit  royaume,  comme  autrement,  qui  se  pevent  pas- 
ser hors  nostre  conseil,  se  feront  par  les  maistres  des 
requestes  de  nostredit  Hostel  ausquelz  il  appartient,  lesquelz 
seront  tenuz  de  signer  les  lettres  patentes  qui  en  seront 
faictcs,  ainçois  que  le  secrétaire  qui  en  aura  receu  le  com- 
mandement les  puisse  signer;  et  deffendons  expressément 
à  nostre  chancellier  qu'il  ne  séelle  quelzconques  *  lectres 
patentes  par  nous  ainsi  commandées,  se  elles  ne  sont 
signées  du  maistre  des  requestes  qui  nous  en  aura  faicte  la 
requeste,  se  ce  ne  sont  lettres  touchans  noz  consciences  et 
noz  officiers  dessusdiz  ;  et  deffendons  à  tous  que  aucun  ne 
soit  si  hardi  de  faire  ne  soy  ingérer  au  contraire,  sur  peine, 
au  regard  de  noz  officiers,  de  privacion  de  leurs  offices,  et  au 
regard  des  autres,  de  amende  arbitraire;  et  commandons 
ausdiz  maistres  des  requestes  de  nostre  Hostel  que  tous  les 
jours  ilz  soient  par  devers  nous,  ceulx  j^ar  espécial  qui  ser- 
viront pour  le  moys,  pour  nous  servir  en  leurs  olïices, 
comme  il  appartendra -. 

212.  De  r ordonnance  cjiic  le  Roy  fait  sur  la  manière  du 
gouvernement  et  assistence  en  son  Grant  conseil.  —  Item ,  il 
est  advenu  el-^  advient  souventesfoiz  fpie,  quant  nous  avons 
esté  ou  sommes  en  nostre  conseil,  pluseurs  requestes  parti- 
culières nous  ont  esté  et  sont  faictcs,  non  pas  pour  le  bien 
de  nous  et  de  la  chose  piibli(|ue  de  nostre  royaume,  mais 
pour  l'utilité  de  pluseurs  personnes,  qui  ce  ont  pourchacié 

1.  0.  a  aucunes  u. 

2.  13G0,  27  janvier,  art.  19  (O.  ///,  388). 

3.  M  Est  udvenu  et  >  n'est  pas  dans  A. 
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et  pourchiK'iMil ,  v\  tclc'ineiit  «pu*  par  iiilcstinacidn ,  impor- 
tiinité^  et  iniiltiplicîicion  de  telles  recjuestes  particulières 
l  imililes  pour  nous  et  uostre  royaume,  les  besoinj^iies 
lécessaires  pour  les(pielles  nous  avions  fait  assemblernostrc 
onscil  ont  esté  retardées  et  empescliées  souventesfoiz,  nous 
oulans  à  ce  pourveoir  avons  ordonné  et  ordonnons,  que, 
{liant  nous  serons  en  la  clnnnbn'  de  nostre  conseil,  quclz- 
(oiHjues  re(piestes  pour  (juelconcpie  cause  que  ce  soit,  ne 
nous  soient  faietes  jus(pies  à  ce  (|ue  nous  soyons  assis  en 
nostre  conseil  cl  (pie  ceulx  de  nostre  sang  et  lignaige, 
nostre  chancellier  et  no/  autres  conseilliers  pareillement 
soient  assis  chacun  en  leurs  sièges  et  lieux,  et  que  lesdictes 
'(•(picstes  soient  (aictcs  par  Icsdiz  de  notre  sang  et  lignaige, 
.lucuns  de  nostre  conseil  ou  les  maistres  des  requestes  de 
nostre  llostel,  à  l'ouye  et  entendement  de  tous  et  en  l'absence 
le  partie  à  qui  la  chose  touchera,  et  ce  fait  soient  mises  en 
délibéiacion  par  iioz  conncslable  ou  chancellier,  c'est  assa- 
voir par  celluy  ou  ceulx  à  qui  il  ap[)artcndra ,  sans  ce  que 
ceulx  (pii  feront  lesdictes  recjuestes,  se  approuchent  de 
nous  plus  près  que  de  leursdiz  sièges  et  lieux;  et  deffen- 
dons  à  noz  secrétaires  sur  peine  de  privacion  de  leurs  ofîices 
'{ue  des  requestes  qui  nous  scroient -^  iaictes  et  du  comman- 
lenient  que  nous  leur  ferions  sur  icelles  requestes  autrement 
([ue  par  la  manière  dessusdicte,  ilz  ne  signent  aucunes 
lettres;  et  pareillement  defl'endons  à  nostre  chancellier  sur 
peine  d'amende  arbitraire,  que  il  n'en  séelle  aucunes 3,  se  il 
n'estoit  bien  mémoratif  du  commandement  que  nous  aurions 
ainsi  lait  par  la  manière  dessusdicte,  ou  que  ladicte  lettre 
lust  signée  par  l'un  des  maistres  des  requestes  de  nostre 
llostel^,  qui  auroit  esté  à  la  délibéracion  et  commandement 
(le  ladicte  lettie  •'. 


1.  O.  «  infeslulion  importunée  ». 

2.  0.  <  seront  ». 

3.  0.  «   il  n'en  séelle  les   lettres  ». 
k.  0.  «  maistres  de  nostre  llostel  i. 

5.  I/4OI,  7  janvier,  art.  12  (O.    VIII,  415); 
^284). 


—  1408,  7  janvier,  art.  \\  {0.  IX 
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213.  De  r ordonnance  que  le  Roy  fait  pour  tenir  chascune 
sepmaine  requestes  au  jour  du  vendredi/.  —  Item,  pour 
mieulx  expédier  les  besoingnes  et  affaires  particulières  de  la 
chose  publique  de  nostre  royaume,  et  afin  que  bonne  jus- 
tice et  raison  soit  ouverte  à  ung  chascun,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  chacun  jour  de  vendredi  par  chascune 
sepmaine,  nous  tendrons  ou  ferons  tenir  conseil  pour  ouvr 
les  requestcs  de  ung  chascun  et*  ceulx  qui  en  vouldront 
faire  ou  baillier  aucunes  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
excepté  celles  qui  touchent  nostre  conscience,  les  bailleront 
par  escript  \\  ceulx  que  nous  avons  ordonné  par  l'article  pré- 
cédent, qui  les  feront  en  nostre  conseil  en  audience  de 
nous  ou  de  cellui  qui  pour  nous  tendra  ledit  conseil  et  en 
absence  de  ceulx  pour  qui  elles  seront  faictes  ;  et  de  ce 
qui  lors  par  la  manière  dessusdicte  sera  octroyé,  seront 
laictes  noz  lettres  par  noz  secrétaires  à  ce  ordonnez;  et  se 
par  importunité  ou  autrement  aucunes  requestes  sont  accor- 
dées autrement  que  dit  est,  tant  en  ce  présent  article  comme 
es  autres  deux  précédons,  nous  declairons  l'octroy  ainsi  fait^ 
estre  nul  et  de  nul  effect  et  valeur,  et  deffendons  au  secré- 
taire qui  aura  receu  tel  commandement,  qu'il  n'en  signe  les 
lettres,  et  à  nostre  chancellier,  qu'il  ne  les  séelle,  et  aussi 
à  tous  noz  olliciers  à  qui  elles  sadreceront.  que  ilz  n'en 
mectent  aucunes  à  expédicion  V 

214.  Encores  de  ce  pour  non  faire  requestcs  touchaus 
matières  non  raisonnables.  —  Item,  il  est  advenu  pluseurs 
foiz  ^  que  pluseurs  personnes  par  importunité,  inadvertance 
ou  autrement,  pour  fuir  et  délayer  le  bon  droit  des  adver- 
saires d  eulx  ou  de  leurs  amis,  ou  pour  autre  cause  non  rai- 
sonnable, ont  obtenu  lectres  de  nous,  par  lesquelles  ilz  se 


1.  A  donne  »  de  ceulx  u. 

2.  O.  «  et  de  qui  lors  »,  avec  la  correction  en  marge  ««  et  ce  qui  lors  ». 

3.  c  Ainsi  fait  u  n'est  pas  dans  .\. 

k.   1401,  1  jam-îer,  art.  12  ,0.  17//,  'il5)  ;  —  1408.  7  janvier    art    11     O.  1\ 
28'i). 

5.  0.  a  il  est  advenu  et  advient  souvent  ». 
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sont  efTorcicz  cit;  faire  évocqiicr'  en  nostrc  court  tic  Parlr- 
niciit  ou  d'autres  noz  juridicions  ordinaires  ou  coniniis- 
iircs^,  aucunes  causes  par  devant  nous  en  nostrc  personne, 
iichans  nous  avoir  pluseurs  autres  occupacions  pour  les 
besoingnes  de  nostre  royaume  et  non  pour  lesdictes  causes 
déterminer,  et  aussi  ont  aucuns  impetré  aucunes  foiz  aucunes 
lettres  de  nous  pour  retarder  ou  délayer  la  prononciation 
de  aucuns  arrestz  ou  sentences,  qui  est  contre  le  bien  de 
nostre  justice-^  et  ou  préjudice  de  ceulx  à  qui  lesdictes 
causes  touchent,  pourquoy  nous  delTcndons  et  enjoingnons 
très  estroictement  ausdiz  maistres  des  requestes  et  à  tous 
autres,  sur  les  seremens  qu'ilz  ont  à  nous,  qu'ilz  ne  facent 
aucunes  teles  requestes;  et  se  par  iniportunité,  inadvertance 
ou  autrement  nous  les  octroyons,  nous  deffendons  à  nostre 
dit  chancellier  qu'il  n'en  séelle  aucunes  lettres,  et  se  elles 
estoient  séellees,  nous  deffendons  à  nostredicte  court  et  à 
touz  noz  autres  juges  que  à  icelles  ilz  ne  obéissent  aucune- 
ment, mais  dès  maintenant  les  déclairons  estre  nulles  et 
avoir  esté  impetrées  contre  nostre  voulenté  et  intencion  et 
ne  voulons  que  à  icelles  soit  aucunement  obéy. 

215.  De  l  ordonnance  que  fait  le  Iloij  nostre  sire  sur  la 
manière  de  octroyer  lectres  de  grâce  et  autres.  —  Item,  il 
est  advenu  et  advient  pluseurs  foiz,  que  pluseurs  grâces, 
dons  et  rémissions  ont  esté  faictes,  eues  et  obtenues  de 
nous  moult  légièrement,  parce  que  ceulx  qui  nous  ont  faictes 
les  requestes  ne  nous  ont  pas  bien  au  long  exprimé  le 
contenu  en  icelles,  ne  imprimé  la  grandeur  du  cas,  ne 
l'enormité  et  malices  des  délitz,  pourquoy  nous  avons  esté 
légièrement  meu  à  octroyer,  donner  ou  pardonner,  pluseurs 
se  sont  enhardiz  et  plus  légièrement  inclinez  à  perpétrer 
iceulx  cas,  pourquoy  nous  commandons  et  enjoingnons 
expressément  à  ceulx  qui  sont  ordonnez  de  nous  faire  les- 
dictes requestes,  sur  le  serement  qu'ilz  ont  à  nous,  que  ilz 


1.  0.  «  ndvocqucr  >»  ;  en  marge  n  évoquer  >». 

2.  0.  «  commises  ». 

3.  0.  «  de  la  justice  >*. 
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expriment  bien  au  long  à  nous  et  à  nostre  conseil  le  cas 
duquel  ilz  nous  feront  la  requeste,  la  grandeur  d'icellui, 
Testât  d'iceulx  pour  qui^  et  contre  qui  ilz  parleront,  la 
manière,  qualité  et  circonstance  des  délitz,  et  qu'ilz  nous 
en  conseillent  loyaument  ce^  qu'il  leur  semblera  en  leurs 
consciences  qui  en  devra  estre  fait,  et  que  aucunes  lettres 
n'en  soient  faictes  ne  signées  de  secrétaires  ou  de  notaires, 
ne  séellées  ou  cas  que  la  requeste  aura  esté  faite  par  aucun 
des  maistres  des  requestes  de  nostre  IlosteP  ou  autre  qui  a 
acoustumé  de  signer,  se  elle  n'est  piemiérement  signée  de  la 
main  de  cellui  qui  aura  faicte  ladicte  requeste. 

216.  Comment  le  Roy  dcffend  que  qiiehjue  octroy  qiiil 
face  de  lectres  non  justes  ne  raisonnables ,  le  chancellier  ne 
les  scelle,  mais  les  retiengne  et  rapporte  au  conseil  pour 
déclairier  la  cause  de  son  reffuz  et  dclibcrcr  de  nouvel  sur 
icellui  reffuz.  —  Item,  et  est  advenu  par  pluseurs  foiz  que 
pluseurs  par  importunité ,  inadvertance  ou  autrement  ont 
obtenu  pluseurs  lettres  de  nous  iniques  et  torçonnières,  les- 
quelles pour  ce  ont  esté  refusées  à  séeller  en  la  chancel- 
lerie, et  par  ce  les  impétrans  se  sont  pluseurs  foiz  eftbr- 
ciez '*  de  faire  mander  et  commander  de  par  nous  que  elles 
feussent  séellées  toutes  excusacions  cessans,  pourquoy  on  a 
acoustumé  aucunes  foiz  en  la  chancellerie  d'escripre  sur  la 
marge  d'icelles  :  sigillatade  e.rpresso  mandato  Régis,  laquelle 
forme  de  imj)etrer  lesdictes  lettres  ne  de  les  faire  séeller 
n'est  mie  raisonnable  et  est  contre  le  bien  de  justice,  pour- 
quoy nous  enjoingnons  et  delVendons  expressément  à  nostre 
amé  et  féal  chancellier  ([ui  à  présent  est  et  ceulx  qui  seront  ^ 
pour  le  temps  advenii",  sur  le  serement  que  il  a  ou  auront  à 
nous,  que  pour  quelque  mandement  ou  commandement  qui 
leur  soit  lait  par  chevaliers^,  huissiers  ou  sergcns"  d'armes, 

1.  A  donne  «  j)oui'i|Uoy  ». 

2.  «  Ce  »  n'est  pas  dans  A. 

3.  G.  a  maistres  de  nostre  Uostcl  ». 
k.   G.  «  ingérez  ». 

5.  G.  n  el  (jui  sera  ». 

fi.  G.  a  chanceliers  »;  on  marge  a  chevaliers  ». 

7.  (i  Ou  sjrgcns  »  n'est  pas  dans  A. 
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variez  de  chambre  ou  autres,  de  quelque  estât  ou  aucto- 
rité  *  qu'ilz  soient,  ilz  ne  scjcllent  aucunes  lettres  qui  leur 
semblent-*  estre  iniques  et  torvonnières  et  obtenues  par 
importunité  ou  inadvertance  ;  et  en  cas  de  double  ou  de 
difficulté,  nous  commandons  à  icellui  nostre  chancellier  que 
icelles  lettres  il  retiengne  par  devers  lui,  pour  les  raj)por- 
ter  et  faire  lire  par  devant  nous  en  nostre  conseil,  et  icelles 
leues  h  l'oye  de  tous,  sera  discuté  et  détermine,  se  elles 
devront  estre  sëellëes  ou  non. 

217.  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  congnoissance  que 
pluseurs  de  nostre  sang  et  aussi  pluseurs  de  noz  chevaliers, 
serviteurs  et  autres,  par  importunité  de  requérans,  ont  et 
demandent  chacun  jour  pluseurs  de  noz  offices,  combien 
qu'ilz  n'ayent  intencion  de  iceulx  tenir  ne  exercer  en  leurs 
propres  personnes,  mais  y  pouveoir  à  leurs  amis  et  servi- 
teurs, ou  les  vendre  à  leur  proufTit,  nous  dell'endons  à  tous 
les  dessusdiz  que  doresenavant  ne  nous  demandent  aucuns 
offices,  si  ce  ne  sont  offices  qui  soient  selon  leurs  personnes 
et  estât  et  que  ilz  les  veuillent  desservir  en  leurs  personnes, 
et  si  nous  en  faisons  doresenavant  aucun  octrov,  nous  vou- 
Ions  icelluy  estre  de  nulle  valeur*^. 

218.  De  U ordonnance  que  le  Roy  fait  sur  le  fait  de  l'octroi/ 
des  lectres  de  commictimus  pour  faire  venir  les  procès  des 
officiers  et  autres  praticiens  en  la  court  de  Parlement  et 
autres  cours  à  Paris  es  requestes  du  Palais.  —  Item,  pour 
ce  qu'il  est  venu  à  nostre  congnoissance  que  nostre  peuple 
est  moult  ofrevé  et  souvent  travaillié  à  venir  de  moult  loin*?- 
taines  parties  de  nostre  royaume  plaidier  à  Paris  aux 
requestes  de  nostre  Hostel  et  aussi  es  requestes  du  Palais, 
pour  ce  que  trop  légièrement  l'en  octroyé  à  trop  de  gens 
commictimus^  et  lettres  par   lesquelles  lesdictes    gens  des 


1.  0.  «  de  quelconque  auctorité  ». 

2.  0.  «  sembleront  ». 

3.  Cet  article  manque  dans  A. 

4.  Voir  Et.  Pusquier,  Recherches  de  la  France,  1.  II,  3:  A.  Coville,  les  Cabo- 
chiens,  67,  et  Aubert,  le  Parlement  de  Paris,  I,  33,  II,   19. 
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rcqucstcs  congnoissent  des  causes  de  ceulx  à  qui  on  les 
octroyé,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes que  doresenavant  ne  seront  octroyées  aucunes  *  teles 
lettres,  fors  seulement  à  noz  officiers  et  conseilliers  ordi- 
naires servans  continuelement^  en  nostre  Hostel,  en  nostre 
Parlement,  en  nostre  Chambre  des  comptes  et  ailleurs  à 
Paris,  et  aussi  conseilliers  et  officiers  de  ceulx  de  nostre 
sangf  et  liiifnaigfe  tant^  comme  ilz  serviront  en  leurs  offices, 
eulx  estans  par  devers  nous,  qui  bonnement  sans  Tinter- 
mission  de  leurs  offices  et  estaz  ne  pourroient  plaidier 
dehors  de  Paris,  et  des  vefves  des  dessusdiz,  tant  comme* 
elles  se  tendront  de  marier,  et  d'autres  personnes  misérables 
ou  pour  aucune  juste  ou  raisonnable  cause,  selon  l'advis  et 
discrécion  de  nostre  chanccllier,  appeliez  avecques  lui 
aucuns  de  nostre  Grant  conseil,  les  advocaz  et  procureurs 
et  autres  iréquentans  les  courts  de  nostre  Parlement,  la 
Chambre  des  comptes  et  des  généraulx,  et  par  lettres  pour^ 
chacun  d'eulx  passées  en  la  court  ou  il  poursuivra  ;  et  ou  cas 
que  par  importunité,  inadvertance  ou  autrement,  seroit  fait 
au  contraire,  nous  defTendons  aux  gens  desdictes  requestes 
que  par  vertu  des  lettres  ainsi  impétrées  ilz  n'en  tiengnent 
aucune  court  ne  congnoissance. 

219.  Cotnnicnt  le  Roy  ordonne  que  pour  son  Grant  conseil 
il  n'aura  que  huit  secrétaires  qui  serviroîit  par  chacun  nioys 
quatre  cCicenljc  aux  ^aigcs  de  XII  solz  parisis  par  jour,  et  se 
plus  <(rant  nombre  y  en  a,  le  Boy  les  adnulle  et  casse  leurs 
f^aii^es,  etc.  —  Item,  pour  la  grant  multitude  de  secrétaires 
que  nous  avons  retenuz  et  permis  venir  en  nostre  conseil, 
plnseurs  inconvéniens  en  sont  venuz  à  nous  et  à  la  chose 
publi(pie  de  nous  et  *^  de  nostre  royaume,  et  en  ont  esté  noz 
conseulx   moins  secrez  souventesfoiz,   et  avec   ce  pluseurs 

1.  0.  «  aucniHMiU'nt  n. 

2.  O.  a  coustumitTcmciil  ». 

3.  A  donne  «  tout  ». 

4.  0.  «  que  ». 

5.  A  donne  «  por  ». 

G.  0  De  nous  cl  »  n'est  pn^  dnns  A. 
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(Ic'sdiz  secrétaires  prenolent  XII  solz  parisis  pour  chacun 
jour,  qui  a  esté  à  nostre  forant  charge  et  petit  proulfit,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  lesdiz  XII  solz  que 
prenoient  lesdiz  secrétaires  seront  cassez  et  adnullez,  et  dès 
maintenant  les  cassons  et  adnullons;  et  voulons  que  touz 
secrétaires  enregistrez  en  nostre  trésor  pour  cause  d'en 
prendre  lesdiz  XII  solz  en  soient  ostez  incontinent,  et 
doresenavant  pour  nous  servir  et  cstre  à  noz  conseulx 
aurons  huit  secrétaires  tant  seulement,  qui  serviront  quatre 
et  quatre  de  moys  en  moys,  et  ne  vendront  à  noz  conseulx 
que  ceulx  qui  serviront  pour  lors,  desquelz  en  aura  deux 
(jui  signeront  sur  les  finances,  lesquelz  serviront  à  leur  tour 
par  moys  avec  les  autres,  c'est  assavoir  tousjours  l'un 
d'eulx  avec  trois  des  autres^  ordonnez  à  servir  pour  icellui 
moys,  qui  ne  signeront  point  sur  lesdictes  finances;  tous 
lesquelz  huit  secrétaires  seront  prins,  e.^leuz  et  choisiz  bons, 
diligens  et  soufïisans  en  latin  et  en  françois  par  nostre  ehan- 
cellier,  appeliez  avec  lui  lesdiz  commis  et  des  gens  de  nostre 
conseil,  tant  clercs  comme  autres,  en  compétent  nombre; 
lesquelz  secrétaires  prendront  et  auront  de  nous  chacun 
XII  solz  parisis  par  jour,  ausquelz  nous  deffendons  très 
expressément  qu'ilz  ne  signent  aucunes-  lettres  touchans 
nosdictes  finances,  se  icelles  ne  sont  passées  et  à  eulx  com- 
mandées par  nous  estaus  assiz  en  nostre  conseil  et  à  1  oye 
de  noz  conseilliers  qui  y  sont,  sur  la  peine  et  par  la  manière 
que  dessus  est  exprimé^. 

220.  De  r ordonnance  et  défence  que  le  Roy  fait  à  ses 
secrétaires  pour  signer  les  lectres  de  justice,  de  grdce^  de 
finances^  de  dons,  ne  autres  qui  se  doivent  passer  ou  Grant 
conseil.  —  Item,  pour  ce  que  pluseurs  noz  secrétaires  et 
notaires    signent   pluseurs    toiz    pluseurs  lettres,  eulx  sai- 


1.  0.  «  les  trois  autres  ». 

2.  «  Aucunes  »  n'est  pns  dans  A. 

3.  1388,  9  février,  art.  6  (0.  VII,  1751;  l'iOl,  7  janvier,  art.  22  (0.  VIII. 
417).  —  Voir  de  Lucay,  les  Secrétaires  d'Etat,  3;  Vuitry,  Etudes  sur  te  régime 
financier,  2*  série,  II,  386,  390;  A.  Coville,  les  Cabochiens,  60,  258. 

A.  CoviLLK.  ^  L'Ordonnance  Cabochienne,  10 
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chans  nous  non  estre  advertiz  du  contenu  en  icelles,  et  que 
les  requestes  ne  nous  ont  pas  esté  faictes  par  la  manière 
que  dit  est  cy  dessus  es  précédens  articles,  mais  par  per- 
sonnes qui  légièrement  nous  ont  exprimé  aucune  partie  du 
contenu  en  la  requeste  h  nous  faicte  par  escript  ou  de 
bouche,  et  aucunes  foiz  ont  mis  lesdiz  secrétaires  et  notaires 
pluseurs  personnes  du  conseil  présens,  lesquelz  ne  savoient 
riens  d  icelles  requestes  ne  des  responces  que  nous  y  fai- 
sions, et  aussi  mis  et  escript  èsdictes  lettres  pluseurs  nonob- 
stances,  qui  ne  leur  avoient  point  esté  commandées,  et 
desquelles  aucune  mencion  ne  nous  avoit  esté  faicte,  en 
faisant  ladicte  requeste,  dont  pluseurs  inconvéniens  s'en 
sont  ensuiz,  nous  deffendons  h  tous  nosdiz  secrétaires  et 
notaires  sur  peine  de  privacion  de  leurs  offices  et  d'amende 
arbitraire,  qu'ilz  ne  signent  aucunes  lettres  de  justice,  de 
grâce,  de  dons,  d'offices,  d'argent  et  d'autre  chose,  se  la 
requeste  n'a  esté  faicte  par  la  manière  dessusdicte  es  précé- 
dens  articles,  et  se  lesdictes  requestes  sont  passées  par 
nous  en  nostre  conseil,  qu'ilz  n'y  escripvent  *  aucuns  pré- 
sens,  se  ilz  ne  sont  bien  certains  que  ceulx  qu'ils  mectront 
présens  ayent  bien  ouy  et  entendu  ladicte  requeste,  nostre 
response  et  celle  de  ceulx  de  nostre  conseil,  et  qu'ilz  en 
ayent  dit^  leur  advis  et  oppinion  ;  et  avec  ce  leur  delTen- 
dons  sur  ladicte  peine ,  qu'ilz  ne  facent  ou  signent  aucune 
lettre  dont  la  requeste  ait  esté  délibérée  et  conclute  en  la 
présence  de  la  partie  et  avec  ce  n'y  mectent  aucunes  non 
obstances,  se  elles  ne  nous  ont  esté  exprimées,  et  qu'elles 
leur  ayent  esté  commandées,  après  ce  que  nous  et  ceulx  de 
nostre  conseil  en  auront"^  esté  advertiz,  et  les  oppinions  sur 
icelles  dictes,  se  il  y  chiet  débat  ^. 


1.  0.  «  subscrirent  o. 

2.  a  Dit  »  n'est  pas  dans  A. 

3.  0.  «  avons  ». 

4.  1373,  G  décembre,  art.  9  (G.  V,  G'*?).  —  On  appelait  nonohstance  une  for- 
mule d'exception  :  voici  un  exemple  :  le  1"  décembre  1403,  Charles  VI  fait  à 
Uoborl  d'Oissel,  receveur  de  Sées ,  un  don  de  2(X)  francs  «  nonobstant  Ut 
gaigi's  i/u'i/  prent  de  nous  à  cause  de  son  office^  irs  i-oyai^es  qui  tatucez  lui 
sont  ou  seront  pour  apporter  les  deniers  </f  ladicte  despcnsc  et  autres  dons  par 
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221.  Comment  le  lioy  dcfjcnd  nue  nul  de  ses  secrétaires 
sinon  les  ordonnez  ne  voisent  ou  Grant  conseil  sanz  exprès 
mandement.  —  Item,  delFendons  à  tous  nosdiz  secrétaires 
que  eulx  ne  aucun  d'eulx  ne  viengncnt  à  nostre  conseil,  ne 
entrent  ou  licru  oîi  nous  le  tendrons,  se  ilz  ne  sont  expressé- 
ment mandez  de  par  nous  ou  nostre  chancellier,  excepté 
seulement  ceulx  (jui  seront  ordonnez  d(î  servir  oudit  con- 
seil et  en  leurs  mois,  sur  les  peines  dessusdictes. 

222.  Comment  le  Roy  ordonne  que  des  grosses  besoingnes 
\  de   son  Grant  conseil  V un  des  secrétaires  fera  ung  registre 

qui  sera  en  la  garde  du  chancellier.  —  Item,  afin  que  nous 
puissons  avoir  en  mémoire  les  besoingnes  qui  seront  expé- 
diées devant  nous  en  nostre  conseil  ou  par  devers  nostre 
chancellier  pour  nous,  et  que  plus  prestement,  on  puisse 
avoir  recours  à  ce  qui  en  aura  esté  ordonné,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons*,  comme  autresfoiz  a  esté  fait  par 
noz  prédécesseurs,  que  desdictes ^  choses  et  besoingnes 
qui  se  expédieront  par  devers  nous  ou  nostredit  chancellier 
en  conseil 3,  soit  fait  ung  livre,  ouquel  sera  escript  conti- 
nuclcment  par  ung  desdiz  quatre  notaires  qui  seront  pré- 
sens audit  conseil,  tout  ce  qui  cotidiennement  aura  esté  fait 
en  nostredit  conseil,  dont  mémoire  soit  à  faire  et  la  conclu- 
sion en  laquelle  nous  et  nostredit  conseil  serons  demourez, 
avec  les  présens  qui  auront  esté  en  icellui  conseil;  lequel 
livre  sera  en  la  garde  de  nostredit  chancellier,  et  le  fera 
apporter  audit  conseil  et  repporter  en  son  hostel,  et  n'y 
escripra  aucun  autre,  se  il  n'est  desdiz  quatre  notaires  V 


nous  à  lui  autresfoiz  faiz  non  exprimez  en  ces  présentes ,  et  t ordonnance  par 
nous  faicte  en  nostre  Grant  conseil  de  non  plus  donner  aucune  chose  sur  Us 
receptes  ordonnées  pour  le  fait  de  la  despence  desdiz  hostels,  et  autres  ordon- 
nances, mandemens  ou  dcffenses  au  contraire  a.  Bibl.  Nat.  f.  franc.  25.708, 
n»  526. 

1.  0.  «  nous  voulons  et  ordonnons  ». 

2.  A  donne  a  losdictes  choses  ». 

3.  0.  «  chancelier  et  conseil  ». 

4.  1320,  décembre,  art.  'i  (0.  I,  733)  ;  —  Tcssereau,  Histoire  de  la  chancel- 
lerie, I,  11. 


148  L  ORDONNANCE  CABOCHIENNE 

223.  De  r ordonnance  que  le  Roy  fait  sur  le  fait  de  Feslec- 
cion  des  secrétaires  qui  serviront  pour  son  Grant  conseil.  — 
Item,  pour  ce  que  ou  temps  passé  par  importunité  de 
requérans  et  inadvertance,  nous  avons  créez  et  ordonnez 
pluseurs  noz  secrétaires  et  notaires,  qui  estoient  pou  usa- 
^\Qz  de  faire  lectres  et  moins  souffisans,  et  aussi  avons 
retenu  pluseurs  noz  secrétaires,  lesquelz  n'estoient  point 
notaires,  dont  pluseurs  inconvéniens  s'en  sont  ensuiz,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons,  en  ensuivant  les  ordonnances 
de  noz  prédécesseurs,  que  doresenavant  nous  ne  retendrons' 
aucun  en  nostre  service^  pour  nous  servir  en  icellui  office, 
se  premièrement  il  n'est  nostre  notaire  du  nombre  et  ordon- 
nance anciens;  et  s'aucun  s'efforce  user  dudit  office  contre 
ceste  présente  ordonnance,  nous  dès  maintenant  pour  lors-^ 
déclairons  icellui  estre  inhabille  à  estre  doresenavant  nostre 
secrétaire;  et  en  oultre  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
doresenavant  aucun  ne  sera  receu  h  estre  *  nostre  notaire, 
se  premièrement  il  n'est  examiné  par  nostre  chancellier  ou 
ses  commis,  et  que^  par  ledit  examen  il  soit  trouvé  souffî- 
sant  pour  faire  lettres  tant  en  latin  comme  en  françois,  et 
avec  ce  que  il  soit  trouvé  de  bonne  meurs,  bonne  vie,  loyal 
homme  et  de  bonne  conversacion. 

224.  Comment  le  Roy  deffend  à  ses  secrétaires  que  ilz  ne 
prengnent  aucunes  sommes  de  deniers  de  ceuLr  qui  poursui- 
vront lettres  par  rcquestes  ou  Grant  conseil  du  Boy  par 
manière  de  chappcauLr  de  byèvre  ne  autrement^  etc.,  sur 
peine,  etc.  —  Item,  il  est  advenu  et  advient  souvent,  quant 
nous  ou  nostre  chancellier  avons  commandé  aucunes  lectres 
à  aucuns  de  noz  notaires  ou  secrétaires,  que  ceulx  pour  qui 
elles  sont^  commandées  ne  les  pevent  avoir  desdiz  notaires 
ou  secrétaires,  se  premièrement  ilz  ne  leur  paient  aucunes 

1.  0.  «  receyrons  ». 

2.  0.  «  secrétaire  ». 

3.  «  Pour  lors  »  n'est  pas  dans  A. 

4.  A  donne  n  receu  en  nostre  notaire  ». 

5.  0.  a  se  ». 
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sommes  d'ai-j^cnt,  chappeaiilx  de  bicvres',  vin  ou  autre 
chose,  c()inl)i('n  cjue-  le  plus  souvent  iceulx  notaires  ou 
secrétaires  n'ayent  mie  ordonnées,  ne  faictcs,  ne  escriptes 
lesdictes  lettres,  laquelle  chose  est  ou  ^rant  dommaigc  et 
préjudice  de  ceulx  qui  les  poursuivent  et  deshonneur  desdiz 
notaires,  qui  doivent  cstre  gens  d'estat  et  sans  reprouche, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cjue  doresenavant  ilz  ne 
preufriient  ou  exigent  aucune  cliosc  de  ceulx  pour  qui  les- 
dictes lettres  leur  seront  commandées,  sans  le  con<'ié  de 
nous  ou  de  nostredit  chancellier,  sur  peine  d'en  estre  grief- 
mcnt  pugniz,  s'il  vient  à  nostre  congnoissance  ;  et  avec  ce 
leur  enjoingnons  très  estroictement  que  doresenavant,  quant 
aucunes  lettres  leur  seront  commandées,  ilz  les  ordonnent  et 
les  escripvent  ou  facent  cscripre  le  plus  tost  et  hastivement 
que  faire  pourront,  et  les  inonstrent  à  celluy  ou  ceulx  qui 
auront  laictc  la  requeste,  afin  que  ceulx  (jui  les  poursuivent 
les  puissent  plus  prestement  avoir  pour  porter  en  nostre 
chancellerie'^. 

225.  Comment  le  Roy  ordonne  que  ses  notaires  et  secré- 
taires comparent  chacun  jour  à  la  chancellerie  à  Heure 
ordonnée  y  excepte  les  ordonnez  à  servir  autre  part.  —  Item, 
pour  ce  que  souvent  est  advenu  et  advient  que  en  nostre 
chancellerie,  quant  nostre  chancellier  lait  séeller,  il  v  a  si 
pou  de  nosdiz  notaires,  que  l'expédicion  des  lettres  des 
bonnes  gens  qui  ont  à  faire  en  nostre  chancellerie  en  est 
^-•randemcnt  retardée,  nous  enjoingnons  à  nosdiz  notaires 
et  seciétaires,  c'est  assavoir  à  ceulx  qui  ne  seront  par  nous 
ordonnez  h  servir  autre  part,  sur  le  serment  qu'ilz  ont  à 
nous,  et  de  ramende  de  C  solz  parisis  pour  chacun  jour 
qu'ilz  feront  faulte  et  de  perdre  leurs  gaiges  pour  ledit 
jour,  ou  cas  toutesvoyes  qu'ilz  n'auroient  essoine  ou  excusa- 
cion  raisonnable,  laquelle  ilz  feront  savoir  à  nostre  chancel- 
lier, que  ilz  soient,  chacun  jour  que  on  séellera  en  nostre 

1.  Biècre,  castor. 

2.  «  Que  «  n'est  pas  dans  A. 

3.  1360,  27  janvier,  arl.  22  (O.  ÏU,  38S). 
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chancellerie,  à  l'eure  que  nostre  chancellier  y  entrera  pour 
séeller,  et  que  ilz  facent  continuélc  résidence,  et  demeurent 
tant  que  nostredit  chancellier  y  sera  pour  1  expédicion  de 
ceulx  qui  y  auront  à  faire;  et  avec  ce  leur  enjoingnons  que 
les  lettres  des  povres  gens  qui  vendront  en  ladicte  chancel- 
lerie, qui  leur  seront  commandées,  ilz  prengnent  sans  ref- 
fuz,  les  facent  et  expédient  diligemment. 

226.  Comment  le  Roy  ordonne  que  le  nombre  de  cinquante 
neuf  notaires  souffist  pour  sa  chancellerie  et  que  plus  n  en  y 
ait^  et  que  ceulx  qui  n'ont  que  bourses  seront  pourveuz  de 
gaiges  par  ordre  quant  F  office  vacquera.  —  Item,  combien 
que  ja  pieça  nostre  feu  seigneur  et  père  eust  ordonné  ses 
notaires  pour  le  servir  en  sa  chancellerie  jusques  au  nombre 
de  LIX^,  pour  Testât  desquelz  soustenir  il  leur  eust  ordonné 
de  prendre  bourses  et  gaiges,  lequel  nombre  estoit  et  est 
soulfisant,  néantmoins  pluseurs  par  importunité  et  inadver- 
tance, quant  aucun  desdiz  offices  a  vacqué ,  ont  obtenu  don 
de  nous  d'icellui  office  estant  fait  à  deux  personnes,  en  des- 
membrant  icellui  office,  c'est  assavoir  à  l'un  les  bourses  et  à 
l'autre  les  gaiges,  en  faisant  pour  ung  notaire  deux,  par 
quoy  ledit  nombre  ordonné  par  nostredit  feu  seigneur  et 
père  a  esté  excessivement  acrcu,  en  nostre  très  grant  préju- 
dice et  dommaige,  pour  les  dons  que  iceulx  notaires  ont 
pourchacié  à  eulx  eslre  faiz,  car  souvent  est  advenu  que 
ceulx  qui  n'avoient  que  1  un  des  membres  dudit  office  ne 
nous  povoient  pour  leur  petite  chevance  servir  honneste- 
ment,  pourquoy  nous,  en  ratiffiant  et  approuvant  ladicte 
oidonnance  par  nous  autres  foiz  faicte,  laquelle  avec  ceste 
présente  voulons  estre  tenue  en  ses  termes,  ordonnons  et 
déclairons  que  doresenavant ,  quant  aucuns  desdiz  offices 
vacquera  de  l'un  qui  aura  bourses  et  gaiges  ensemble,  nous 
ne  le  desmembrerons  point,  ne  ne  donnerons  à  aucun  qui 
paravant  ne  soit  nostre  notaire,  à  l'un  les  bourses  et  à 
l'autre  les  gaiges  ;  et  se  nous  le  faisions,  nous  des  mainte- 

1.  0.  donne  a  six  u  au  lieu  de  LIX. 
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nant  déclairons  le  don  cstre  nul  et  avoir  esté  impétrc;  par 
importun itr  ou  inadvertance,  en  deflendant  très  expressé- 
ment à  nostre  chancellicr  qu'il  n'en  séellc  aucunes  lettres; 
et  en  oultrc  ordonnons  et  déclairons  que  jusques  à  plaine 
et  enlièrc  réducion,  réintenrracion  et  réunion  desdiz  offices 
et  desdiz  jjaii^es  et  hoiirscs  au  nombre  dessusdit,  toutes  loiz 

no  ' 

que  lesdiz  gainées  et  bourses  ensemble  ou  par  parties  vac- 
queront  par  mort  ou  autrement,  ceulx  qui  à  présent  sont 
pourveuz'  d'ollice  de  notaire,  non  ayans  que  Tune  d'icelles 
paities,  c'est  assavoir  bourses  ou  gaiges,  soient  premiè- 
rement pourveuz  de  l'autre  partie  d'icellui  office,  qui  vac- 
quera  réaiment  et  de  fait,  devant  tous  autres,  et  que  le  plus 
ancien  en  ordre,  eu  regart  au  temps  qu'il  aura  esté  reccu  et 
servy  en  l'oflice,  soit  le  premier  pourveu,  et  ainsi  chacun 
pur  ordre,  selon  ce  qu'il  auia  plus  longuement  servy  oudit 
ofllce  ;  toutesvoyes  nostre  intencion  n'est  mie  que,  se 
aucuns  desdiz  notaires  qui  sont  à  présent  ont  vendu  ou 
autrement  transporté  l'un  des  membres  dudit  office,  que  ilz 
soient  pourveuz  devant  les^  autres,  supposé  qu'ilz  fussent 
iplus  anciens  notaires,  mais  seront  pourveuz  les  derreniers, 
fpour  ce  que  autreslbiz  ilz  en  ont  esté  pourveuz  et  les  ont 
résignez;  et  pour  exécuter  ceste  présente  ordonnance  et 
faire  ladicte  provision  par  la  manière  que  dit  est,  nous  com- 
mectons  nostredit  chancellier  qui  à  présent  est,  et  ceulx  qui 
seront  pour  le  temps  advenir,  en  leur  dclVendant  très 
expressément  que  contre  ceste  présente  ordonnance  ilz  ne 
séellent  aucunes  lectres,  et  s'aueun  impetroit  ledit  office  par 
autre  manière  que  dit  est,  nous  le  repputons  inhabille  à 
icellui  et  voulons  que  tous  les  prouffiz  qu'ilz  en  auroient 
receuz,  soient  recouvrez  sur  lui  ou  sur  ses  hoirs  3. 

227.   Comment  le  Roy  ordonne  que  ceulx  de  ses  notaires 


1.  «  Sont  pourveuz  «  n'est  pus  dans  A. 

2.  0.  «  tous  ». 

3.  1361,  7  décembre  (O.  III,  532)  ;  —  l'iOG,  19  octobre  (0.  X.  152).  --  Voir 
Tessercuu,  Histoire  tic  la  chancellerie,  I,  10,  21,  22;  de  Luçny,  les  Secrétaires 
d'Etat,  (>;  Vuilry,  Etudes  sur  le  régime  financier,  2'  série,  II,  386;  A.  Coville, 
les  Cabochiens,  61,  260. 
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qui  par  informacion  seront  trouvez  non  souffisans  soient 
deschargiez,  et  mis  autres  souffisans  en  leurs  lieux.  —  Item, 
nous  avons  en  oultre  esté  advertiz  que,  combien  que  ou 
temps  passé  nous  et  noz  prédécesseurs  eussions  acoustumé 
d'avoir  et  mectre  tant  en  noz  conseulx  comme  en  nostre  chan- 
cellerie, en  laquelle  toutes  lettres  de  justice  et  autres  quelz- 
conques  patentes,  en  tout  cas  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  sont  expédiées,  signées  et  séellées,  bons  et  souOisans 
notaires  et  secrétaires,  qui  diligemment  et  honnorablement 
expédient  les  besoingnes  délibérées  '  en  nosdiz  conseulz  et 
nosdiz  subgiez,  quant  ilz  avoient  à  faire  en  iceulx  et  en 
nostredicte  chancellerie,  se  congnoissoient  -  aussi  en  lettres 
de  justice,  savoient  escripre  manuélement  et  faisoient  eulx 
mcsmes  et  composoient -^  les  lettres,  tant  patentes  comme 
closes,  missives  et  responsives  h  estrangiers,  en  latin  et  en 
François,  selon  ce  qu'il  appartient  à  nostre  honneur  et  aucto- 
rité ,  néantmoins  puis  aucun  temps  en  ça^  pluseurs,  par 
importunité,  faveur  d'amis^,  par  achat  ou  autres  manières 
exquises  et  indeues,  ont  esté  mis  èsdiz  ofliccs  et  plus  pour 
avoir  dons  de  nous  et  autres  proufîiz  ou  pour  estre  privi- 
légiez que  pour  nous  servir,  combien  qu'ilz  ne  feussent  ne 
soient  expers,  dignes  ne  souffisans  à  nous  servir  èsdiz 
offices^  ne  telz  comme  dit  est  cy  dessus,  mais  en  y  a  aucuns 
qui  ne  scevent  escripre  comme  leur  office  requiert,  qui 
avecques  ce  ignorent  le  fait  d'icellui  ollice  et  à  icellui  sont 
inutiles,  et,  qui  pis'  est,  aucun  d'iceulx,  comme  entendu 
avons,  ont  fait  pluseurs  faultes  en  leursdiz  olTices  et  ne 
sont  de  tel  gouvernement  comme  ^  il  appartient  pour  nostre 
honneur  et  Testât  d'iceulx  oHîces,  nous,  desirans  pourveoir 
aux  choses  dessusdictes,  voulons   et  ordonnons  que  ceulx 


1.  0.  «  expédient  «. 

2.  0.  «  cognoisscnl  ». 

3.  «  Et  coraposoient  w  n'est  pas  dans  A. 

4.  n  En  ça  »  n'est  pas  dans  A. 

5.  G.  «  aucuns  u. 

6.  Tout  ce  passage  depuis  o  cl  plus  pour  avoir  dons  u  manque  dans  0. 

7.  0.  «  plus  u. 

8.  0.  R  que  ». 
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(lesdiz  notiiirtîs  et  secrétaires  qui  seront  trouvez  non  estrc 
conveniihlcs  ou  pioullitahles  pour  ledit  office  exercer,  tant 
en  latiu  comme  en  (Vançois  et  es  autres  choses  requises  audit 
office,  à  roiiiicui  et  proulfit  de  nous  et  de  la  chose  publi({ue, 
soient  de  leurs  offices  de  notaires  et  secrétaires  dcscharj^iez, 
et  ou  lieu  d'eiilx  mises  notables  personnes  etsoudisans;  et 
pour  enquérir  et  savoir  ceulx  (jui  ne  sont  mie  •  convenables 
et  prouKitables  à  ce  (|ue  dit  est  et  (pii  en  leur  office  ont  fait 
aucune  faultc,  nous  avons  ordonné  et  commis,  ordonnons  et 
conimectons  nosdiz  commis,  lesquelx,  appeliez  avecqucs 
eulx  des  dessusnommez  en  l'article-  cy  dessus  posé  ou 
(happitre  de  Parlement  faisant  incncion  des  gens  des 
rcqncstes  de  nostrc  Hostel ,  de  nostre  Parlement,  de  noz 
comptes  et  des  requestes  dv  nostre  Palais,  et  (juatre  des  plus 
anciens  et  soulfisans  ^  desdiz  notaires  et  secrétaires  et  autres 
tclz  que  bon  leur  semblera,  lesquelz  adviseront  la  manière 
(le  savoir  ceulx  qui  ne  sont  èsdiz  offices  convenables  ou 
prouffitablcs,  la  manière  de  dire  sur  ce  leurs  oppinions,  et 
de  y  prendre  conclusion  et  remédier  selon  leurs  consciences, 
lesquelz  nous  en  chargons  du  tout  quant  à  ce,  et  voulons 
que  tous  ceulx  qui  par  eulx  ou  la  plus  grant  partie  d'eulx 
seront  trouvez  et  conchiz  telz  ([ue  dit  est,  c  est  assavoir  non 
convenables  ou  prouffitablcs  ausdiz  offices  soient  deschar- 
giez d'icculx  offices,  et  dèsmaintenant  pour  lors  les  en  des- 
chargons  et  voulons  que  ou  lieu  de  eulx  soient  par  les 
dessus  diz  mesmes  eslcuz  et  advisez  autres  notables  et  soul- 
fisans personnes  de  bonne  vie  et  honneste  conversaclon,  au 
bien  et  honneur  de  nous  et  de  nostre  justice,  desdiz  offices 
et  du  bien  publique  de  nostredit  royaume,  aus(juelz  ouilit 
cas  nous  en  baillerons  noz  lettres  patentes  sans  aucune 
difficulté  4. 


1.  O.  «  pas  ». 

2.  Art.  163. 

'■i.   «  Et  souffàsuns  M  n'est  pas  duns  A. 

'i.   13'43,  8  avril  (0.  II,  173).  —  Voir  Tesscreau,  llisloire  <ie  la  ihamcHerif, 
I,  16. 
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228.  Comment  le  Roy  deffend  que  pour  enregistrer  les 
chartes  ne  soit  aucune  somme  de  deniers  prinse  par  les 
clercs  de  ï audiencier  sur  peine  d'amende  tant  ausdiz  clers 
comme  à  V audiencier  et  contreroleur.  —  Item,  pour  ce  qu'il 
est  venu  à  nostre  congnoissance  que,  quant  nous  avons 
octroyé  aucune  chartre,  laquelle  il  tault  enregistrer,  com- 
bien que  ceulx  pour  qui  elle  est  ayent  payé  XX  solz  pari- 
sis*  pour  le  registre,  ce  non  obstant  les  clercs  de  nostre 
audiencier,  qui  les  enregistrent,  ne  les  veulent  expédier,  se 
oultre  et  par  dessus  ce  que  dit  est,  ilz  n'ont  encores  aucun 
prouffit  d'argent,  par  quoy^  les  bonnes  gens  qui  payent 
pour  chacune  chartre  sept  livres  parisis^,  sont  grandement 
grevez,  nous  defiendons  très  estroictement  ausdiz  clercs  que 
doresenavant  ilz  ne  prengnent  ou  exigent  à  la  cause  que 
dessus^  aucune  chose  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et 
pareillement  defTcndons  à  nosdiz  audiencier  et  contreroleur 
que  ce  faire  ilz  ne  le  seufTrent,  sur  pareille  peine. 


DES    EAVX    ET    FORESTS. 

229.  Comment  le  Roy  adnullc  l  office  de  souverain  et 
général  maistrc  des  eau  es  et  forcstz  et  tous  ses  gaiges  et  droiz. 
—  Item,  combien  que  anciennement  au  lait  du  gouvernement 
des  eaues  et  foretz  de  nostre  royaume  ne  eust  aucun  qui 
oultre  et  par  dessus  les  maistres  ordinaires  de  nosdictes 
caues  et  foretz  se  appellast  grant  ou  souverain  maistre  des- 
dictes eaues  et  forestz,  néantmoins  puis  aucun  temps  en  ça 
aucuns  ont  eu  et  impétré  de  nous  ledit  office  de  souverain 
maistre  et  ofouverncur  desdictes  eaues  et  forestz  de  nostre 
dit  royaume,  et  soubz  umbrc  et  couleur  de  ce^''  ont  prins  et 
exigié  de  nous  grans  et  excessifz  gaiges,  dons  et  proulfiz,  h 


1.  «  Porisis  »  n'est  pus  dans  A. 

2.  O.  «  pourquoy  ». 

3.  0.  «  tournois  m. 

4.  0.  «  dcssusdicte  «. 

5.  «  De  ce  »  n'est  pas  dans  A. 
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nostrc  très  graiit  charge,  et  fait  et  commis  par  eulx  et  leurs 
commis  et  sergens  pluseurs  grans  oppressions  à  nostrc 
peuple,  nous,  voulans  à  ce  pourveoir,  icellui  odîce  de  grant 
ou  souverain  maistre  des  eaues  et  forestz  de  Dostredit 
royaume,  aveccjues  touz  droiz  de  chace  et  autres  cjuelz- 
conques  que  ceulx  qui  pour  le  temps  passe  ont  esté  grans 
et  souverains  maistres  desdictes  eaues  et  forestz  vouldroient 
prétendre  en  nosdictes  eaues  et  forestz  à  cause  dudit  ofïice, 
avons  révoqué,  rappelle,  cassé  et  adnullé,  révoquons,  rap- 
pelons 1,  cassons  et  adnullons,  et  ne  voulons  que  aucun* 
doresenavant  soit  commis  ne  préposé  en  icellui  ;  et  s'il  adve- 
noit  que  par  importunité,  inadvertance  ou  autrement,  nous 
octroyessions  ou  eussions  octroyé  à  aucun  ledit  office,  ou 
sur  ce  baillées  ou  octroyées  aucunes  lettres,  nous  defTen- 
dons  à  nostre  chancellier  présent  et  advenir,  sur  le  serment 
et  loyaulté  qu'il  a  à  nous,  que  aucunes  il  n'en  séelle,  à  tous 
noz  notaires  et  secrétaires  que  aucunes  ilz  n'en  signent,  et 
à  nos  gens  des  comptes  que  aucunes  ilz  n'en  expédient  ; 
et  néantmoins  voulons  que  se  aucun  par  voye  ohlique  ou 
autrement  se  boutoit  oudit  office,  que  tous  les  proufiz  qu'il 
en  auroit  euz  et  receuz,  tant  en  gaiges  comme  autrement, 
fussent  et  soient  recouvrez  sur  luy  ou  sur  ses  hoirs '^. 

230.  Comment  le  Roy  ordonne  quil  ny  aura  que  six 
maistres  des  eaues  et  forestz^  c'est  assavoir  deux  pour  Picar- 
die ^  deux  pour  France,  ung  pour  Touraine  et  ung  pour 
Languedoc,  aux  gaiges  et  droiz  anciens.  —  Item,  voulons 
et  ordonnons  que  pour  le  gouvernement  de  toutes  les  eaues 
et  forestz  de  nostre  royaume,  aura  doresenavant  six  maistres 


1.  A  donne  «  appelons  ». 

2.  G.  ajoute  ici  «  droit  ». 

3.  Il  est  sans  doute  fait  allusion  dans  cet  article  aux  lettres  royaux  du 
18  mai  l'iDî  instituant  Guillaume  de  La  Tri-moille  souTcrain  maître  ^'i-néral 
des  eaues  et  forets  [Bihl.  Nat.  Clair.  782,  f'  82).  lluit  jours  après,  le  25  mai,  un 
mandement  des  «  commis  ordonnés  à  entendre  et  pourveoir  au  bien  publique 
du  royaume  »  interdisait  aux  gens  des  comptes  de  procéder  à  l'expédition  et 
vérification  de  ces  lettres  i^Bibl.  !s'al.  f.  franc.  20.'»36,  f*  54\  —  Voir  A.  Coville, 
les  Cabochiena,  42,  293. 
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tant  seulement,  c'est  assavoir  en  noz  pays  de  Picardie  deux, 
en  noz  pays  de  France,  Champaigne  et  Brie,  deux,  en  nostre 
pays  de  Touraine  ung,  et  en  nostre  pays  de  Languedoc  ung, 
lesquelz  serviront  à  leurs  gaiges  et  droiz  ordinaires  seule- 
ment, et  ne  prendront  aucuns  droiz  es  forfaictures  ne  es 
amendes  '  ;  et  n'aura  doresenavant  aucun  «Tfruver  en  Cham- 
paigne  des  eaues  et  des  forestz^;  et  oultre  ordonnons  que, 
quant  les  offices  desdictes  eaues  et  forestz  ou  l'un  d'iceulx 
vacqueront  ou  vacquera,  que  à  iceulx  soit  pourveu  par  bonne 
esleccion  en  nostre  Chambre  des  comptes,  de  bonnes  per- 
sonnes et  soufHsans,  par  nostre  amé  et  féal  chancellier,  appel- 
iez avecques  lui  des  gens  de  nostre  Grant  conseil,  de  noz 
chambellains  et  chevaliers  et  des  gens  de  nosdiz  comptes 
en  nombre  compétent;  et  se  aucun  entroit  èsdiz  oflices  par 
autre  manière  ne  oultre  le  nombre  dessus  dit-*,  nous  dès- 
maintenant  pour  lors  le  repputons  inhabille  à  icellui  et  à 
tous  autres  offices  royaulx,  et  voulons  que  tout  ce  qu  il  en 
auroit  receu  de  proulfit,  à  tiltre  de  gaiges  ou  autrement,  soit 
recouvré  sur  lui  ou  sur  ses  hoirs. 

231.  Connu 3nt  le  Roy  ordonna  que  [appel  des  maistrcs 
des  eaues  et  forestz  et  de  leurs  commis  et  sers^ens  ressortisse 
en  Parlement.  —  Item,  voulons  et  ordonnons  que  s'il  advient 
doresenavant  que  des  sentence,  jugement,  <!it,  ordonnance 
ou  appoinctcment  ou  autres  exploiz  desdiz  maistres  desdictes 
eaues  et  forestz,  de  leurs  commis,  sergens  et  depputez  ou 
d'aucun  d  iceulx,  aucuns  de  noz  subq-iez  se  sentent  ^  agrevez 
ou  opprimez,  ilz  en  puissent,  se  bon  leur  semble,  appeller 
ou  réclamera  nous  ou  nostre  court  souveraine  de  Parlement, 


1.  13'i6,  29  mai,  art.  1  (O.  II.  245);  —  1360,  27  janvier,  art.  12  (0.  lïl. 
386);—  1375,  22  août  (O.  VI,  l'il);  —  1376.  juillet,  art.  2  (0.  V.  226);  —  1379, 
28  fëvriiT.  art.  21  (0.   VI.  381);  —  1388.  9  février,  art.  4  (0.   VII,  175);  — 
1401,  7  janvier,  art.  16  (0.  VIII.  416);  —  liOS,  7  janvier,  art.  18  (0.  IX.  •:s.^ 
—  Voir  A.  Coville,  les  Cabochiens,  294.  n.  3. 

2.  Voir  l'art.  40  de  l'ordonnance ,  el  1406.  2'«  juillet,  art.  8  (Douèl  dWnq, 
rièccs  du  rè^^ne  de  Charles   VI.  1.  29 1)  ;  —  1408,7  janvier,  url.  18  (0.  IX,  285). 

3.  0.  «  déclairc  ». 

4.  a  Se  sentent  »  n'est  pa?»  dans  A. 
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ci  que  sur  ce,  sans  tlirficultt'  ou  contredit,  iidjournemcnt  en 
cas  d'appel  leur  soient  octroyez  en  nostrc  chancellerie,  en  la 
forme  et  manière  acoustumée. 

232.  Comment  le  Roy  ordonne  r/iie  les  bonnes  gens  ne 
soient  adjournez  devant  lesdiz  maistres,  sinon  à  jour  certain 
('S  mectes  de  leurs  cluistellenies ^  sur  peintes,  etc.  —  Item, 
pour  ce  que  ou  temps  passé  les  maistrcs  desdictes  eaues  et 
lorestz  ont  fait  convenir  et  adjouniLM-  par  devant  eulx  les 
bonnes  gens  par  adjournemens  ou  assignacions  généraulx, 
quelque  part  que  ilz  feussent,  sans  désignacion  de  lieu  cer- 
tain, par  quoy  lesdictes  bonnes  gens  ont  esté  grandement 
travailliez  et  doninuiigiez,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
(jue  doresenavant  lesdiz  maistrcs  des  eaues  et  forestz  ne 
facent  ou  seuflVent  adjourner  lesdictes  bonnes  gens,  se  ce 
n'est  en  lieu  certain  et  es  mectes  de  leurs  chastellenies,  et 
ce  leur  commandons  et  enjoingnons  sur  peine  de  perdre 
leurs  offices  et  d'estre  griefment  pugniz;  et  se  autrement  le 
font,  nous  voulons  que  les  adjournez  n'y  soient  tenuz  de 
comparoir,  et  que  se  defTauIt  cstoit  prins  et  impetré  contre 
eulx,  que  il  soit  nul  et  de  nul  elVect  ^ 

233.  Comment  le  Roy  deffend  ausdiz  maistres  qiiilz  nen- 
treprengnent  juridicion  ne  congnoissance  d'antres  matières 
que  de  celles  qui  touchent  le  fait  desdictes  eaues  et  forestz 
seulement^  sur  peines.  —  Item,  pour  ce  que  ou  temps  passé 
les  maistres  de  nosdictes  eaues  et  forestz  se  sont  entremis'-^ 
de  tenir  juridicion  de  nostre  liéritaige  et  demaine,  en 
absence    de    nostre   conseil   et  de   nostre  procureur,    dont 

\  moult  grans  dommaiges  s'en  sont  ensuiz  et  pourroient 
ensuir   ou   temps   advenir  au   rcgart   de  nous   et  de   nostre 

;  demaine,  et  aussi  ont  entreprins  la  juridicion  et  congnois- 
sance des  accions  et  débaz  qui  en  riens  ne  touchent  le  lait 
de  nosdictes  eaues  et  forestz,  et  dont  la  congnoissance  doit 


1.  1346,  15  février,  nrt.  10  (0.  II,  2'»1)  ;  —  1376,  juillet,  art.  7  (0.  V,  227); 
•    ~  1389, 1"  mars,  art.  6  (0.  VII,  772)  ;  — 1402,  septembre,  art.  7  (0.  YIII,  523). 

2.  0.  «  entretenuz  ». 
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appartenir  à  noz  juges  ordinaires,  nous  avons  deffendu  et 
dcffendons  ausdiz  *  maistres  des  eaues  et  forestz ,  sur  la 
peine  contenue  et  déclarée  ou  prochain  article  précédent, 
que  doresenavant  ilz  n'entrepreignent  la  court  ou  congnois- 
sance  d'aucunes  questions  qui  touchent  la  propriété  ou  droit* 
de  nostredit  deraaine,  mais  en  laissent  la  court  et  congnois- 
sance  aux  juges  ausquelz  la  congnoissance  en  appartient; 
et  aussi  leur  deffendons  sur  les  peines  dessusdictes  que 
doresenavant  ilz  n'entrepreignent  la  juridicion,  court  ou 
congnoissance  des  accions  ou  débaz  réels  ou  personnelz  , 
fors  des  cas  touchans  directement  nosdictes  eaues  et  forestz, 
c'est  assavoir  des  délitz  commis  ou  fait  de  nosdictes  eaues 
et  foretz,  ou  de  la  transsfression  des  ordonnances  sur  ce 
faictes,  ou  pour^  aucuns  de  noz  marchiez  desdictes  eaues  et 
forestz,  que  lesdictes  parties  prétendront*  chacune  à  lui 
appartenir,  et  en  autre  cas  voulons  et  ordonnons  que  les- 
dictes accions  ou  poursuites  soient  démenées  et  déterminées 
devant  les  bailliz,  prévostz  et  autres  juges  ordinaires  des 
parties;  et  se  autrement  le  font,  nous  voulons  que  par  les 
juges  ordinaires,  à  qui  de  ce  la  congnoissance  en  apparten- 
dra,  ilz  soient  contrains  à  restituer  aux  parties  blécées  des- 
pens,  dommaiges  et  intérestz^. 

234.  Comment  le  Roy  deffend  que  pour  le  séel  de  chacune 
lettre  de  vente  ou  délivrance  ne  soit  payé  que  X  solz  parisis 
ou  tournois  au  plus  ou  au  dessoubzy  et  pour  le  vin  XL  solz 
parisis  ou  tournois  sur  peine  de  restitucion^  etc.  —  Item, 
nous  deffendons  ausdiz  maistres  de  noz  eaues  et  forestz,  sur 
peine  d'amende  arbitraire,  que  des  lettres  des  ventes  et 
délivrances  que  ilz  font  des  ventes  de  nosdictes  eaues  et 
foretz,  ils  ne  preignent  pour  séel  et  escripture  de  la  plus 


1.  0.  n  nosdiz  ». 

2.  A  donne  n  du  droit  i>. 

3.  0.  «  par  ». 

4.  0.  «  prélendroicnl  ». 

5.  1355,  28  décembre,  nrt.  19  (0.  II.  2.38);  —  1357,  3  mars.  arl.  23  et  24 
(0.  III,  I.î:»);  —  1370,  juillet,  art.  8  (0.  VI,  227)  ;  —  1389,  1*'  mars,  art.  7 
(0.  VII,  772);  —  1402,  septembre,  art.  47  ^0.  VIII ,  530). 
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irrant  vente  que  X  solz  tournois  en  pays  de  tournois,  et 
\  solz  parisis  en  pays  de  parisis,  et  des  autres  au  dessoubz 
il  la  vaine  ;  et  aussi  leur  delTendons  sur  ladicte  peine  cjue 
pour  ce  ilz  ne  facent  payer  aux  inarchans  pour  vin  oultre  la 
somme  de  XL  solz  tournois  en  pays  de  tournois  comme 
dessus,  et  se  plus  en  estoit  payé,  si  n'en  rendra  plus  l'en- 
(liérisseur,  s'il  y  vient;  et  ce  pareillement  deUciidons  nous 
aux  marchans  sur  ladicte  peine,  qui  prendront  lesdictes 
ventes  de  bois;  et  se  plus  en  est  exigit',  nous  voulons, 
oultre  la  peine  dessusdicte,  que  tout  ce  qui  en  sera  levé  soit 
restitué  h  la  partie  qui  l'aura  payé,  ensemble  tous  coustz, 
dommaiges,  despens  et  intérestz  par'  celluy  qui  l'aura  receu 
ou  exigié  ^'. 

235.  Comment  le  Roy  deffend  aiisdiz  maistres  et  autres 
officiers  quilz  ne  mectent  en  procès  les  bonnes  gens  sans 
informacion  précédent^  et  pour  la  délivrance  et  expédicion 
des  lectres  de  leurs  droiz  ne  prengnent  aucun  prou f fit.  — 
Item,  pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  congnoissance  que  les- 
diz  maistres  des  eaues  et  loretz  et  autres  officiers  d'icelles, 
sans  cause  raisonnable  et  sans  informacion  précédent,  ont 
fait  approuchier  par  pluseurs  foiz  les  bonnes  gens  par  devant 
eulx  et  leur  ont  mis  empeschement  en  leur  droiz,  et  avant 
quilz  aient  peu  avoir  autre  ^  délivrance,  ont  prins  et  exigié 
d'eulx  argent  ou  autre  prouffit,  ou  grant  grief,  préjudice  de 
nostre  peuple  et  en  grant  esclandre  et  lezion  de  justice, 
nous  défendons  très  estroictement  ausdiz  maistres  desdictes 
eaues  et  forestz  et  autres  officiers  d  icelles  ,  que  doresena- 
vant  ilz  ne  mectent  aucun  en  procès  ou  en  cause  par  devant 
eulx,  sans  cause  raisonnable  et  informacion  précédent;  et 
avec  ce  leur  delVendons  que  pour  la  délivrance  des  bonnes 
gens  et  de  leurs  droiz,  lesquelz  auront  esté  mis  en  procès 
par  devant  eulx,  ilz  ne  preignent  ou  exigent  d'eulx  aucun 


1.  0.  «  pour  ». 

2.  1376,  juillet,  art.  12  (0.  VI,  226)  ;  —  1389,  1*'  mars,  art.  II  (0.  Vil,  772) 
—  1402,  septembre,  art.  11  (0.  VIII,  525). 

3.  0.  ((  aucune  ». 
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iiro-cnt  ou  ^  prouffit,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  de  pri- 
vacion  de  leurs  offices  et  de  restitucion  de  despens,  dom- 
maiges  et  intérestz  h  partie  blécée. 

236.  Comment  le  Rot/  de f fend  aiisdiz  maistres  et  aux 
grityers,  grayers  et  autres  officiers  qu  ilz  nempeschent  les 
bonnes  gens  en  leurs  droiz  des  forestz  et  pour  la  délivrance 
d'iceul.v  ne  prcngnent  aucun  prouffit.  —  Item,  et  pareille- 
ment pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  congnoissance  que  les- 
diz  maistres  des  eaues  et  forestz,  verdiers -^  et  autres  offi- 
ciers font  pluseurs  empeschemens  aux  bonnes  gens  soubz 
umbre  des  grueries  et  graeries -^  que  nous  avons  èsdictes 
forestz,  et  pour  les  tiers  et  dangiers^  que  nous  prenons  en 
icelles,  et  font^  lesdiz  empeschemens  sans  cause  raison- 
nable, afin  d'avoir  aucun  proufit  des  bonnes  gens  à  cause 
desdiz  empeschemens,  nous  defTendons  aux  dessusdiz 
maistres,  gruyers  et  grayers  et  autres  officiers  desdictes 
eaues  et  forestz,  que  doresenavant  ilz  ne  facent  ausdictes 
bonnes  gens  telz  empeschemens,  et  ne  leur  empeschent 
leurs  coustumes  et  usaiges,  desquelz  ils  les  trouveront  avoir 


1.  «  Argent  ou  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  Verdier  «  est  un  officier  des  bois  et  forests  qui  est  inférieur  au  maître  et 
qui  a  juridiction  jusqu'à  LX  sols  pour  les  forfaictures ,  qui  commande  aux 
sergens  et  gardes  et  connoit  des  amendes  coutumières  w  (0.  X,  131). 

3.  n  La  graierie  était  considérée  comme  une  sorte  de  droit  de  co-propriété 
du  fonds,  qu'à  une  époque  plus  ou  moins  ancienne,  le  roi  s'était  réservée,  en 
sorte  ({ue  le  propriétaire  de  la  forêt  ne  pouvait  disposer  d'aucun  arbre  et 
faire  aucune  coupe  sans  la  permission  de  son  co-propriétaire  et  sans  lui 
abandonner  une  partie  du  produit  de  la  vente...  »  —  «  La  gruerie  ne  supposait 
au  roi  aucun  droit  de  co-propriélé  dans  le  fonds  ;  elle  ne  lui  attribuait  pas 
moins  le  droit  de  justice  immédiate  sur  la  foret,  les  amendes  et  les  confisca- 
tions prononcées  à  l'occasion  de  délits  forestiers  et  une  part  dans  le  prix  de 
bois  vendus.  »  Vuitry,  Eludes  sur  le  régime  financier,  I,  307. 

4.  Tiers  et  dangers,  «  c'est  le  droit  que  le  duc  de  Normandie  conserva  sur 
les  bois  de  ses  vassaux.  En  vertu  de  ce  droit...  il  prélevait  le  tiers  et  le 
dixième  du  produit  de  ces  bois  ».  Delisle,  Etudes  sur  la  condition  des  classes 
agricoles  en  Normandie,  335.  —  n  Comme  le  mot  danger  (seigneurie)  l'indique, 
ce  droit  était  perçu  par  le  dur  de  Normandie  en  vertu  de  sa  souveraineté  sur 
le  fonds  des  forêts  do  la  province.  »  Delisle,  Ûf5  re^'enus publics  en  Sorman- 
die.  Bibl.  de  l'Ecole  des  Cbartes,  1849,  250. 

5.  0.  a  sont  ». 
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jouy  (l'ancienneté,  sans  cause  raisonnable  et  sans  informa- 
(Mon  piécédent,  et  (jue  pour  lever  et  oster  lesdiz  empesche- 
nicns,  ilz  ne  prei^nent  aucun  |)rourfit  ou  arj^ent  desdictes 
l)onnes  gens,  sur  peine  de  privacion  de  leurs  offices  et 
d'amende  arbitraire  et  de  restitucion  de  tout  ce  que  prins 
et  levé  en  auroient. 

237.  Comment  h;  Roy  ordonne  fjiie  par  lesdiz  maistres 
visitacion  générale  soit  faicte  des  eaues  et  forestz  deux  foiz 
chascun  an  pour  le  moins,  etc.  —  Item,  pour  ce  que  nous 
avons  entendu  que  lesdiz  maistres  des  eaues  et  iorestz  ont 
petitement  visité  icellcs,  et  que  par  deffault  de  visitacion 
elles  sont  grandement  foulées  et  dommaigées,  nous  voulons 
et  ordonnons  ([ue  lesdiz  maistres  les  visitent  chascun  an  de 
général  visitacion  deux  fois  à  tout  le  moins,  et  les  visitent 
de  garde  en  autre,  présens  et  appelbîz  avecques  eulz  les 
receveurs,  vicontes  ou  procureurs  des  lieux,  les  verdiers, 
gruyers,  gardes  et  sergens,  et  a  chascune  foiz  facent  escripre 
et  enregistrer  le  fait  d'icelles  forestz,  et  envoient  leur 
registre  en  nostre  ('hambre  des  comptes  et  à  noz  trésoriers; 
et  seront  tcnuz  lesdiz  receveurs,  vicontes  et  procureurs  aler 
avecques  lesdiz  maistres  des  eaues  et  forestz,  quant  requis 
en  seront,  et  tout  ce  que  dit  est  dessus  enjoingnons  aux 
dessus  nommez  sur  peine  d'amende  arbitraire*. 

Wk  238.  Comment  le  Roi/  révocqne  et  adniille  tous  les  sergens 
dangereux  des  eaues  et  forestz  et  deffent  que  lesdiz  maistres 
Il  en  facent  nulz.  —  Item,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  lesdiz  maistres  des  eaues  et  foretz  ne  autres  officiers 
d'icelles  ne  puissent  establir  sergens,  ne  donner  sergenteries 
desdictes  forestz  à  gfaiyfes  ou  sans  g-aiijes  ;  et  dedendons  a 
celluy  qu'ilz  auroient  establi,  qu'il  ne  soit  si  hardi  d'en 
user,  s'il  ne  l'a  par  nostre  grâce  et  octroy,  ou  se  il  n'y  a 
évident  et  soufhsant  cause  ;  ouquel  cas  lesdiz  maistres  y 
pourront  commectre  à  temps  et  par  provision  jusques  à  trois 

1.  ni%,  juillet,  art.  3  (O.   VI,  227)  ;  -  1389,  !•'  mars,  art.  2  (O.  K//,  771). 

A.  Covii.LE.  —  L'Ordonnance  Caiochitnne.  11 
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moys  au  plus  loing  ^  ;  et  pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre 
congnoissance  que  ceulx  qui  ont  gouverné  nosdictes-  eaues 
et  forestz,  ont  fait  le  temps  passé  pluseurs  sergens  appeliez 
sero^ens  dangereux  3,  lesquelz  ont  fait  pluseurs  griefe  et 
oppressions  à  noz  subgiez ,  dont  pluseurs  plaintes  ont  esté 
faictes  à  nous  et  à  nostre  conseil,  nous,  qui  voulons  relever 
noz  subgiez  de  toutes  oppressions,  et  qui  avons  assez  ofli- 
ciers  ordinères  pour  gouverner^  nosdictes  eaues  et  foretz, 
se  ilz  font  leur  devoir,  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
doresenavant  nous  n'aurons  aucuns  telz  sergens  dangereux, 
mais  ceulx  qui  de  présent  y  sont  avons  du  tout  rappeliez  et 
révoquez,  rappelions  et  révoquons  par  ces  présentes,  en 
adnullant  du  tout  leur  office  et  povoir  ;  et  deftendons  h 
tous  ^  ceulx  (jui  gouvernent  nosdictes  eaues  et  Ibrestz,  que 
doresenavant  n'en  lacent  aucuns;  et  se  ilz  le  font,  nous  ne 
voulons  que  à  iceulx  sergens  soit  aucunement  obéy  par  nos- 
diz  subgiez,  mais  voulons  que,  se  aucun  par  importunilé  ou 
autrement,  depuis  la  publicacion  de  ces  présentes,  impétroit 
ledit  office,  que  il  soit  pugny  d'amende  arbitraire  et  autre- 
ment par  bonne  justice  selon  le  cas, 

239.  Comment  le  Roy  ordonne  que  par  les  grityers  et 
maistres  sergens  des  eaues  et  forestz  aucunes  composicions 
d amendes  devant  euLr  ne  soient  faictes^  mais  facent  raison 
et  justice  sur  peine  d  amende  et  de  pugnicion.  —  Item,  pour 
ce  que  ou  temps  passé  les  maistres  et  verdiers*^,  gruyers  et 
maistres  sergens  desdictes  eaues  et  forestz  ont  acoustumé 
que,  quant  il  cstoit  débat  devant  eulx  d  aucunes  forfaitures 
ou  amendes,  de  user  de  composicions  et  de  prendre  prouf- 


1.  1376,  juillet,  art.  30  (O.  VI,  237);  —  1389.  l"  mars,  art.  35  (O  VJÏ  "f>); 
l'i02,  septembre,  art.  34  (O.  VIII,  528). 

2.  0.  «  Icsdiclcs  ». 

3.  Les  sergens  dangereux  «  avoicnt  esté  créés  pour  la  ronsorvacion  des 
droits  du  roi.  Ils  exploitaient  et  fuisoient  prises  dans  les  forets  où  il  y  aroit 
droit  de  tiers  ou  de  danger  sons  tiers.  »  0.  X,  132. 

k.  0.  «  gurder  ». 

5.  «  Tous  »  n'est  pas  dans  K. 

6.  «  Et  verdiers  »  n'est  pus  dans  A. 
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fit  singulier  contre  justice  et  eu  nostre  préjudice  et  de  noz 
subgiez,  nous  deilV'ndons  ù  tous  lesdiz  oUicicrs  que  dores- 
enavant  ne  usent  teles  composiciuns,  mais  faccnt  ù  ung  cha- 
cun l'iiison  et  justice  selon  le  cas  ;  et  s'il  advenoit  que  après 
ccste  dellense  aucuns  usassent  desdictes  composicions,  nuus 
ne  voulons  que  aucunes  en  soient  payées  pai*  noz  subgiez, 
aineois  voulons  ([ue  ceulx  qui  les  auroient  laictes  ou  s'ellor- 
ceroient  de  les  lère  soient  pugniz  et  rontr:iiiis  :i  nous  1ère 
amende  telc  comme  raison  donra'. 

240.  Cotninent  le  Hoy  ordonne  que  les  maistres  exercent 
leurs  ofpces  en  personne  s  il  n  r/  a  cause  denipeschenient 
raisonnable,  ouquel  cas  Hz  pourront  coniinectre  lieuxtenans 
dont  Hz  seront  tenuz  respondre.  —  Item,  pour  ce  que  nous 
avons  eues  pluseurs  plaintes  des  maistres  de  noz  eaues  ci 
Forestz  et  de  leurs  lieuxtenans,  nous  voulons  et  ordonnoni- 
que  dorescnavant  lesdiz  maistres  exercent  leurs  oilices  et 
congnoissent  en  leurs  personnes  des  excès  et  délitz  commis 
èsdictes  eaues  et  lorestz  et  d'autres  choses  dont  la  congnois- 
sance  leur  appartient  à  cause  de  leursdiz  oilices,  se  ilz 
n'avoient    occupacion    légitime,    ouquel    cas    ilz    pourront 

.  prendre  lieuxtenans  bons  et  souHisans  et  bien  esleuz,  des- 
quelz  ilz  respondront,  afin  cjuc  aucun  inconvénient  n'en 
adviengne ,  lequel  s'il  advenoit  par  delVault  de  y  avoir  mis 
bons  lieuxtenans ,  celluy  desdiz  maistres  qui  auroit  mis  tel 
lieutenant,  sera  tenu  de  restituer  le  dommaige  qui  en  vcn- 
droit,  et  à  le  '  nous  amender  d'amende  tcle  que  de  raison^. 

241.  Comment  le  Roy  veult  et  ordonne  que  chacun  homme 
du  pays  puisse  chacier  aujc  loups  et  huîtres,  pourveu  qu  ilz 
ne  prcjudicient  aux  garennes  et  droiz  des  seigneurs.  —  Item, 
pour  ce  que  pluseurs  louvetiers  et  loutriers  se  sont  ellorciez 
et  ellorcent  pluseurs  loiz  de  empeschier  les  bonnes  gens  de 
prendre  et  tuer  les  loups  petiz  et  grans,  et  de  ampiier  les 

1.  Uliî,  juillet,  art.  37  (O.   VI,  233);  —  l'âOL»,  septembre,  art.  35  , 0.   »'///, 
528). 

2.  0.  «  ce  ». 

3.  13i6,  5  février,  art.  lO  (0.  II,  2'il);  —  I3c,i ,  :,  avril,  url.  20  ^0.  II,  408). 
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termes  de  leurs  commissions  et  de  exigier  sur  le  povre 
peuple,  par  fraulde  et  mauvais  malice,  grans  sommes  de 
deniers  pour  cause  desdiz  loups  et  loutres,  en  venant  contre 
noz  ordonnances  sur  ce  faictes,  il  nous  plaist,  voulons  et 
permectons  par  ces  présentes  que  toutes  personnes,  de 
quelque  estât  que  elles  soient,  puissent  prendre,  tuer  et 
chasser  sanz  fraulde  tous  loups  et  loultres,  grans  et  petiz, 
mais  que  ce  ne  soit  ou  préjudice  des  droiz  et'  garennes  des 
seigneurs,  et  aussi  que  ce  ne  soit  en  la  manière  que  les 
nobles  ont  acoustumé  de  chasser;  et  voulons  et  ordonnons 
que  la  somme  acoustumée  estrc  payée  à  ceulx  qui  prennent 
loups  grans  et  petiz  leur  soit  payée  par  noz  trésoriers  et 
receveurs  de  nostre  demaine  en  la  manière  ancienne  et 
acoustumée  ;  et  avec  ce  défendons  h  tous  louvetiers  et  loul- 
triers,  sur  quanque  ilz  se  pevent  melVaire  envers  nous  et  en 
peine  d'en  estre  pugniz  très  griefment,  que  de  prendre  les- 
diz  loups  et  loultres  ilz  n'empeschent  aucunement  lesdictcs 
personnes  ou  aucunes  d'icelles ,  et  aussi  leur  defTendons  sur 
lesdictcs  peines  qu'ilz  n'abusent  aucunement  des  termes  de 
leurs  commissions  et  des  ordonnances  faictes  sur  icelles,  et 
que  ilz  ne  travaillent  ou  molestent  aucunement  indeuement 
le  peuple  ;  et  en  oultre  commandons  et  enjoingnons  h  touz 
noz  juges  ordinaires  que  se  ilz  scevcnt  par  plaintes  ou 
autrement  que  iceulx  louvetiers  et  loultriers  commectent 
aucunes  frauldes  en  ce  que  dit  est,  ou  abuz,  qu'ilz  les 
pugnissent  ainsi  qu'il  aj)partendra  à  faire  par  raison,  et  les 
contraignent  à  rendre  et  restituer  tout  ce  que  indeuement 
et  contre  la  teneur  de  leurs  commissions,  ilz  auroient  exigié 
de  noz  subgiez  ou  d'aucun  d  eulx,  comme  de  noz  propres 
debles*^. 

242.    Comment   le  Roy  adnullc  toutes  garennes  nouvcUc- 


1.  0.  «  des  I), 

2.  Voir  \\\\)Cy,  mars.  nrt.  'i  (0.  VIII,  63);  Villcquoz.  Dmhoit  Je  destruction 
i/cs  animaux  malfaisants  et  nuisibles,  206,  208;  R.  de  Maulde,  Etudes  sur 
la  condition  forestière  de  C Orléanais,  162,  ISI  ;  A.  Co%iIle,  ïet  Cabochiens, 

82,  300. 
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ment  fautes  depuis  ffiiarnnte  ans  et  les  anciennes  acreucs 
ramène  à  leurs  termes  anciens.  —  Item,  il  est  vray  que  plii- 
=^rurs  soirrrunirs  dcr  nouvel  et  [mis  XF.  ans  en  v^*  P*»''  '^^^r 
L;rant  force  et  puissance  et  par  la  faiblesse,  povreté  et  sirn- 
plesce  (le  leurs  subgiez  et  voisins,  ont  lait  et  introduit 
nouvelles  garennes  et  estendues  les  leurs  anciennes  oultre 
les  anciens  termes  en  despeuplant  le  pays  voisin  des  hommes 
et  habitans,  et  le  peuplant  de  bestes  sauvaiges,  par  cjuoy  les 
labouraiges  et  vignes  des  povres  gens  ont  esté  tclemcnt 
doinaigiez  et  gastez  par  icelles  bestes  sauvaiges,  que  icelles 
povres  gens  n'ont  eu  de  quoy  vivre,  et  leur  a  convenu  laissier 
leur  domicile,  qui  est  •  contre  les  ordonnances  pieça  laictes 
par  noz  prédécesseurs-,  par  lesquelles  toutes  nouvelles 
garennes  ont  esté  defTendues  et  les  anciennes  ramenées  h 
leurs  premiers  termes,  pourquoy  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  toutes  nouvelles  garennes  ordonnées ^  depuis 
XL  ans  en  ça,  soient  les  nostres  ou  autres,  soient  ostées , 
adnullées  ou  abbatucs,  et  icelles  dèsmaintenant  ostons , 
adnullons  et  abbatons  ;  et  pareillement  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  toutes  les  garennes  anciennes  qui  depuis 
ledit  temps  ont  esté  acreues  et  estendues  soient  ramenées 
et  réduites  à  leurs  termes  anciens,  et  icelles  dèsmaintenant 
ramenons  et  réduisons  à  leurs  anciens  termes,  en  mandant 
à  tous  noz  bailliz,  séneschaulx,  procureurs  et  autres  offi- 
ciers, chacun  en  sa  puissance  et  juridicion  ,  que  ainsi  le 
lacent  faire  tantost  et  sans  aucun  délay  après  la  publicacion 
de  ces  présentes;  et  lesdictes  publicacion,  réduccion  et 
autres  choses  dessusdictes  deuement  faictes  et  acomplies  par 
iiosdiz  ofliciers,  nous  donnons*  congié  et  licence  à  toutes 
personnes  de  chacier  désoresmais  sans  fraulde  es  dictes 
nouvelles  garennes  et  accroissemens  faiz  es  anciennes 
garennes  depuis  ledit  temps,  pourveu  que  se  ne  soient  mie 


1.  «  Qui  est  »  ncsl  pas  dans  A. 

2.  1355,  28  décembre,  uri.  21  (0.  III,  31).  et  13:>:,  3  mur»,  nrt.  25  (0.  III, 
136). 

3.  0.  «  fuieles  ». 

4.  0.  «  uvoiis  donné  u. 
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gens'  laboureurs  ou  de  mestier  ou  de  petit  estât,  qui  se  y 
pourroient  occuper  en  délaissant  leurs  labouraiges  et  mes- 
tiers  ;  car  nostre  intencion  n'est  mie  que  gens  de  tel  estatj 
puissent  chacier  comme  les  gens  nobles  ou  autres  gens 
d  estât  ;  toutesvoyes ,  nous  plaist-il  et  voulons  que,  se  les 
bestes  sauvaiges  viennent  en  leurs  héritaiges  hors  garenne, 
ilz  les  puissent  prendre  et  tuer  en  leurs  diz  héritaiges,  sans 
pour  ce  en  encourir  en  aucun  dangier  de  justice"-. 

243.  Comment  Je  Roy  ordonne  que  ses  subgiez  ne  soient 
empeschiez  soubz  timbre  d' avoir  prins  bestes  saiivaigines  et 
oiseaulx  hors  garennes ,  etc,  et  vendues  (celles ,  etc.  —  Item , 
pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  congnoissance  que  quant  il 
est  advenu  et  advient  que  aucuns  de  noz  subgiez  se  sont 
esbatuz  et  csbatent  à  prendre  lièvres,  connyns,  perdrix, 
aloes ,  ovseaulx  ou  aultres  menues  sauvasfines ,  hors  g^a- 
rennes  et  souventestoiz  pour  gaigner  les  vies  d'eulx  et  de 
leurs  enfians,  ou  les  vendent  en  noz  bonnes  villes,  tantost 
après  ce  ilz  sont  si  opprimez,  mengiez  et  travailliez  par 
adjournemens,  composicions,  ou  autrement  durement  traic- 
tiez  par  les  gens  et  olHciers  de  noz  eaues  et  forestz,  soubz 
couleur  de  certaines  noz  lettres  piéça  octroyées  h  nostre  araé 
et  féal  cousin  le  conte  de  Tancarville,  pour  lors  souverain 
maistre  de  nosdictes  eaues  et  forestz  3,  par  lesquelles  l'en 
dit  nous  avoir  deilendu  à  tous  nosdiz  subg'iez,  nobles  et 
gens  d'église  exceptez ,  que  aucunement  ne  s'entremectent  à 
prendre  les  espèces  des  oyseaulx  et  sauvaigines  dessusdiz, 
et  ne  délaissassent  leurs  labours  et  mestiers  pour  ce  faire, 
nous  avons  ordonné  et  delfendu,  ordonnons  et  défendons 
(jue  doresenavant  soubz  umbre  ne  par  vertu  desdicles 
lettres  nosdiz  subgiez  ne  soient  vexez,  travailliez  ne  moles- 
tez pour  les  causes  dessusdictes  ne  aucunes  d  icellcs. 

244.  Comment  le  Bot/  abolit  rt  mrrt  au  néant  tous  pèaigcs 


1.  «  Gens  »  n'est  pas  dans  A. 

2.  Voir  Chumpionnièrc,  De  la  proprietc  des  catix  courantes,  63. 

3.  Lcllr»»  du  10  janvier  1397  (0.  VIII ,  ll7). 
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et  traders  mis  sus  de  tel  temps  «juil  est  cncores  mr moire  et 

aussi  les  accroissfmens  des  a  miens  pèai^es.  —  Item,  pour 

ce  cjiic  pi  liseurs  desdiz  sfigneurs  puis  pou  de  tem|)s  en  ra 

ont  introduit  et  levé  en  leurs  terres  et  rivières,  comme  en 

la  rivière  du  Hosne,  de  Loire,  de  Seine  et  autres^,  grans  et 

excessifs  acquis  et  péaiges  sur  les  denrées  et  marchandises 

passans  par  les  destroiz  desdictes  terres  et  rivières,  et  ceulx 

(pii  d'ancienneté  ont  aucuns  péaiges  les  ont  acrcuz  et  levez 

(^reiji;neurs  ou  jurant  préjudice-  du  bien  publique  et  de  la 

■jy    marchandise   de   nostre    royaume,    nous    avons    ordonné   et 

^^ordonnons  que  touz  péaiges  et  acquitz,  soit  par  terre  ou  par 

^fcivière ,    introduiz   et   levez   de    tel   temps   qu'il   est  encores 

^F mémoire  de  leur  commencement,  soient   aboliz  et  mis  au 

^Bnéant,   et  par  ces   présentes  les  abollissons  et  mectons  au 

néant,  et  delFendons  ^  à  tous,  sur  peine  de  lorfaire  les  terres 

à  cause  desquelles  ilz  s'elTorecroient  de  lever  lesdiz  péages, 

et  d'amende  arbitraire  à  appli(juer  à  nous,  que  nuM  dores- 

enavant  n'en  use,  s'il  n  en  a  congié  et  licence  de  nous,  ou  se  il 

n'a  tiltre  souHisant  de  ce  fère,  lequel  tiltre  il  sera  tenu  de 

monstrer  t^t  exhiber  à  nostre  procureur  général  dedens  ung 

an  après  la  publicacion  de  ces  présentes,  sur  peine  de  perdre 

le  droit  qu'il  y  aura  ;  aucpiel  nostre  procureur  général  et  à 

touz  noz  autres  procureurs  chacun  en  son  povoir,  nous  man- 

r     dons   que    de    fère   abatre    lesdiz  péaiges  et   travers    facent 

^incontinent  après   la  publicacion  de   ces  présentes  lettres^ 

K   diligence  et  poursuite  ;   mandons   aussi   et  commandons   à 

^  tous   noz  autres^  juges"  et   ofliciers    et    à   chacun   d'eulx , 

comme  à  lui  appartendra^,  sur  peine  d'amende  arbitraire  que 

ceste  présente  oidonnance  ilz  lacent  diligemment  exécuter-'. 


L 


1.  «  Et  autres  »  n'est  pus  dans  A. 

2.  0.  a  dommage  ». 

3.  0.  «  en  deffendant  ». 

4.  c  Nul  »  n'est  pas  dans  A. 

5.  «  Lettres  »  n'est  pas  dans  A. 

6.  a  Autres  u  n'est  pas  dans  A. 

7.  0.  «  justiciers  ». 

8.  0.  «  appartient  ». 

9.  1:^60,  5  décembre  (^0.  III ,  435)  ;  —  1307,  'é  décembre  (0.  V,  89)  ;  —  1S«0, 
7  décembre  (0.  XII,  121).  —  Voir  A.  Goville,  U$  Cabochitna ,  302. 
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245.  Comment  le  Roy  ordonne  que  les  acqiiUz  et  pèaiges 
sur  quoy  ten  doit  repparer  et  soustenir  les  ponts  ^  chaussées 
et  passniges  soient  arrestez  en  la  main  du  Roy  ou  cas  que 
l£s  seigneurs  qui  à  ce  sont  tenuz  ne  les  feront  repparer 
dedens  Van  de  la  publicacion  de  ces  présentes  ordonnances. 
—  Item,  il  est  vray  que  aucuns  desdiz  seigneurs  et  autres 
qui  ou  temps  passé  ont  levé  et  fait  lever  en  leurs  terres  et 
seigneuries  pluseurs  acquiz,  péaiges  et  travers  à  tiltre  oné- 
reux et  charge*  de  retenir  et  soustenir  les  ponts,  ports, 
chemins  et  chaussées,  dont  ilz  ne  font  riens,  et  toutesvoyes 
lièvent  tousjours  lesdiz  acquiz,  péaiges  et  travers,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  ceulx  qui  ont  péaiges, 
chaussées  ou  pontenaiges  à  la  charge  de  retenir,  soustenir 
soufïisamment  aucunes  desdictes  choses,  facent  refaire  ou 
soustenir  ce  dont  ilz  sont  chargiez,  soient  ponts*,  ports, 
chemins  ,  chaussées  et  autres  choses  dedens  ung  an  après 
la  publicacion  de  ceste  présente  ordonnance  au  siège  du 
bailliage  duquel  ilz  seront;  et  néantmoins  mandons  et  com- 
mandons à  tous  noz  juges  et  officiers,  sur  les  peines  déclai- 
rées  ou  prochain  précédent  article,  que  incontinent  après 
ledit  an  3  passé,  se  lesdiz  ponts,  chaussées,  chemins  et  autres 
choses  que  les  seigneurs  ayans  lesdiz  truaiges  sont  tenuz  de 
relFaire  et  retenir,  ne  le  sont  souffisamment  dedens  ledit 
temps,  ilz  preignent  et  mectent  en  nostre  main  les  prouffiz 
desdiz  truaiges  et  les  facent  lever  et  cueillir  par  bonnes  per- 
sonnes et  soutTisans  soubz  nostre  main  ,  et  des  prouftiz  qui 
en  ystront  facent  refaire  et  retenir  lesdiz  ponts,  chaussées, 
chemins  et  passalges  ;  et  pareillement  voulons  ,  ordonnons 
et  mandons  que  de  noz  ponts,  passaiges,  chemins  et  chaus- 
sées ainsi  soit  fait. 

246.  Comment  le  Roy  ordonne  que  tous  gortZy  isles  et 
empcschemcns  de  nouvel  faiz  es  rivières  du  Rosne ^  Loire, 
Seine  et  autres^  dont  il  est  mémoire  du  commencement^  soient 


1.  0.  a  churgié  o. 

2.  G.  «  pour  u. 

3.  0.  a  temps  ». 
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(ihhatuz  ci  ostt.'z  ft  (idniilleZy  etc.  —  Item,  est  venu  ii  nostrc 
con<^n(>lss;nicc  ({lie  (Irpuis  le  temps  drclairié  en  l'article  pré- 
.  t'dent ,  pliiseurs  seigneurs  et  autres  ont  fait  pliiseurs  j^ors* 
et  autres  choses  à  prendre  poisson,  et  aussi  pluseurs  ysle» 

(    autres   empeschemens   es    rivières    publnpies  de   nostre 
oyaume,  par  quoy  '  le  poisson  ne  puet  mcMiter  contremont 

•elles  rivières,  mais  est  tout  arrcsté  et  prins  en  iceulx 
«^ors,  et  aussi  par  lesdiz  empeschemens  les  cours  desdictes 
rivières  en  sont  <i^rarulcment  empeschiez  et  telement  (jue, 
([uant  il  est  grant  haijondance  d'eaues,  les  pays  voisins  et 
labouraigcs  d'iceulx  en  sont  du  tout  perduz  et  gastez,  ou  très 
grant  préjudice  du  bien  publique  de  nostre  royaume  et  des 
subgiez  desdiz  pays  voisins  ;  pourquoy  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  par  ces  présentes  que 
tous  lesdiz  gors,  isles  et  empeschemens  (jui  depuis  tel  temps 
ont  esté  laiz  de  nouvel,  qu'il  est  encores  mémoire  du  com- 
mencement, soient  despeciez,  ostez  et  adnullez  réalment  et 
de  lait;  et  mandons  et  commandons  à  touz  noz  bailliz, 
séneschaulx,  juges  et  autres  olficiers,  chacun  en  sa  juridi- 
i  ion  et  pour  tant  comme  à  lui  appaitendra  •\  sur  peine  de 
ladictc  amende  arbitraire,  que  lesdiz  gors ,  isles  et  autres 
empeschemens  laiz  depuis  ledit  temps  èsdictes  rivières 
publiques,  ilz  lacent  le  plus  tost  que  bonnement  pourront 
après  la  publicacion  de  ces  présentes,  oster,  dcspeschier, 
adnullcr  et  ramener  réalment  et  de  lait  en  leur  premier 
estât  aux  despens  de  ceulx  qui  auront  faiz  lesdiz  empesche- 
mens, appeliez  ceulx  toutesvoycs  à  qui  la  chose  touche. 

247.  De  ï ordonnance  que  le  Roy  fait  sur  le  curaige  des 
fosscz  et  rivières  puhlifjtn's  et  sur  Fainendrinent  des  chaus^ 
sées  et  chemins  publifjucs  dont  nul  n  est  subgict  les  soustenir 


1.  Gordsj  «  espaces  dans  les  rivières,  où  on  a  dressé  des  pieux  pour  y 
tendre  des  filets  et  prendre  le  poisson  »,  0.  X,  135.  —  «  Pêcherie  consistunt 
en  deux  rangs  de  perches  obliques  réunies  par  un  filet  u,  Lacurne  Sainte-Pulaye 
Glossaire  de  i'cincien  françois,  \*  Gort. 

2.  0.  a  pour([uoy  ». 

3.  0.  «  appartient  ». 


■à 
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et  jiecloyery  etc.  —  Item,  pour  ce  que  nous  sommes  souffi- 
snmmcnt  acertennez  que  en  nostredit  royaume  a  pluseurs 
rivières  publiques  et  pluseurs  autres  fossez  anciennement 
faiz  pour  wydier  et  essoyer^  les  eaues  a  fin  de  la  conserva- 
cion  des  labouraiges  des  pays  ou  ilz  ont  esté  faiz,  a-  aussi 
pluseurs  chemins,  chaussées  et  passaiges  telz  que  bonne- 
ment on  n'y  puet  passer  sans  très  grans  inconvéniens  ou 
dangiers,  desquelz  on  est  mie  certain  qui  les  doit  nectoyer, 
curer,  soustenir  et  tenir  en  estât  convenable,  nous  man- 
dons et  commandons  à  tous  noz  séneschaulx,  bailliz,  pré- 
vostz  et  autres  juges  chacun  en  sa  juridicion,  que  bien  et 
diligemment  ilz  se  informent  se  aucuns  sont  tenuz  de 
remectre  lesdictes  choses  en  estât  et  par  quel  coulpe  les 
inconvéniens  sont  advenuz  ;  et  ceulx  que  ilz  trouveront  par 
lesdictes  informacions  y  estre  tenuz,  ilz  les  y  contraignent 
viguereuscment  ""'  et  sans  déport  et  sans  aucun  délay,  par 
prinse  et  explétacion  de  leurs  biens  et  heritaiges,  et  pareil- 
lement le  lacent  de  ceulx  par  quelle  coulpe  lesdiz  empes- 
chemens  seront  advenuz  ;  et  se  ilz  ne  treuvent  que  aucun 
soit  tenu  à  réparer  les  choses  dessusdictes,  ou  que  par  la 
coulpe  de  autruy  lesdiz  inconvéniens  soient  advenuz.  nos- 
diz  juges,  appeliez  avecques  eulx  des  plus  notables  habi- 
tans  et  mesm[em]ent  ayans  heritaiges  environ  et  près  des 
rivières,  fossez  et  passaiges  dessusdiz,  et  parle  conseil  de* 
la  plus  grant  et  plus  saine  partie  desdiz  habitans,  adviseront 
la  voye  et  manière  la  plus  aisée,  légière  et  moins  grevable 
et  dommaigable,  soit  par  taille  ou  impost  sur  lesdiz  habi- 
tans ou  lesdiz  heritaiges  ;  et  ce  qui  sera  advisé  estre  le  plus 
convenable  feront  prestement  mectre  h  exécucion  et  curer, 
nectoier  et  mectre  en  estât  deu ,  telemeut  que  les  empes- 
chemens  soient  du  tout  ostez ,  non  obstant  opposicions  et 
apprllacions  et  sans  autre  niaiidement  actendre^. 


1.  «  Et  cssoypr  u  n'est  pas  duns  A. 

2.  0.  0  cl  ». 

3.  0.  «  rigoureusement  ». 

4.  a  Le  conseil  de  »  n'est  pas  dans  A. 

5.  Voir  Chnmpollion,  Droits  et  usasses  concernant  les  travaux  de  consiruf- 
tioH  public*  et  prii'c*  tout  la  troisième  race,  74,  110,  115. 
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248.  Caïunirid  le.  linij  ordofintf  tjnt;  par  les  vicoiitcs  ut  jii^i  s 
ordinaires  les  repparavions  contcnncH  rs  dcit.v  articles  pnct- 
dcnH  soient  faictcs  faire  sans  pour  ce  prendre  sinon  sa/aire 
modère^  en  adnnUant  toutes  commissions  données  et  à  donner. 
—  Item,  pour  ce  (juc  souventesioiz  est  aclvoiui  (jiie  soiihz 
unibre  de  faire  faire  les  choses  contenues  et  déclairées  es 
deux  précédens  articles,  pluseurs  noz  séneschaulx,  bailliz, 
prévostz  et  autres  olllciers  ont  exi<(ié  des  sul)<(iez  de  nostre 
royaume  pluseurs  <(rans  sommes  de  deniers,  pluseurs  aussi 
tant  noz  oHi(;iers  comme  autres  se  sont  ellorcez  tl'impétrer 
de  nous,  de  noz  lieuxtenans,  Ijailliz  ou  prévostz  pluseurs 
commissions  pour  faire  faire  lesdiz  curemens,  nectoyemens 
et  réparacions,  soubz  umbre  desquelles  ilz  ont  exi^rié  des 
subgiez  de  nostre  royaume  pluseurs  grans  sommes  de 
Icniers',  nous  par  ces  présentes  toutes  teles  commissions 
données  ou  ii  donner  soit  par  nous,  aucuns  de  noz  lieuxte- 
nans, chancellier,  séneschaulx,  bailliz,  prévostz  ou  autres 
juges-  noz  officiers,  cassons,  révoquons  et  adnullons  et 
icelles  déclairons  avoir  esté  données  par  inadvertance  et 
importunité,  et  delTendons  à  tous  noz  juges  ^  et  officiers  cha- 
cun en  sa  juridicion  qu'ilz  ne  seufTrcnt  à  teles  commissions 
aucunement  estre  obéy,  et  aussi  delTendons  à  nosdiz  subgiez 
que  aucunement  n'y  obéissent,  mais  à  faire  les  choses  des- 
susdictes  commcctons  et  ordonnons  noz  juges  ordinaires  et 
non  autres  ,  aux  fraiz  et  despens  modérez  toutesvoyes  de 
ceulx  ausquelx  despens  lesdictes  réparacions  se  feront,  en 
delïendant  très  estroictement  ^  h  nosdiz  juges,  sur  peine  de 
privacion  de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire,  que  ilz  ne 
prcngnent  que  salaire  modéré,  et  avec  ce  que  ilz  ne  lacent 
comme  depuis  aucun  temps  en  ça  a  esté  acoustumé  de  faire 
pai'  eulx  et  autres  commissaires,  et  par  espécial  en  noz  payz 
de  Languedoc  et  duchié  de  Ciuienne,  c'est  assavoir  ceulx  «pii 


1.  Le  passage  depuis  «  pluseurs  aussi  tant  noz  offn-icr9  ».  ju!tqu'i\  «  plu- 
seurs grans  sommes  de  deniers  »,  n'est  pas  dans  A. 

2.  «  Juges  »  n'est  pas  dans  A. 

3.  0.  «  subjet»  ». 

4.  «  Très  cstroictement  u  n'est  pas  dans  A. 
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ont  prins  '  et  exigié  des  bonnes  gens  pluseurs  voyaiges,  •* 
et  grans  salaires  et  presque  chacun  an -^  une  foiz  et  aucunes 
folz  plus  pour  aler  visiter  lesdictes  repparacions  à  fère,  et 
néantmoins  n'en  ont  faictes  ^  aucunes,  ne  contraint  ceulx 
qui  les  dévoient  faire,  mais  s'en  sont  retournez  sans  aucune 
chose  faire,  bien  joyeux,  afin  de  y  retourner  une  autre  foiz 
pour  ladicte  cause,  laquelle  chose  faire  doresenavant  nous 
deffendons  très  estroictement  à  tous  noz  officiers  et  autres, 
car  se  teles  choses  viennent  plus  doresenavant  à  nostre 
congnoissance,  nous  en  ferons  telement  pugnir  les  faiseurs, 
que  ce  sera  exemple  à  tous  autres,  et  si  sera  recouvré  sur 
eulx  ou  leurs  héritiers  tout  ce  que  pour  occasion  de  ce  ilz  en 
auront  receu. 

249.  Comment  le  Roy  veiilt  que  les  ordonnances  de  ses 
prédécesseurs  f aides  sur  le  fait  des  eaues  et  foretz  soient 
entretenues^  etc.,  mesmement  celles  faictes  à  Vernoin  fan  mil 
CCCIIII^^  et  huit.  —  Item,  nous  voulons  et  ordonnons  que 
les  ordonnances  anciennes  faictes  par  nous  et  noz  prédéces- 
seurs sur  le  fait  et  gouvernement  des  eaues,  bois  et  forestz 
de  nostre  royaume^,  ausquelles  il  n'est  pas  par  les  articles 
cy  dessus  escrips  derrogué  ou  autrement  déclairié,  soient  et 
demeurent  en  leur  force  et  vertu ^  et  par  espécial  celles 
que  nous  feismes  à  Vernoin  le  premier  jour  de  mars  l'an 
mil  trois  cens  quatre  vingts  et  huit  derrainement  passé  ^, 
lesquelles  sont  enregistrées  en  pluseurs  lieux  et  assez 
notoires  par  nostre  royaume. 

DES    GENDARMES    ET     MESEAUX. 

250.  Comment  le  Roij  dcffcnd  sur  peine  de  crime  de  lèze 
majesté  que  assemblée  de  gens  de  guerre  ne  soit  faictc  sans 

1.  0.  «  permis  u. 

2.  0.  «  à  u. 

3.  0.  «  fait  faire  «. 

4.  Voir  les  ordonnances  des  3  avril  1319.  2  juin  1319,  17  mai  1320,  11  juil- 
let 1333,  29  mai  VVkO  ('il  art),  juillet  13:()  (52  art.),  septembre  1402  (76  art.) 
(0.  I,  683,  68'i,  707  ;  II.  93,  2'44  ;  VI,  226;  VIII,  521). 

B.  0.  VU,  771. 
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son  contfic  cl  UccncCy  et  aussi  fjttc  les  ^4^11%  de  giirrre  ne 
prennent  aucuns  vivres  sans  payer,  sur  pi'ines^  etc.  —  Item, 
tlt'lïcndons  ii  tous  noz  subiriez,  de  ({iirhjuc  estai  et  aiictorité 
qu'ilz  soient,  sur  peine  d'estre  pugniz  comme  de  crime  de 
hzc  majesté,  qu  ilz  ne  lacent  assend^lée  de  gens  d  armes, 
d'archers  ^  ne  arbalestriers  en  nostre  royaume,  sans  avoir 
expresse  licence  de  nous;  et  se  lesdictes  gens  d'arme», 
archiers  ou  arbalestriers,  prennent  vivres  ou  autres  choses 
sans  paier  et  font  telz  domniaig^es  à  nostre  peuple  comme 
ilz  ont  acoustumé,  nous  voulons  cju  d  soit  résisté  par 
Noyc  de  fait  comme  l  en  pouira  ,  ainsi  comme  autres  foiz 
l'avons  ordonné;  et  mandons  aux  séneschaulx,  bailliz  et 
autres  de  nostre  loyaume  à  cpii  autresloiz  en  avons  envové 
noz  lectres,  que  icelles  exécutent  dili«^emment  et  toutesfoiz 
que  le  cas  eschcrra  *  ;  et  oultre  mandons  et  commectons  à 
tous  les  séneschaulx,  bailliz  et  prévostz  dessusdiz  et  à  tous 
noz  autres  justiciers  (jue,  se  aucuns  desdictes  «rens  d'armes, 
archiers  ou  arbalestriers  font  aucunement  contie  ceste  '  pré- 
sente ordonnance,  que  chacun  de  nosdiz  justiciers  se  informe 
quelz  biens,  meubles,  terres,  possessions  et  héritaigcs  ceulx 
qui  trespasseront  nostre  ordonnance  dessusdicte  tiennent 
ou  tendront  en  nostre  royaume,  et  chacun  d'iceulx  en  sa 
juridicion  les  mectent  incontinent  en  nostre  main  léalment 
et  de  lait,  et  par  icelle  les  lacent  gouverner  et  exploicter 
jusques  à  ce  que  punicion  soit  faicte  de  ceulx  à  qui  seront 
Icsdiz  biens  meubles,  terres,  possessions  et  héritaiges  des- 
susdiz, et  aussi  que  satisfaction  soit  faicte  des  domaiges 
qu'ilz  auront  faiz^. 

251.  Comment  le  Roy  deffend  aux  iJ!,cns  de  guerre  (jue  ilz 
ne  pi/lent  ne  robent  sur  peine  de  la  hart  et  ceuLv  qui  feront  le 
contraire  soient  prins  par  voye  de  fait  et  pugniz,  en  mandant 

1.  «  D'nrchcrs  o  n'est  pas  dans  A. 

2.  0.  «  le  requerra  ». 

3.  0.  «  nostre  ». 

't.  l:i9f).  28  mars,  art.  0  (O.  17//,  6.J).  —  Voir  les  lettres  dos  6  novembre  t^Oô. 
15  juillet.  19  et  30  août  l'ilO,  28  février  l'ill.  'J  mai  ril3(0  1\  or,  M".  -.M 
631,  573;  X,  U6). 
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à  tous  bailliz,  prévustz  et  officiers  ces  présentes  mectre  ai 
exccucion,  sur  peine  de  privacion  ^  etc.  —  Item,  que  puis 
aucun  temps  en  ça  noz  subgiez  sans  moyen  et  ceulx  des 
gens  d'église  en  nostre  royaume,  et  leurs  biens  et  personnes 
qui  par  nous  doivent  estre  gardez  et  deftenduz,  ont  esté  p! 
gens  d'armes  pilliez  et  robez  par  pluseurs  et  diverses  foiz, 
et  plus  continuelement  et  asprement  que  les  subgiez  d'autres" 
scicrncurs  noz  subofiez,  soubz  umbre,  comme  dient  lesdictes 
gens  d'armes,  qu'ilz  ont  esté  mandez  et  non  payez,  et  avec 
ce  pluseurs  gens  d'armes  estrangicrs  et  de  diverses  nacions, 
comme  arbalestriers  Gennevois  et  autres,  ont  par  longtemps 
pillié  et  robe  le  povre  peuple,  commis  pluseurs  crimes  et 
délitz,  comme  murdres,  eCTorcemens  de  femmes  et  autres, 
mcsmement  durant  les  trièves,  et  avecques  eulx  se  sont 
assemblez  et  assemblent  pluseurs  larrons,  robeurs,  banniz, 
gens  vacabondcs  et  autres  qui  ont  voulenté  de  mal  faire, 
Icsquclz  gens  d'armes  se  sont  vantez  qu  ilz  ont  eu  lettres  de 
nous  et  d'aucuns  grans  seigneurs  de  nostre  royaume,  pour 
vivre  sur  le  pays,  lesquelles  cboses  ont  esté  faictes  ou  grant 
préjudice  de  nous,  desdictes  gens  d'église  et  de  noz  povres 
subgiez;  pourquoy  nouz  avons  ordonné  et  ordonnons  par 
ces  présentes,  et  néantmoins  deffendons  sur  pciue  de  la 
hnrt,  que  nulles  gens  d'armes  ne  soient  tenuz  sur  le  pays,  se 
ilz  ne  sont  mandez  de  par  nous  ou  de  nostre  ordonnance, 
et  se  ilz  n'ont  capitaine  congneu  auquel  ilz  obéissent  et  qui 
les  congnoisse  et  ait  leurs  noms  et  surnoms  par  escript;  et 
voulons  et  ordonnons  que  en  ce  cas  et  non  autrement  ilz 
soient  payez  des  deniers  des  aydes  ordonnez  pour  la  guerre; 
et  se  ilz  pillent  ou  robent  ou  font  aucuns  autres  délitz  ou 
exccz,  et  les  capitaines  ne  les  baillent  et  livrent  à  justice 
pour  en  faire  raison,  ou  eulx-mesmes  ne  fout  raison  et  jus- 
tice, que  en  ce  cas  tout  le  dommaige  soit  recouvré  sur  iceulx 
cappitaines  ;  et  néantmoins  mandons  et  commandons  à  tous 
noz  séneschaulx,  bailliz,  prévostz  et  autres  juges  et  olliciers, 
sur  peine  de  encourir  en  nostre  indignacion  et  privacion  de 
leurs  oflices,  (pie  lesdiz  robeurs,  pilleurs  ou  délin([uaus  '  ilz 

1.  0.  a  déiinqucurs  ». 
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|)rt'i^nont  et  pii<»;nissent  selon  rcxi^cnrc  du  ras,  et,  se 
!)Csoin<^  est,  qu'ilz  appellent  nvee  eulx  en  leur  aide  tant  de 
L^c^ns  et  en  tel  nombre  qucr  justice?  soit  faicte  et  ext'culêf ,  et 
iiéantinoins  nous  voulons  et  ordonnons  que  par  Icsdiz  offi- 
ciers et  jn<^es  soit  lait  commandeiueiit  ;i  certaines  et  grosses 
|)eiiies  il  tous  no/  sul)<^iez  que  à  iceulx  olliciers  et  juges  ilz 
baillent  confort  et  aide,  se  mestier  en  ont  et  par  eulx 
ic(jins  en  sont;  et  se  en  faisant  lesdictes  prinses  mort  s'en- 
suit es  personnes  desdiz  pilleurs  ou  autre  cas  pour  la  rébel- 
lion et  désebéissances  desdictes  gens  d'armes,  nous  ne  vou- 
lons que  ceulx  (pu  ce  auroient  lait  en  soient  aucunement 
tenuz  ou  poursuiz,  mais  dès  maintenant  pour  lors  leur 
remcctons  et  pardonnons  le  cas,  sans  en  avoir  aucunes 
lettres  de  rémission  ou  grâce  de  nous  autres  (|ue  ces  pré- 
sentes '. 

252.  Comment  le  Roy  ordonne,  (jue  nul  autre  capitaine 
(lue  les  principauLv  par  lui  mandez  ayent  aucune  somme  de 
deniers  pour  leurs  estaz  et  si  n'auront  lesdiz  principauLr  (juc 
r estât  ancien.  —  Item,  pour  ce  que  nous  avons  entendu  que 
pluseurs  capitaines  de  gens  d  armes,  quant  il/  sont  venu/  à 
noz  mandemcns  et  que  envoiez  les  avons  en  autres  lieux 
pour  le  fait  de  noz  guerres,  ont  prins  de  nous  trop  ^  plus 
grans  sommes  de  deniers  pour  leurs  estaz,  à  cause  de  gens 
d'armes  qu'ilz  se  disoient  avoir  sous^eulx  et  autrement  que 
il/  ne  dévoient,  à  nostre  très  grant  charge  et  despence, 
nous,  voulans  à  ce  pourveoir,  tous  les  estaz  de  tel/''  capi- 
taines voulons  estre  rédui/  et  ramenez,  et  iceulx  réduisons 
et  ramenons  en  la  forme  et  manière  ancienne,  et  ileirendons 
le  plus  expressément  que  nous  povons  à  tous  noz  capitaines 
de  gens  d'armes,  archiers  et  arbalestriers,  que  doresenavanl 
ne  preignent,  ;i  tiltre  de  don  ne  autrement,  plus  grans 
sommes  de  deiiicis  ii  cause  ne  soubz  umbrc  ou  couleur^  de 

1.  1355,  28  décembre,  art.  30,  et  1357,  3  mars,  nrl.  37  (0.  III,  35.  1391. 

2.  «  Trop  »  n'est  pas  dans  A. 

3.  A  donne  «  sur  ». 

4.  0.  «  desdiz  ». 

5.  «  Ou  couleur  »  n'est  pas  dans  .\. 
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leurs  cstaz  que  anciennement  estoit  acoustumé  estre  faiz,  h 
et  sur  peine  d  en  estre  griefment  pugniz,  et  de  recouvrer 
sur  eulx  ou  leurs  hoirs  tout  ce  que  à  celle  cause  en  auroient 
prins  et  receu ,  et  n'est  pas  nostre  intencion  que  aucuns 
capitaines  ayent  ou  preignent  de  nous  aucuns  estez,  sinon 
les  principaulx  capitaines  par  nous  mandez  et  ordon- 
nez. 

253.  Comment  le  Roy  deffend  à  tous  ses  capitaines  que  Hz 
ne  commectent  aucunes  frauldes  sur  le  fait  du  nombre  de 
leurs  gens  de  guerre  sur  peine  de  trayson  et  aux  commis- 
saires à  recevoir  les  monstres  que  Hz  ne  reçoivent  gens  se  Uz 
ne  sont  habiles  et  armez  deuement.  —  Item,  et  pour  ce  que 
moult  de  foiz  est  advenu  ou  temps  passé,  comme  entendu 
avons,  que  iceulx  capitaines  de  gens  d'armes,  archiers  et 
arbalestriers,  en  faisant  leurs  monstres  et  reveues  et  autre- 
ment, ont  fait  et  commis,  font  et  commectent  très  souvent 
pluseurs  frauldes,  décepcions  et  mauvaistiez,  mesmement 
que  ilz  ont  esté  et  sont  coustumiers  de  passer  et  faire  pas- 
ser en  icelles  monstres  et  reveues  et  autrement  plus  grant 
nombre  de  gens  d'armes  qu'ilz  disoient  estre  soubz  eulx 
qu'ilz  n'avoient,  car  pluseurs  de  ceulx  qu[e]  iceulx  capitaines 
avoient  ainsi  fait  passer  en  monstres  et  reveues  n'avoient 
harnois  ne  chevaulx  qui  feussent  leurs,  mais  les  avoient 
empruntez  les  ungs  des  autres,  et  n'estoient  que  personnes 
supposées  et  dont  aucunes  foiz  s'estoit  et  est  ensuy  que 
quant  nous,  nostre  connestable,  noz  mareschaulx  ou  autres 
chieiz  de  nos  guerres  estoient  sur  les  champs,  et  qu'il  estoit 
besoinsf  de  faire  aucun  bien  à  l  onneur  et  utilité  de  nous  et 
de  nostre  royaume  contre  noz  ennemis  et  adversaires,  l'en 
ne  trouvoit  pas  soubz  lesdiz  capitaines  la  moictié  ou  le  tiers 
des  gens  d'armes,  qui  passez  avoient  esté  soubz  eulx  ou  leurs- 
dictes  monstres  ou  reveues,  dont  pluseurs  pertes,  périls  et 
dommaiges  s'en  sont  cnsuiz  ou  temps  passé,  ou  préjudice  de 
nous  et  de  noz  subiriez,  nous  avons  delTendu  et  deflendons 
très  expressément  à  tous  lesdiz  capitaines  et  à  chacun  d'eulx 
que   doresenavant   ne   commectent  ne   seulTrent  estre  corn- 
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mises  telcs  faulses  postes',  Irauldes  ou  inauvaiHticz,  sur 
j)cine  d'estre  rt''putez  et  pugniz  comme  traîtres  à  nous  et  à 
l;i  chose  publique,  et  de  recouvrer  sur  eulx  ou  leurs  hoirs 
tous  les  proulfiz  qu'ils  auroient  euz,  prins  et  reccuz  par  le 
moyen  desdictes  faulses  postes,  frauldes  ou  mauvaistiez  ; 
tleflendons  aussi  très  expressément  h  noz  maresrhaulx  ou  à 
leurs  licuxtenans  ou  commis,  que  ilz  ne  rcvoivent  ou  seul- 
frent  estre  receuz  en  monstres  ou  reveues  queizconqucs 
^ens  d'armes  ou  de  trait,  se  ilz  ne  sont  soudisans  et  habilles 
pour  fait  de  guerre;  et  avec  ce  leur  mandons  et  comman- 
dons, sur  les  sermens  et  loyaultez  qu'ilz  ont  à  nous,  que  ilz 
pourvoyent  si  diligemment  et  par  tele  manière  que  teleg 
frauldes  et  faulses  postes,  comme  dessus  est  dit,  nt?  soient 
faictes  ou  commises,  comment  que  ce  soit,  sur  peine  d  estre 
réputez  envers  nous  faulx  et  mauvais-. 

254.  Comment  le  Roy  ordonne  que  par  lui  ne  ceulx  de  son 
ing  ne  soient  données  lectres  à  nul  capitaine  pour  vivre  sur 
le  pays  y  en  deffendant  ce  ausdiz  seigneurs ,  etc.  —  Item, 
nous  avons  esté  advertiz  que  ou  temps  passé  pluseurs  capi- 
taines et  autres  meneurs  de  gens  d'armes,  archiers  ou  arba- 
k'striers  ont  très  fort  pressé  nous  et  pluseurs  autres  sei- 
triieurs  de  nostre  san^f  et  liofnaijje,  de  avoir  lettres  de  vivre 
sur  noz  subgiez  en  pluseurs  et  diverses  contrées  de  nostre 
royaume,  dont  nostre  pauvre  peuple  a  esté  moult  foulé,  pil- 
lié  et  dommaigié  en  biens,  en  chevances  et  en  pluseurs  autres 
manières,  nous,  voulans  à  ce  pourveoir  et  relever  nostre 
peuple  de  telz  manières  d'oppressions,  actendans  et  consi- 
dérans  qu'il  ne  loist  à  aucun  de  octroyer  telz  mandemens  ou 
lettres  en  nostre  royaume,  avons  ordonné  et  ordonnons  tpie 
doresenavant  nous  n'octroyerons  aucunes  teles  lettres,  et 
delVendons  très  expressément'^  à  tous  ceulx  de  nostredit 
sang   et    lignaige    et    autres    noz    vassaulx    et    subgiez   que 


1.  Ce  sont  les  passciolants  du  xvn*  siècle.  —  Voir  Vuitry.  Etudes  sur  U 
régime  financier,  2*  série,  I,  r)lr)-5l6,  et  A.  Covillc,  les  Cabochiens.  78. 

2.  1355,  28  décembre,  art.  21  et  22  (O.  III.  :n.  32). 

3.  «  Très  expressément  »  n'est  pas  dans  A. 

A.  CoviLLE.  —  L'Ordonnance  Cabochitnnc.  '^ 
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aucuns  ilz  n'en  octroient  à  aucuns ,  sur  les  seremens  et 
loyaultez  quilz  ont  à  nous,  et  sur  peine  d'estre  réputez  pour 
desobéissans  h  nous  et  à  nostre  magesté  ;  et  se  par  inad- 
vertance ,  importunité  ou  autrement ,  nous  ou  eulx  en 
octroyons  aucunes,  nous  defTendons  à  nostre  chancellier  pré- 
sent et  advenir  que  aucunes  il  n'en  scelle,  à  tous  noz  secré- 
taires et  notaires  que  aucunes  ilz  n'en  signent,  et  à  tous  noz 
officiers  et  subgiez,  supposé  que  aucunes  en  feussent  scel- 
lées, que  à  icelles  ne  obéissent  sur  les  peines  dessusdictes  K 

255.  Comment  le  Roy  deffend  toutes  dcffiances  et  voyes  de 
fait  estre  faictes  en  son  royaume,  en  mandant  à  ses  officiers 
que  par  voye  de  fait  telz  deffieurs  soient  emprisonnez  et  leurs 
plus  prochains  parens  et  amis  jusques  à  ce  quilz  ayent  obéy 
à  justice,  etc.  —  Item,  nous  commandons  et  très  expressé- 
ment enjoingnons  en  commectant,  se  mestier  est,  à  tous  noz 
bailliz,  séneschaulx,  prévostz  et  autres  juges  et  officiers, 
chacun  en  sa  juridicion  et  povoir,  que  toutcsloiz  que  ilz  sau- 
ront que  aucuns  feront  guerre  ou  deffiauce  particulière  l'un 
contre  l'autre,  ils  les  contraignent  à  cesser  desdictes  guerres 
et  dcffiances  et  à  mectre  jus  toutes  voyes  de  fait,  et  venir  à 
obéissance  de  justice  par  emprisonnement  de  leurs  per- 
sonnes et  détencion  de  leurs  biens,  et  par  mectre  en  leurs 
hostelz  mengeurs  et  gasteurs,  et  les  multipliant  de  jour  en 
jour,  et  par  descouvrir  leurs  maisons,  et  se  ilz  ne  pevent 
estre  prins  et  emprisonnez,  quilz  soient  appeliez  à  ban»  et 
de  leurs  plus  prouchains  parens  et  amis  emprisonnez  et  déte- 
nuz,  en  multipliant  tousjours  lesdictes  peines,  jusques  à  ce 
que  réaiment  et  de  fait  la  voye  de  fait^  soit  mise  jus, 
nonobstant  quelzconques  privilèges,  usaiges,  coustumcs  ou 
observances  de  lieu  ou  de  pays  '^. 

250.    Comment  le  lioy  ordonne  que  tous  caymans  et  cay- 


1.  0.  «  que  dessus  ». 

2.  0.   «  et  de  fait  i). 

'A.  Piirini  les  défenses  de  guerres  privées  faites  au  xw*  siècle,  voir  l'ordon- 
nance du  3  mars  1357,  art.  3'*  (O.  III,  138). 
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mandes  possibles  de  gai^nier  leurs  vies  soient  contrains  de 
(Iclaissier  leurs  cay mander ies  et  de  aler  gaignier  autrement 
leurs  {fies,  etc.  —  Item,  combien  que  le  peuple  et  par  espë- 
cial  les  laboureurs,  pour  les  «guerres,  niortalitez  et  autres 
accidens,  soit  en  petit  nombre  au  rcgart  de  ce  qui  chiel  en 
labour,  toutesvoyes  pluseurs  caymans  et  caymandes*,  ayans 
puissance  de  ouvrer  ou  de  garder  bcstes  ou  autrement,  pour 
eschever  la  peine  de  labourer,  pour'  la  gloutonnie  d'eulx, 
se  sont  tenuz  et  tiennent  oyseux  en  nostre  bonne-'  ville  de 
Paris  et  es  autres  bonnes  villes  de  nostre  royaume,  par  quoy 
pluseurs  labouraiges  demeurent  sans  cultiver,  et  pluseurs 
vilaiges  du  plat  pays  demeurent  mal  habitez,  pour  quoy 
nous  par  ces  présentes  ordonnons,  mandons  et  enjoingnons 
à  nostre  prévost  de  Paris  et  a  tous  autres  séneschaulx,  bail- 
liz  et  juges  des  bonnes  villes  et  à  leurs  lieuxtenans  et  à 
chacun  d'eulx  en  son  povoir  et  juridiction  et  sur  peine 
d'amende  arbitraire,  ou  cas  que  ilz  ne  le  feront,  que  ilz 
advisent  et  facent  adviser  les  caymans  et  caymandes  qui  ne 
sont  pas  impotens,  mais  ont  puissance  de  labourer  ou  autre- 
ment gaigner  leurs  vies,  et  aussi  gens  vacabondes  et  oyseux, 
comme  houlliers^  et  autres  semblables,  et  qu'ilz  les  facent 
labourer  ou  gaigner  leurs  vies  ^  par  garder  bestes  ou  autre- 
ment comme  faire  le  pourront,  et  ne  les  seuffrent  point 
caymander,  aler  et  venir  par  les  églises  de  nostre  dicte 
ville  de  Paris  et  autres  et  empeschier  le  service  divin  et 
aussi  les  bonnes  gens  en  leur  dévocion  ,  et  à  ce  les  con- 
traignent par  prinse   et  détencion   de   leurs   personnes    en 


1.  Cayman,  calmant,  quaymant ,  mendiant,  quémandeur,  gueux.  (Lacurne 
Sainte-Palaye,  Glossaire,  et  Godefroy,  Dictionnaire  de  l'ancien  françoit,  ▼• 
Caimant.) 

2.  0.  «  par  ». 

3.  «  Bonne  >»  n'est  pas  dans  A. 

4.  ((  Jloiillier  est  un  homme  de  n\nuvuiso  vie,  et  une  houllére  une  femme 
débauchée.  Anciennement  on  nommoil  en  Frun<-c  le  charbon  de  terre  houille, 
et  ceux  qui  travailioient  à  le  tirer  houilliers  ;  et  comme  cet»  charbonniers 
Liaient  des  vagabonds  et  des  brigands,  on  a  donné  leur  nom  aux  débauché* 
et  aux  personnes  de  mauvais  cominerce  ».  ().  X,  \'.\\). 

5.  Ce  passage  depuis  «  et  aussi  gens  vacabondes  »,  jusqu'à  p  gaigner  leur» 
vies  »,  manque  dans  A. 
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prison  au  pain  et  à  l'eaue  et  par  toutes*  autres  peines  cor- 
poreles  ou  civiles  et  autres  teles  comme  il  leur  semblera 
devoir  estre  fait  pour  le  bien  et  bon  gouvernement  de  la 
chose  publique  de  nostre  royaume. 

257.   Comment  le  Roy  deffend  aux  malades  de  lèpre  que 
Hz  ne  poissent  plus  dedens  les  bonnes  villes  quester^  sur  peine 
d' emprisonnement  au  pain  et  à  F  eau.  —  Item,  pour  ce  qu'il 
est  venu  à  nostre  congnoissance  que  en  nostre  bonne  ville 
de  Paris  et  en  aucunes  -^  bonnes  villes  de  nostre  royaume 
tant  es  nostres  propres  ^  comme  en  celles  de  noz  subgiez, 
pluscurs  hommes  et  femmes  meseaulx^  et  inffectez  de  mala- 
die de  lèpre  de  jour  en  jour  sont  toujours  ^^  alans  et  venans 
par  lesdictes  villes,  quérans  leurs  vies  et  aumosnes,  buvans 
et  mengans  par  les  rues,  carrefours  et  autres  lieux  publiques 
où  il  passe  plus  de  gens,  en  tele  manière  que  ilz  empeschent 
et  destourbent  bien  souvent  à  passer  les  gens  ou  aler  en 
leurs  besoingnes,  et  fault  que  ilz  passent  parmy  ou  emprès 
culx  et  sentent  leurs  alaines,   qui  est  grant  péril   et   puet 
tourner  ou  sfrant   dommaisfe  de   noz  sub^fiez,  nous  deflfen- 
dons  expressément  par  ces  présentes  à  toutes  les  personnes 
entachées  de  la  maladie  dessus  touchée  qu'ilz  ne  soient  si 
osez  d'entrer,  aler,  venir,  converser,  demourer  ne  habiter 
dedens  les   quatre  portes  de   nostre  ville  de  Paris  ne  des 
autres  bonnes  villes  de  nostre   royaume,  pour  quester  ou 
autrement,    sur    peine   d'estre    prins    et    emprisonnez    ung 
movs  au  pain  et  h  l'eaue  par  les  exécuteurs  des  haultes  jus- 
tices d  icelles  noz  bonnes  villes  et  leurs  variez  et  depputez, 
lesquelz  nous  commectons  à  ce,  et  sur  peine  d'estre  autre- 
ment pugniz  et  d  amende  arbitraire;  et  defTendons  à   tous 
noz  justiciers  et  otliciers  et  mesmement  ausdiz  exécuteurs 


1.  n  Toutes  »  n'c9t  pas  dans  A. 

2.  A  donne  n  que  en  aucunes  bonnes  villes  de  nostre  royaume...»; —  0. 
«  que  en  noslre  bonne  ville  de  Paris  et  es  autres  villes  de  nostre  royaume  ». 

3.  a  Propres  u  n'est  pas  dans  A. 
k.  Mi'scl,  mcseau ,  Irpreux.  i 
5.   f(  Toiriurs  1)  n'est  pas  dans  A. 
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(lesdictes  haiiltcs  ju&tices,  sur  peine  de  privacion  de  Irurs 
offices  et  d'estre  autrement  ^rielinent  pu^niz,  qu'ilz  ne 
preignent  aucuns  dons  ou  prouKiz  destiiete»  personnes  pour 
icellcs  laissier  entrer,  venir  et  demourer  en  Dosdictcs 
bonnes  villes  K 

258.  Comment  le  Roy  ordonne  ^ne  tout  ce  qui  par  set 
conseilliers  dit  Grant  conseil  sera  ordonne  en  ce  qui  reste 
encores  à  mectrc  et  emplir  ces  ordonnances  sera  fait  et  déli- 
béré^ soit  mis  et  joinct  en  cesdictes  présentes  et  vaille  et 
tiengne  selon  sa  forme  et  teneur.  —  Item,  combien  que  par 
nosdiz  conseilliers  et  commissaires-  ordonnez  à  pourveoir 
au  bien  publique  de  nostredit  royaume  ayent  esté  advisez  et 
mis  en  délibéracion  au  bien  de  nous  et  de  nostredit 
royaume  pluseurs  autres  poins,  ordonnance  et  articles  non 
exprimez  en  ces  présentes,  néantmoius  ilz  n'ont  encores 
conclud  en  et^  sur  iceulx,  obstans  certaines  grrans  chargres 
et  occupacions  qui  leur  sont  survenues  pour  noz  affaires  et 
bcsoin^nes,  si  comme  entendu  avons,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  tout  ce  que  nosdiz  conseillers  auront 
advisé,  adviseront,  délibéreront  et  conclurront  au  bien  de 
nous,  de  nostredit  royaume  et  de  la  cbosc  publique  oultrc 
et  pardessus  les  articles  cy  dessus  posez,  soient  joinctz  à 
ces  présentes  ordonnances,  vaille,  tien^nc  et  sortisse  son 
plain  effect  en  tous  ses  poins^  selon  la  forme  et  teneur^. 

EXPLICIT  ^\ 


1.  1372,  1"  février  (0.  V,  451).  —  Voir  i\  ce  sujet  les  ordonnances  du  prévôt 
de  Paris  du  27  juillet  ISS'*  et  du  31  mars  1403,  De  lu  Marc,  Traité  Je  la  police, 
I,  604-605. 

2.  fl  Commissaires  o  n'est  pas  dans  A. 

3.  O  «  en  rien  ». 

4.  Voir  une  allusion  à  cet  article  dans  le  procès-vorbal  de  la  séance  de 
révocation  (5  septembre  1413),  extrait  du  Journal  de  Nicolas  do  iJ.ivc.  \pixmi- 
dice  III. 

5.  k  la  suite  du  dernier  article,  on  lit  dans  O.  :  «  Ordmationes  He:;tiiç  puoit- 
catae  in  lecto  Justitiae  Parisius,  anno  Domini  millesimo  CCCC  XIU.  » 

6.  Au  dessous  de  X'explicit  se  trouvent  dans  A  deux  signuturet  :  Desi^arJe»», 
—  Rysle. 
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APPENDICE 


EXTRAITS    Dr    JOURNAL    DE    NICOLAS    DE    BAYE    SUR    LA    l>UBLICATIOX 
DE   l'ordonnance   EN   LIT  DE  JUSTICE  AU    PARLEMENT 

(Ed.  Tueley,  II,  p.  ll'.-116). 

VENREDI   XXVI»  JOUR    DE   MAY 

Ccdit  jour,  le  Roy  nostre  Sire  en  sa  personne,  presens 
messeigneurs  le  Dauphin,  les  ducs  de  Berry  et  de  Bour- 
gogne, le  comte  de  Charroloiz,  le  conte  de  Saint-Pol,  con- 
nestable  de  France,  les  arcevesques  de  Bourges,  l'evesque 
de  Tournay,  l'evesque  d'Agde  et  pluseurs  chevaliers,  l'Uni- 
versité de  Paris,  les  Prévost  des  marchans  et  eschevins  et 
pluseurs  bourgoiz  de  Paris,  a  tenu  son  lit  de  justice  céans, 
et  ont  esté  leues  parties  de  certeinnes  ordonnances  faictcs  et 
advisées  par  certains  commissaires  députez  de  par  le  Roy 
sur  la  reformation  du  bien  et  proutfit  du  Roy  et  des  sei- 
gneurs, du  bien  publique  de  tout  le  royaume.  Et  pour  ce 
que  le  Roy  est  tart  venu,  s'est  levée  la  Court  environ  une 
heure  après  midi. 


SAMEDI    XXVIl»    JOUR    DE    MAY 


Tant  à  matin  que  après  disner,  tint  le  Roy  nostre  Sire, 
presens  les  nommez  ou  jour  prered<»nt,  son  lit  de  justice,  et 
furent  leues  et  parleues  les  ordonnances  dont  dessus  est 
faicte  mention.  Et  ce  tait,  requist  l'Université  par  un  des 
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maistres  que  ledit  seigneur  les  approuvast  et  confermast,  et 
que  les  seigneurs  presens  les  jurassent  à  garder,  et  fussent 
de  ce  multipliquées  lettres  contenens  icelles  pour  les 
envoier  et  mettre  en  divers  lieux,  et  que  le  Roy  octroyast 
audience  à  mardi  prouchain  à  l'Université  pour  oïr  ce  que 
voudroit  dire  et  proposer  conséquament  à  ce  que  dit  est,  ce 
que  octroya  le  Roy,  et  jurèrent  les  seigneurs  et  autres  assis- 
tens  lesdictes  ordonnances, en  crièrent,  insignum  leticie  :  Noe  ! 


II 


COMPTE    RENDU    DE    LA    LECTURE    EN     LIT    DE    JUSTICE    DE 
^l'ordonnance    CABOCHIENNE 

(Archives  du  Nord,  B,  1414.  —  A.  Coville,  les  Cabochiens  et  l'Ordonnance  de 

1413,  435). 

26-27  MAI  1413 

L'an  IIÏI"'  et  XIII,  le  XXY[I]*'  jour  du  mois  de  may,  furent 
leuez  en  la  présence  du  Roy  Xostrc  Seigneur,  tenant  le  lit 
de  justice  en  Palais  à  Paris,  nos  seigneurs  les  ducs  de 
Guienne,  Berry,  Bourgogne,  monseigneur  de  Charolois  et 
autres  de  son  sang,  pluiseurs  ordonnances,  et  contenoient 
entre  autres  choses  la  diminucion  d  olBce,  de  gaigcs  des  cap- 
])itaines,  révocacions  de  dons,  de  assignations  faictes  sur  le 
domaine  :  Premièrement  que  dores  en  avant  ne  avéra  plus 
généraulx  trésoriers,  clercs  du  trésor,  receveurs  particuliers 
de  quelconque  proffis  et  émolumens  appartenans  audit 
demaine,  mais  y  avéra  seulement  deux  commis  ayans  le 
gouvernement  tant  du  demaine  comme  des  aydes,  qui 
n'averont  tant  seulement  que  mil  livres  tournois  pour  tous 

gaiges  et  bien et  tous  grelliers  et  clers  d'iceulx  et  de 

leurs  auditoires  quassés,  et  n'y  avéra  que  certain  nombre 
de  notaires  qui  ad  ce  seront  ordonnés  et  un  receveur  géné- 
ral et  un  contreroleur  pour  toute  la  recette  dudit  demaine; 
les  gaiges  des  chevaliers,  de  M.  le  Chancelier,  de  M.  le  Pré- 
sident, pensions  tant  viagiez  comme  autres,  capitaineries  et 
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îiiitrcs  telles  manières  de  choses  dont  il  n'estoit  besoing,du 
tout  quassécs,  et  on  les  a  laissic''  réduittcz  ii  très  petits  praires, 
et  autres  très  grans  ordonnances  sur  ce  faictes,  qui  moult 
longez  seroient  à  escripre.  Et  en  oultrc  toutes  aliénacions 
du  demaine  faictes  à  autres  que  aux  enITans  du  Rov  maslcs 
par  apesnage  révoquées  et  mises  au  néant  et  de  tout  nulles 
celles   qui   dores   en  avant  en  seront    faictes,   avccques  ce 
tous  ceulx  qui  impctreront  offices  ou  dons  contre  l'ordon- 
nance de   tout  inhabilliés  et  à   iceulz  obtenir  et  autres  ou 
temps  advenir;  interdit  à  notaires,  chanchelier,  commis  des- 
susdis,  receveur,  contrerolleurs,  Chambre  des  comptes,  de 
siguler,  vérifier,  le  paier,  le   alouer  es  comptes,  sur  painc 
de  privacion  d'office  et  de  recouvreur  sur  eulx  et  sur  leurs 
hoirs.  Item  et  oultre  ont  esté  publiés  les  ordonnances  sur  le 
fait  des  monnoies  par  lesquelles  est  ordonné  qu'il  y  avéra 
tant  seulement  quatre  maistres  des  monnoies    aux   gaiges 
anchiennement  ordonnez,  que  dores  en  avant  on  ne  forgera 
plus  des  blans  darrainement  forgiez  et  dès  lors  fu  deftendu, 
mais  lesdis  blans  viez  et  nouviaux  de  X.  d.  t.  et  de  V.  d.  t. 
forgiés  par  avant  averont  tousjours  leurs  cours,  et  sy  est 
ordonné  une  autre  nouvelle   monnoie  qui  sera  d'argent  de 
XX  d.  t.  la  pièche  les  grans  et  de  X.  d.  t.  les  petis.  Et  en 
oultrc,  adffin  que  le  peuple  ne  soit  fraudé,  que  on  ne  pourra 
marchander  ne   faire  contract  entre  parties  de  paier  l'une 
des  monnoies  et  que  le  debtcur  ne  soit  quittez  pour  paier 
laquelle  des  dictes  monnoies  que  il  voldra  des  deux,  ou  lesdis 
blans  ou  la  monnoie  forgié.  Et  parmi  ce  toute  monnoie  de 
quelconques  pais  que  ils  soient,  soyent  du  roiaume  ou  de 
alleurs,   seront   interdites   et  defTendues   à   prendre  en   ce 
royaulme  sur  les  paines  ad  ce  anchiennement  introduites. 

Item  le  XXVII"  jour  dudit  mois  de  may  ensuivant,  tant 
devant  disner  comme  après,  le  Roy  Nostredit  Seigneur  a  tenu 
ledit  lit  de  justice  pour  parler  desdictes  ordonnances  et  coni- 
mencha  on  à  cappitre  du  fait  des  aydes  sur  lequel  fait  entre 
autrez  choses  a  esté  ordonné  un  receveur  général  et  un  con- 
treroleur  comme  un  en  y  a  sur  le  fait  du  demaine,  qui  tout 
recepvra  et  en  rendra  compte  en  la  Chambre  des  comptes 
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de  deux  mois  en  deux  mois  et  metera  en  un  coffre  ad  ce 
ordonné  tousjours  justement  la  moitié  de  ce  qu'il  en  recep- 
vra  pour  convertir  ou  fait  de  la  geuerre  et  non  ailleurs,  se 
geuerre  est,  et  si  nom  ce  sera  trésor  pour  le  Roy  adfin  que 
les  gens  d'armes  ne  ayent  occasion  de  piller  le  peuple 
comme  ilz  ont  fait;  ne  seront  paiez  les  gens,  d'armes  en 
draps  ou  en  autres  denrées  que  en  argent  comptant,  et 
seront  aussi  paies  par  chambres,  sans  en  rien  paier  aux  capi- 
taines que  leurs  drois  gaiges.  Et  le  sourplus  des  dis  aydes 
et  aussi  des  deniers  du  demaine,  les  charges  paies,  tous 
drois  assinacions  cessans,  seront  convertis  au  prouffit  du  Roy 
et  de  son  royaume  et  de  la  réparacion  de  ses  villes,  castiaux 
et  forteresses.  Et  pour  le  fait  de  justice  gouverner  avéra  un 
président  à  V^^  livres  de  gaiges,  111  conseilliers  à  C  1.  de 
gaiges,  un  greffier  notaire  du  Roy  sans  gaiges  ;  leurs  clergies 
seront  mises  à  ferme,  et  y  procédera  on  somèrement  et  de 
plain  sans  long  procès;  tous  nouviaulx  greniers  de  sel  et 
grenetiers  desdis  dons  et  tous  ceulx  qui  par  avant  en  ont 
eu,  seront  réformez  par  les  réformateurs  lors  ad  ce  ordon- 
nés, chascun  selon  son  estât,  et  quand  est  desdis  dons,  nul 
pour  quelconque  cause  ne  avéra  dons  du  Roy  ne  sur 
demaines  ne  sur  les  aydes  jusqu  à  trois  ans;  les  gaiges  de 
celui  qui  recevra  les  V"  que  la  ville  de  Tournay  doit  au  Roy 
nostre  seigneur  sont  réduis  à  C  1.  t.;  les  deniers,  explois  et 
amendes  de  ladicte  réformacion  et  aussi  des  commis  à 
réfourmer  le  gouvernement  du  royaume  et  pugnier  ceulx 
qui  niaisement  les  ont  gouverné,  convertiez  au  proullît  du 
Roy  et  non  ailleurs  et  n'en  aront  rien  ceulx  de  son  sang  ne 
autres  ;  le  douaire  assigné  à  la  Royne  et  les  quatre  comtés 
pour  cause  de  ce  à  luy  bailliez,  rostées  du  tout  et  remises  en 
la  main  du  Roy;  les  superintendans  de  1  ostel  du  Roy  rostés, 
la  Chambre  de  comptes  de  M.  de  Guienne  et  tous  les  offi- 
ciers d'icelles  révoquez  et  mis  au  néant;  il  n'y  avéra  que  un 
seul  trésorier  des  guerres;  le  garde  des  coffres  et  d'cspargne 
du  Roy  rostés;  en  la  Chambre  des  comptes  avéra  seullement 
deux  présidens  dont  le  grand  boutillier  de  France  sera  l'un, 
huit  maistres  ou  seigneurs  et  Xll  clers  ;  en  la  Chambre  des 
cnquestcs  avéra  dores  en  avant  tousiours  un  président  lay; 


L'ORDONNANCE  CAnOCHIRNNK  1S7 

en  la  chambre  de  Parlement,  ne  pourra  avoir  d'un  lina^c 
plus  hault  que  II  ou  III  et  qu'ils  ne  soient  sy  près  que  en 
tiers,  selon  la  computacion  de  droit  canon;  en  la  Chambre 
des  comptes  ne  aux  requestes  de  l'Ostel  ne  aux  requestes 
du  Palais  n'en  porra  avoir  aucuns  qui  soient  parens  ne  affin; 
de  la  chambre  de  Parlement  seront  rostés  les  joncs  et  non 
ouffisans  et  y  seront  mis  gens  notables  et  de  tout  le  pais  de 
ce  royaume  et  sachent  les  coustumes  des  lieux,  et  y  porront 
l'stre  eslevés  chevaliers  et  nobles,  mais  qu'ils  soient  soufTi- 
-ans  et  saiges;  tous  ceulx  de  ladicte  cour  qui  avoient  gages 
et  retenue  à  vie,  leurs  gages  et  retenue  sont  cessés  et  ad 
nulles  se  il  n'ont  servy  le  roy  XX  ans  ou  plus;  tous  ceulx 
qui  obtiennent  bailliages,  prévostés  et  seneschauciéz  es 
lieux  dont  ils  sont  ou  qui  y  sont  leurs  lieutenans  sont  rap- 
pelles, rostés  et  mis  au  néant,  et  n'y  avéra  bailli,  lieutenant 
qui  soit  natif  de  bailliage,  mais  seront  lesdiz  offices  et  tout 
autrez  gouvernez  par  gens  notables,  sages  et  preudommes 
qui  y  seront  eslevés  par  le  chancelier,  la  court  de  Parlement, 
commis  sur  le  gouvernement  du  royaume,  lesquelz  commis 
seul  et  pour  le  tout  sont  chargiés  de  roster  de  ladicte 
court  de  Parlement,  de  la  Chambre  des  comptes  et  des 
maistres  des  requestes  les  non  souffisans  ;  il  n'y  avéra  que 
VIII  maistres  des  requestes  qui  se  feront  par  eleccion,  ne 
que  VIII  secrétaires  pour  le  fait  du  conseil  dont  les  IIII  ser- 
viront un  mois  et  les  autres  IIII  un  autre  et  ne  feront  ne  ne 
porront  faire  requestes  quel/conques,  mais  se  feront  toutes 
requestes  en  conseil,  quant  le  Roy  et  son  conseil  sera  assis 

et présens  et  entendans  tous  ceulx  qui  y  seront,  et  ne 

pourront  ainsi  signer  ne  fere  lettres  qu'ellez  ne  soient  signées 
par  ceulx  qui  y  sont  ordonnés  à  faire  lesdictes  requestes, 
c'est  assavoir  celles  de  justice  ne  de  garde  par  les  maistres 
des  requestes,  celles  qui  tiennent  à  la  conscience  du  Hoy  par 
le  confesseur  et  aumosnier,  celles  qui  touceiit  l'ostel  et  des- 
pence du  Roy  par  les  maistres  d'ostel  et  chambellans,  et  n'y 
seront  mis  aucuns  présens  s'ilz  n'en  ont  dit  leurs  oppinions; 
au  Grant  conseil  du  Roy  ne  avéra  que  XV  personnes  qui  y 
seront  mises  par  elleccion;  en  la  canchellerie  ne  avéra  que 
L  notaires  lesquelz  seront  examinez  se  ils  sont  soulTisans  il 
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l'office  tant  en  lattin  comme  en  franchois  ;  le  sourplus  et 
ceulz  qui  telz  ne  seront  trouvez,  seront  mis  hors  ;  la  vendi- 
cion  et  transport  d'icelles  notairies,  secrétaires,  huissiers  de 
Parlement,  serganteries,  notairies,  et  examinateries  de  Chas- 
telet  et  d'autrez  offices  interdittez  et  deffendues;  les  seaulx 
des  prévosts  et  baillis  seront  appliquées  au  demaine  ;  les 
salairez  des  escriptures  des  bailliages  et  prëvostez,  seront 
modérez;  les  présidens  de  Parlement  ne  avcront  nullez  com- 
missions au  moins  que  un  1  an  tant  seullemcnt  et  en  vacqua- 
sions  et  à  XL  lieues  près  de  Paris  et  non  point  oultre  ;  les  gaiges 
des  chanceliers  seront  modérez  à  IIII™  livres  pour  toutes 
choses  sans  rien  prendre  sur  le  émolument  du  scel  et  sans 
quclsconques  dons  ;  les  baillis  ne  se  nommeront  plus  con- 
seilliers  du  Roy  tant  qu'ils  soient  baillis  et  ne  averont  que 
XL  s.  de  gaigez  ne  pour  le  Roy,  ne  pour  partie,  quand  ils 
chevaucheront  hors  de  leurs  bailliages,  et  XX  s.  dedens  ; 
rémissions  ne  se  donront  plus  que  par  le  Grant  conseil  et 
par  la  délibéracion  de  la  plus  grant  partie,  le  cas  exposé 
tout  au  long;  il  y  aura  un  registre  ou  livre  pour  le  Grant 
conseil  qui  pour  lesdictes  rémissions  et  pour  toutes  requestcs 
et  autres  choses  qui  y  seront  et  expédiront  servira,  et  en  tout 
sera  registre  et  cculx  qui  averont  esté  présens  et  leurs  oppi- 
nions  et  se  expédira  rien  autrement,  et  en  avéra  le  chance- 
lier la  garde  ;  le  Roy  tenra  et  fera  tenir  ses  requestes  toutes 
les  sepmaines,  le  vendredi;  tous  sergans  seront  réduis  au 
nombre  anchion,  et  se  plus  y  en  a  ou  du  nombre  a  aucuns 
non  souffisans,  seront  rostés  et  autres  mis  en  leurs  lieux. 


III 


EXTRAIT    DU    JOURNAL    DE    NICOLAS    DE    BAYE   SUR    LA    RKVOCATION 
DE    l'ordonnance    EN    LIT    DE    JUSTICE    AU    PARLEMENT 


(Ed.  Tuetey,  t.  II,  p.  140-142). 


MARDI    V    JOUR    DE    SEPTEMBRE 


Ccdit  jour,  le  Roy  nostre  Sire,  presens  messeigneurs  de 
son  sanc,  c'est  assavoir  le  roy  de  Sicile ,  les  ducs  de  Guienne , 
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linsné  fils  du  Roy,  de  Berry  son  oncle,  d'Orléans  son  nepveu 
et  nagucres  mary  de  la  feu  royne  d'Angleterre,  fille  du  Koy, 
(le  Bourbon,  les  contes  d'Alençon,  de  Vertus,  d'Ku,  le  duc 
j  de  Bar,  les  contes  de  Vendosme,  de  Marie,  de  Tancarville 
et  pluseurs  autres  barons,  cbevallers,  escuiers  et  autres  sci- 
1  gneurs,  les  arccvesques  de  Sens,  de  Bourges,  evesque  de 
Noion,  les  conseillers  du  Roy,  tant  de  son  (irant  Conseil 
onirae  de  Parlement,  le  recteur  et  pluseurs  maistres  de 
1  Université ,  le  Prévost  des  Marchans  et  les  eschevins,  et 
pluseurs  bourgoiz  de  Paris  et  grant  foison  e  pueple,  tint 
son  lit  de  justice  en  sa  Chambre  de  Parlement,  et  par  la 
bouche  du  Chancellier,  cassa,  révoca,  adnulla,  abolit  et  mist 
(lu  tout  au  néant  certeinnes  lettres  appellces  edits,  signées 
par  maistre  Guillaume  Barrant,  lors  secrétaire  du  Roy,  qui 
s'estoit  absenté,  par  lesquelles  le  Roy  avoit  ordonné  pai*  les 
dictes  lettres  qui  avoient  esté  surrepticement  et  obreptisse- 
îuent  empêtrées  et  non  deument  en  Conseil  et  le  Roy  inad- 
vcrti,  que  tous  offices,  maladeries ,  administrations  ou  capi- 
ttînnics  qui  avoient  esté  données  durans  les  broillis  qui  puis 
lll  ans  ont  esté  en  ce  royaume,  que  paravant  tenoient  ceulx 
qui  estoient  avecques  le  duc  d'Orléans,  ou  qui  lui  avoient 
esté  favorables,  conibrtans  ou  aydans,  ou  s'estoient  absentez, 
vi  aucuns  leurs  demourassent,  non  obstant  oppositions  et 
appellations.  Et  aussi  cassa,  adnulla,  abolit,  revoca  et  du 
tout  mist  au  néant,  et  comme  nulles  déclara  certeinnes 
escriptures  qui  par  manière  d'ordonnances  avoient  nagueres 
sté  l'aictes  par  aucuns  commissaires,  tant  chevaliers  que 
•scuiers,  confessor  et  aumosnier  du  roy  et  11  des  conseillers 
le  céans,  au  pourchas  d'aucuns  de  l'Université  et  de  la  ville 
le  Paris,  et  lesquelles  par  grant  impression,  tant  de  gens 
l'armes  de  cette  ville  que  autrement,  avoient  esté  publiées 
en  may  derrien  et  leues  en  ladicte  Chambre,  le  Roy  aussi 
tenant  son  lit  de  justice,  et  pour  ce  que  par  ledit  (Chancel- 
lier fu  proposé  que  sans  auctorité  deue  et  forme  non  gardée, 
sans  les  adviser  et  lire  au  Roy,  ne  en  son  Conseil,  ne  estrc 
advisé  par  la  Court  de  Parlement,  mais  soudainement  et 
hâtivement  avoient  esté  publiées  et  par  avant  tenues  closes 
vi  scellées,   et   que   ancor  y   avoit   une  clause  à  la  fin  par 
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laquelle  les  commissaires  dessusdiz  se  reservoient  d'y  povoir 
adjouster  à  leur  adviz,  et  si  y  estoit  blessée  et  diminuée 
Tauctorité  du  Roy  et  limitée,  et  le  gouvernement  de  son 
hostel,  de  la  Royne  et  dudit  duc  de  Guienne,  me  furent 
baillées  tant  lesdictes  lettres  que  ordonnances  pour  les  des- 
sirer  en  la  présence  du  Roy,  et  les  dessiray 


ADDirrONS    RT    COIUIKCTIO.NS 


iV.  B.  —  L'impression  du  texte  était  déjà  achevée  quand  M.  H. 
Moranvilli';  a  publié,  dans  la  Bibllothcque  de  l'Ecole  des  Chartes 
année  1890,  5^  fascicule,  p.  432),  une  copie  des  a  Remontrances 
<le  l'Université  et  de  la  ville  de  Paris  à  Charles  VI  »,  du  13 
février  1413,  que  nous  avons  citées  à  plusieurs  reprises  d'après 
Monstrelet  [Chronique ^  II,  307).  Cette  copie,  assez  défectueuse, 
mais  intéressante  pour  la  critique  des  sources  du  chroniqueur, 
ollVe  surtout  des  variantes  de  rédaction,  quelques  chitiVes  dif- 
férents, quelques  développements  plus  amples  (art.  XXXV, 
XXXIX,  XLVI,  LXIII),  et  seulement  trois  articles  de  peu  d'im- 
portance laissés  de  coté  par  Monstrelet.  La  rédaction  nouvelle, 
certainement  plus  authentique,  que  M.  H.  M.  aurait  pu  comparer 
d'une  manière  critique  avec  les  textes  déjà  connus,  ne  modifie  en 
somme  que  quelques  détails  secondaires.  On  pourra  s'y  repor- 
ter pour  tous  les  articles  où  nous  avons  signalé  le  texte  de 
Monstrelet. 


P.  III,  ligne  4,  lisez  :  Montiers-Saint^Jean. 

P.  VI,  ligne  6,  lisez  :  publique. 

P.  XI,  dernière  ligne,  lisez  :  182  bis. 

P.  25,  note  1,  lisez  :  VilS  au  lieu  de  1403. 

P.  27,  note  2,  lisez  :  l'ill  au  lieu  de  1415. 

P.  38,  note  2,  supprimez  :  N. 

P.  43,  note  5,  lisez  :  tiercement. 

P.  59,  note  1,  p.  03,  n.  3,  p.  I2S,  ii.  1,  lisez  :   Churtes. 

P.  61,  note  3,  lisez  :  par  nous. 

P^  63,  note  7,  lisez  :  très-chicr. 

P.   109,  note  2,  lisez  :  C.  XVII. 

P.  132,  note  1,  lisez  :  prises  au  lieu  de  prix. 
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—  (comptes  de  la),  20G. 

—  (contrôleur  de  la),  14,  200. 

—  (émoluments  de  la),  205,  200. 

—  (registres  de  la),  200,  228. 
(ihangeurdu  trésor,  v.  Trésor. 
(Chapeaux  de  bièvre  ,  224. 
Charles  V,  135,226. 
Chartes,  228. 

Chartres,  39. 

Chasse  (droit  de),  229,  241,  242. 
Chiileau-Chinon,  120. 
(luiteaudttn,  120. 
Ch  âtea  u  -  Ca  iila  rd ,  81. 
ChiUeau-Porcien  ,  120. 
ChAteaux,  4,  17,  85,  86,  136.  203. 
Châtelains.  .59.  60,  60.  83,  85,  86. 
Chatelet  de  Pari^,  :^.V   111,  191.  199, 
200,  209. 

—  (avocats  au],  2UU. 

—  (examinateurs  au),  199,  202. 

—  (notaires  du),  199. 
Chatellenies,  173,  232. 
Chalillon  [Jacques  de),  42. 
Châtillon-sur-Loire ,  64. 
Chaumont,  41,  46,  126. 
Chaussées,  245,  247. 
Chemins,  245,  247. 
Chevalerie,  44,  45. 

Chevaliers,  32,  85,  88,.  100,  207,  216, 

217.  230. 
Chevaucheurs,  20'i. 
Chevaux,  133,  180,  2(>'«. 
Chiens.  180. 
Ctamecy,  20r>. 
Clercs,  188. 

—  de  la  ChanccUciio,  v.  Chan«el- 
loric. 


Clercs  de«  comptei .  v   Chrimhrcdc* 

<-ODipt«N. 

—  de»  prt- >6t«-^,  V    |'r»>ot«-<. 
Clergé  (élu*  du),  lOl,  102. 
Coffret  (garde  de«),  115. 

—  dc«  aides,  t.  .\ides. 
Commis  au  bien  public,  1.  118,  119, 

121,  129.  103,  104.  219,  227,  258. 

—  généraux  de»  finances,  1  ,  5,  8, 
13,  15.  17.  20,  95.  97.  102.  105,  106, 
1<>7.  112.  113.  122.  129.  130.  134, 
138,  139,   140,   197. 

Commissaires  de  justice.   lO^J.  166, 

214. 
Commissions  de  justice,  155,156, 157. 

182,  248. 
Committimus,  218. 
Communautés,  175. 
Compagnies,  129. 
Compositions,  3,  13,  230,  243. 
Comptes,  8,  28,  97,  lOO,  109,  120,  125, 

132.  144,  145. 146, 147.  148. 149, 150, 

1.52,  103. 

—  (arrêts  de),  148,  152. 

—  (clôture  des),  142. 

—  (restes  des),  3,  9,  10,  97, 147. 
Conciergerie  du  Palais,  v.  Palais. 
Confesseur  du  Roi,  211. 
Confiscations,  3,  16,  17.  89. 
Connétable,  207,  209,  212,  253. 
Connins,  243. 

Conseillers  du  Roi,  19,  44,  47,  88,  174, 
190.  196.  218.  219,  220. 

—  des  aides,  v.  Aides. 
Consuls,  173. 
Contrats,  93. 
Contrôle,  202. 

Contrôleur  général  des   aides,   voir 
Aides. 

—  du  trésor,  v.  Trésor. 
Contrôleurs   de    la   Chancellerie.    ▼. 

Chancellerie. 

—  des  greniers  à  sel,  v.  Gubcllc. 
Corbie  {Arnaud  de],  45. 
Correcteurs  des  coujples,  v.  Chambre 

des  comptes. 
Coucy,  120. 
Courmissy,  126. 
Couronne  royale,  89.  11  H. 
Coutances,  84. 
Coutumes.  154.  163.  166.  196.  255. 
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Gravant,  126. 

Crée  y,  56. 

Crécy  en  Brie,  136. 

Creil,  53,  126. 

Crèveeœur  en  Brie,  65. 


Griage  de  Paris,  2*2. 
Crimes,  159,  211. 
Crotoy  [le),  41. 
Curage,  247,  248. 


D 


Dampierre  [sei^eur  de),  42. 

Décharges,  v.  Aides. 

Decize,  126. 

Défiances,  255. 

Délits,  159,  189,  215,240. 

Denicr-à-Dieu ,  114. 

Denrées,  133,  137,  244. 

Dépens,  233,  235. 

Domaine,  1 ,  3,  4,  5,  8,  9,  10,  11,  15, 
17, 18,  20,  21,  22,  23,  25,  29,  31,  32, 
89,  95,  97,  108,  109,  111,  130,  182, 
189,  196,  197,  198.  202. 
—  (receveur  général  du),  2,  3,  5, 
6,  9,  10,  11,  17,  20,  96,  111,  197. 


Domaine,  (receveurs  particuliers  du), 
3,  8,  11,  15,  16,  17,  25,  85,  97,  108, 
172,  198,  237. 

Dommages  et  intérêts,  233,  235 

Dons,  5,  17,  22,  89,  102,  107,  116,  121, 
123,  129,  137,  146,  167.  168.  180, 
205,  206,  207,  215,  220,  226,  229. 

Douaire,  136. 

Doublements,  v.  .\ides. 

Draps  ,  133. 

Dreux.  126. 

Droit  canon,  162.  16'i. 

Droit  écrit,  201. 

Droits  royaux,  172,  189,  196,  197. 


E 


Eaux  et  forêts,  3.  229,  230,  233.  234, 
238,  239,  240,  243. 
•^     (ajournements  des),  232. 

—  (amendes  des),   230,  239,  240. 

—  (compositions  des),  239. 

—  (délits  des),  240. 

—  (exploits  des),  231. 

—  (forfaitures  des),'230,  239. 

—  (gardes  des),  237. 

—  (juridiction  des),  233. 

—  (lieutenants  des  maîtres  des), 
240. 

Eaux  et  forêts  (maîtres  des),  171,  174, 
175,  202,  229.  230,  231.  232.  2.33, 
234,  235.  236.  237,  238,  239.  2iO,  2'*4. 

—  (marchés  des).  233. 

—  (registres  des),  237. 

—  (sergents  des),  231,   237,  238, 


239. 


(sergents  dangereux  des).  238. 

(souverain  maitrc  des),  229. 

(usages  des),  236. 

(ventes  des),  23'i. 

(vordicrs  des).  236,  237,  239. 

(visites  de»),  237. 


Echanson.  196,  202. 
Echevins,  173. 
Ecuyers,  85,  88,  160. 

—  d'écurie,  196. 
Eglise.  126,  180,  256. 

Elections,  1,  2.  15,  90.  95,  98.  99.  101, 
140,  142,  154,  159,  165.  173,  182. 
190,  207,  210,  219,  227,  230,  240. 

—  V.  .\ide8. 
Elus,  V.  .\.ides. 
Emprisonnement,  255. 
Enchères,  v.  .\ides. 
Enquêtes,  185.  197. 
Epargne,  115. 
Epaves.  3.  16,  17. 
Epernay,  126. 
Essayeurs,  v.  Monnaies. 
Etangs,  17. 
Etrangers,  251. 
Evocalions.  "IW. 
Examinateurs  au  Chatclct,  v.  Chalc- 

let. 
Exploits.   16,  25.    100.  loi.   129.   165, 
197,  2.S1. 
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I' 


Fauconniers ,  180. 
Fausses-postes,  253. 
Fermes,  v.  Aides. 
Fert,'-Milon  {la),  120. 
Fiefs,  .{,  '»,  172. 
Foins,  204. 
Foire»,  18,  137. 
—    (gardes  des),  171,  17'j,  175. 


Forêts,  23«.  23",  23«. 

Forfaitures,  H.  10.  17,  32,  89, 230, 239. 

Forteresse»,  17.  203. 
Fossés,  2'«7. 
Foucault  [T/iuman),  3'i. 
Fours,  'é,  17. 
France,  136,  230. 
Frontières,  8r.,  203. 


o 


Gabelle,  12G,  127,  128. 

—  (chambres  à  sel),  126,  128. 

—  (contrôleurs  des  greniers  à  sel), 
102. 

—  (greneterics),  202. 

—  (grenetiers),  102  ,  106,  107,  III, 
113,  122,  127,  128,  IVt,  l'iG.  l'»7. 

—  (greniers  à  sel),  116,  126,  127. 
128. 

—  (marchands  de  sel),  127. 
Gages,  4,  26,  27,  20.  :{0,  31,  39,  /»0.  41, 

85.  86,  88,  90,  95.  98.  99,  100,  lOl, 
102,  106,  124,  138,  140.  150,  152, 
161,  166,  182,  190.  207.  210,  225, 
226,  229,  230,  238. 

—  à  vie,  V.  Parlement. 
Garde  (droit  de),  3. 

Gardes  des  places  fortes,  85,  86. 

—  des  chartes,  v.  Chambre  des 
comptes. 

—  des  forets,  v.  Eaux  et  forêts. 

—  des  foires,  v.  Foires. 
Gardes  des  monnaies,  v.  Monnaies. 

—  des  prévôtés,  v.  Prévôtés. 
Garenne,  241,  242. 
Garnisons,   109. 

Gâteurs,  255. 
Génois,  251. 

Généraux  conseillers,  v.  Aides. 
Gens  d'armes,  132,  I3'i,  180,  250,  251, 
252,  253,  254. 

—  des  comptes ,  v.  Chambre  des 
comptes. 

—  (le  conseil,  104,  173.  184. 

—  d'Eglise,  180,  243,  215. 

—  de  Irait ,  253. 


Gisors,  82. 

Gords,  246. 

Grâces,  215,  251 . 

Graierie.  23»». 

Grains,  2o4. 

(îrand'chamhre ,  v.  Purlcmcnl. 

Grand  conseil.  1,  2,  88,  90,  98,  99. 
127,  140,  153,  163,  165,  174,  178, 
182,  190,  207,  209,  210,  212,  213, 
215.  216,  218.  219.   220,  221,   222. 

—  (registres  du),  222. 
Grands  jours,    186. 
Gtandpré,  126. 

Gra  n  dvllliei  s,  126. 
Graver.  236. 
Grenetiers,  v.  Gabelle. 
Greniers  à  sel,  v.  Gabelle. 
GreflTc    de  la   justice  des   aides,  voir 
Aides. 

—  du   Parlement      v.    railnncut. 
Gros,  92. 

—  (demis),  92. 
Gros,  (quarts).  92. 
Gruerie,  236. 
Gruyers,  236.  237,  239. 

—  de  Champagne,  V.  Champagne. 
Guerre.  129.  130.  134,  207.  251,  252, 

253,  256. 

—  privées,  255. 
Guet,  203. 

—  'compositions  du),  203. 
Guyenne  [duc  de),  108.  119.  120.  121  . 

122.  126.  135.  137.  152.  208. 

—  I  Hôtel  du  duc  de),  v.  Hôtel  du 
Dauphin. 

Guyenne  ,  248. 
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H 


Halles,  17. 
liant,  126. 

Ilarcourt  {Godefroy  de),  32. 
Hi'ïicourt,  .jS. 
Hoslcllag-es,  138. 

Hôtel  du  Dauphin,  119,  120,  122, 126, 
135,  137,  138.  139,  152. 

—  de  la  Reine,  119,  120,  122.  126, 
135,  137,  138,  139. 

—  du  Roi,  109,  111,  119,  120,  122, 
126,  135.  137,  138,  139,  152,  192, 
202,  218. 


Hôtel  (maîtres  de  1),  l:i5.  192,   193. 
194.  196,  202,  211. 

—  (officiers  de  1),  135.  192,   193. 
194,211,218. 

—  (superintendant  de  1'),  139. 
f  serviteurs  de  1'),  135,  192,  211. 

■Dieu  de  Paris.  195. 

iers.  256, 

iers     d'armes.     111.    1%,     2<': 


Hotcl- 

Houll 

Huiss 

216 


—     du  Parlement,  v.  Parlement. 


Iles,  246. 

Informations,  185.  197 
Injures,  189. 


Inventaires,  16,  19,  2(>. 
/rry  [baron  d'),  31,  32. 


J 


Jord-lcz-Ruv ,  56. 

Jean  /,  135. 

Julien  y,  \'li\. 

.loyaux,  119.  120. 

Jugeries,  172,  184,  18".».  190,  202. 


Juges,    166,  170,   171,  172,    173,   17'i. 
175,  177,   179,  180,   181,   185.    186. 
187,   190,   198,  201,   214,  241,  24'.. 
245.  246.  247,  248,  251.  255. 
—     sujets,  186. 


K  al  in. s  {Y^•on  de),  51. 


L 


Lubouruges,    2'i2,    2'i3.    2'*6,    2'é7. 

256. 
Laboureurs,  242,  257. 
Lanifuedoc.    1,    2,   95,    103.    125,    130, 

248. 
Lanfîuedoïl,  1,  2,  95.  103.  125. 
Laon,  27. 
Larrons,  251. 
Légitimations,  '.\,  13,  17. 
Ltprc,  2:)7. 


Lettres  closes,  227. 

—  de  grâce,  220. 

—  iniques,  216. 

—  de  justice,  220,  227. 

—  missives.  227. 

—  patentes.  121,  171    211    22? 

—  privées,  105. 

—  de  vivres,  250. 
Lieutenants  des  boillis.  v.  Baillis. 

—  des  capitaines,  v.  Capitaines. 
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LieuteniitilH    (Iph    eaux    el    fuirl» 

Kuux  <'i  forêts. 

—     du  Uni,  2'éH. 
Licvres ,  2^'.i. 
Un  cou  ri,  79. 
Lingère  du  Roi ,  Vi. 
Lits,  20'i. 


Màcon,  <ll . 
Alagny ,  "lït, 
Muires.  173.  l'.Xt. 
Mairies.   lUO. 
-Maisons,  k,  8.>,  8<;. 

Maîtres  de»  comptes,  v.  Chambre  des 
«•«mptes. 

—  des  eaux  et  forêts,  v.  Eaux  et 
forêts. 

—  des    requêtes  de   l'Hôtel,   voir 
Requêtes. 

—  des   requêtes   du   Palais,    voir 
Requêtes. 

Malfaiteurs,  18.').  1<>7. 
•Mangeurs,  103,  1:ù>. 
Manumissions,  3,  13,  l'i,  17. 
.Marchands,  137. 

—  de  sel,  V.  Gabelle. 
Marchés.  18,  !«>'.>. 

—  des  eaux  el  forêts,  v.   I';iiix  «-l 
forêts. 

Maréchaux,  2ô3. 
•Mariages,  117,  123. 
Marie  {Henri  de),  \'i. 


Loire,  Vt't. 
Loup«,  221. 
Loutrcf,  2'il. 
Loutrirrt,  2'il. 
Louvrtirrft.  2'il 
Luxeuil,  \\ 


W 


Marne,  2'i. 

Martfuatle,  22. 

M  eaux,  30,  77,  78. 

—  (Marché  de),  77. 
Melun,  VH\,  136. 

.Mémoriaux,  v.  Chambre  de*»  Louij»t«*s. 

M  encart,   52. 

.Messageries,  88. 

•Messagers,  18'i. 

Meurtre,  251. 

Monnaies,  3.  90,  «Jl,  92.  93,  9'é. 

—  (contre-gardes  des^,  90. 

—  (essayeur»  des),  W. 

—  (gardes  des),  90. 

—  (généraux  maîtres  des),  90,  91. 

—  (tailleurs),  90. 
Montaigu,  66. 
Montargis,  37,  38. 
Mont/'urt-l'Amaurt/ ,   \'H\. 
.Montres,  132,  253. 
.Mortes-mains,  28. 

Mou f ineaux,  72. 
•Moulins,  'i,  17. 
Moulins-Kngilbert,  126. 


N 


Ne  au  fie,  80. 

iScmours,  120. 

.\obilitations,  3,  13,  Ti,  17. 

.Nobles,   ll'i,  123,  l5't,  203,  2'il,  2'.2, 

243. 
Nogent  le  Roi,  76. 
Nonobslances,  220. 
Notaires,  43,  98,  112,    VMS,  201.    202. 


206.   2l.".,   220.   222.  223,  22'é.     225 
226,  227.  229,  25'è. 
Notaires  du  (•hatrlct,  v.  Chaleiet. 

—  des   «'ouipti's  ,  V.   (ih.iiiil>re  di«t 
comptes 

—  (bourses  des\  2lMi,   'llù, 

—  (résidence  des),  225. 
Nouveaux  acquêts,  3. 


() 


Oise  mont,  217. 

Ordonnances,  158.  188,  189.  191,  192, 


193.    I9'i.    199,    203.   211.   223,    22». 
233,  2'êl.  2'i2.  2'i9,  258. 
Oriflamme.  47. 
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Palais,  153,  192. 

—  (conciergerie  du),  23. 

—  (requêtes,  v.  Requêtes). 

—  (tour  du).  130. 
Panetier,  196,  202. 

Paris,  3,  16,  22,  23,  28,  35,  36.  43,  4'i, 
100,  101,  102,  111,  113,  1.52,  156, 
157,  160,  IGI,  163,  183,  192,  209, 
218,  256,  257. 

—  (prévôt  de),  178.  183,  197,  198. 
200,  256. 

—  (prévôté  de),  165,  191. 

—  (receveur  de),  23. 
Parjure,  158. 

Parlement,  1,  3,  23,  'l'i,  98,  90,  140. 
ri9,  153,  15'é,  1.56,  157,  158,  1.59, 
160,  161,  162,  163,  164,  165.  174, 
182,  183,  184,  190.  197,  198,  200, 
202,  210,  214,   218.  227,   231. 

—  (avocats  au),  153,  200,  218. 

—  (calendrier  du),  143. 

—  (Chambre  des  enquêtes),  153, 
156.  159,  162.  163. 

Parlement  (conseillers),  155,  156,  157, 
158,  161,  162,  164,  197. 

—  (Grandchambre),  153, 156, 162, 
197. 

—  (greffiers),  190,  197. 

—  (huissiers),  202. 

—  (parentés),  162,  16'i. 

—  (présentations),   160. 

—  (premier  président),  4'«. 

—  (présidents),  153,  155,  156.  157. 
158,  159,  160,  197. 

—  (procuivurs),   153,    199,    200, 
218. 

—  (procureur  général),  18'i,  2'i4. 

—  (procureurs  du  Roi),  1.53.  iS'i. 


Passages,  245,  247. 

Péages,  196.  206,  244,  245. 

Peintre  du  Roi,  48. 

Pensions.  43,  46,  107,   112,  137,  173. 

175,  207,  208. 
Péronne,  55,  126. 
Pestes,  143. 
Philippe  IV,  135. 
Picardie,  230. 
Pierreries,  119,  120. 
Plaidoiries.  98,  149. 
Poissons,  246. 
Poissonnier  de  mer,  33. 
Poutenages,  245. 
Pantoise,  26. 
Ponts,  17,  245. 
Ports,  17,  245. 
Préaulx  {Jacques  de),  43. 
Prélats.  160,  207. 

Prévôtés,  184,  185,  189,  190,  198,  199. 
200,  202. 

—  (clercs  des),  198,  199. 

—  (fermes  des),  190. 

—  (gardes  des),  190. 

Prévôts,   16.   17,   165,   166,   170,  171, 

172,  173,    174,    175,   177,   179.    184. 

185,    188,   191,    199,  233.  247.   248, 

250,  251,  255. 
Prieurés,  180. 
Prises,  204. 
Privilèges.   196.  255. 
Procès.  99,  103,    149.   158.   159.    169. 

182.  192.  197.  201,  235. 
Procurations,  186,  201. 
Procureurs,    173,   183,   184,  237,  242. 

—  du  Roi,  104.  160,  169,  184.  187. 
189,  190.  197.  202,  233.  241,  246. 

—  (substituts  des),  189. 

—  au  Parlement,  v.  Parlement. 


() 

V 


Quints  deniers ,  3,  17. 


Quittances,  132. 
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SOI 


R 


Rachats,  3,  17. 

Raguicr  [Lubin),  52. 

UébelHon,  251. 

Kcccveur  des  aides,  v.  .Aiden. 

—  du  domaine,  v.  Domaine. 
Rérormation,  121,  187. 

—  (receveur  des  amendes  de),  129. 
Rég'ales,  3,  17. 

Rrg-istres  de  la  Chancellerie,  v.  Chan- 
cellerie. 

—  des  eaux  et  forêts,  t.  Eaux  et 
forets. 

—  du   Grand   conseil,    v.    Grand 
conseil. 

—  du  Trésor,  v.  Trésor. 
neguiéville,  l'k. 

Reine   (la),    108,   119,   120,  121,    122, 
126,  135,  136,  137,  152,  208. 

—  (Hôtel  de  la),  v.  Hôtel. 
Reliefs,  3,  17. 
R'imissions,  215,  251. 


Rentes,  17,  S8. 

Réparations ,  'i. 

Requêtes.  189,  211,  212,  213,  214,  215, 
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